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L’estocade de la Syrie à M. Yasser Arafat 


Expulsé de Damas , le chef de VO.L.P. est dans une situation critique 


De notre correspondant 

Beyrouth. — Les vitupérations 
de M. Arafat contre les rebelles 
du Fath, ou la Libye - avant qu’il 
ne porte ces derniers jours des 
accusations plus précises, — ne 
parvenaient pas à donner le 
change sur la nature réelle de la 
lutte. De même les pauses obte- 
nues par les intercesseurs arabes 
— saoudien et algérien essentielle- 
ment — ne faisaient pas illusion. Il 
était cependant difficilement ima- 
ginable que les choses aillent si 
vite et à loin. Depuis quU a été 
porté à la tête de l’O.LP. en 
1969, M. Arafat n'a jamais été 
expulsé d’aucun pays arabe. 

H a, certes, été chassé par les 
armes d’abord d’Amman puis de 
Jordanie en 1970-1971, mais 
c’était à la limite moins grave que 
l’épreuve actuelle, car dûs son 
affrontement avec le roi Hussein 
D conservait son rang, son prestige 
et sa position sur le plan arabe et 
international Eu l'expulsant, le 


M. Arafat expulsé de Damas 
avec deux heures pour faire ses bagages 
avant de gagner Tunis... 

La nouvelle a fait, au Proche-Orient , 

T effet d’une bombe. 

Elle était pourtant inscrite dans la logique 
d’un conflit qui se développait depuis plus d’un mois 
et opposait, dès le début, le chef de l’O.LP. à la Syrie 
beaucoup plus qu’aux rebelles de son mouvement. 


Si le président syrien a frappé 
ri fort sans crier gare, c’est parce 
qu’il se croît sans doute en mesure 
de donner l’estocade finale à ce 
vieil allié-rival qu’est pour lui 
M. Arafat, après l’avoir coincé, le 
dos au mur. Le chef de l’O.LJ*. et 
ses troupes sont, en effet, à sa 
mena, sent dans son pays, soit en 
territoire libanais sous contrôle 
syrien, n lui a interdit, ainsi' qu’à 
ses adjoints, Abou-Jihad en tête, 
l’accès à l’un et & l’autre. 

De tout temps, et de façon 
active depuis l’entrée des troupes 
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multiples protagonistes, qu’une 
guerre syro-pàlestinienne, ou plus 
exactement un conflit entre le 
Fath et le régime syrien. 

Les Palestiniens, proches de 
M. Arafat, assurent que Damas se 


fait des illusions en croyant être 
en mesure de « phagocyter > 
1*0. L. P. Et y parviendrait-elle que 
cette O.L.P.-là n’aurait plus 
aucon poids politique. La Syrie a 
bien satellisé et même créé des 
organisations palestiniennes dont 
la Saika n’est que la plus connue, 
sans réussir pour autant s mettre 
la résistance palestinienne sous sa 
coupe. 

Dans son «nouvel exil tuni- 
sien » — c’est le titre du quotidien 
l’Orient -le Jour.— M. Arafat, 
comme à son habitude chaque 
fois qu’il est en mauvaise posture, 
a haussé le ton. 

LUCIEN GEORGE. 

{ Lire la suite page 3. ) 
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Dans *r le Monde Dimancke » 
quatre pages de radio et de télévision 


Menaces sur le régime tchadien 

Les rebelles ont pris la principale ville du Nord 



président Assad le traite comme 
un quelconque chef de mouve- 
ment de libération auquel on 
retire sa confiance et à qui on 
montre la porte; et non comme le 
président de 1* « intouchable 
OJLP. •.-L’été dernier, M. Arafat 
avait 'été également chassé de 
Beyrouth par les armes, cette fois, 
mais c’était par l’implacable 
ennemi israélien, au prix d’une 
bataille et d’un siège qui avaient 
horrifié le monde et coûté cher à 
Israël pour son image de marque 
internationale et sur le plan de sa 
cohésion interne. . 


Syriennes an Liban en 1976, dont 
c’était un des objectifs principaux 
sinon le principal, Damas cher- 
che, en effet, à «satelliser* 
l’O.LJP., de préférence sous les 
dehors d’une « étroite et indéfec- 
tible alliance ». et, à défaut, par 
la force des armes comme ce fut 
le cas déjà en 1976 et au début de 
1977. Dans l’intervalle, la 
• guerre dans la guerre», san- 
glante et larvée, de Tripoli 
(Liban), qui dure depuis 1979 et 
que n’a même pas interrompue 
l’invasion israélienne de 1982, 
n’était rien d’antre, derrière ses 


Correspondance 

N’Djamena. — A 7 heures, 
samedi matin, l’état-major de 
N*Djamena a tiré la synthèse de 
la dure journée de vendredi. Le 
constat de la situation militaire à 
Faya-Largeau tel que le fait 
l’autorité militaire dans la capi- 
tale tchadienne peut se résumer 
ainsi : les troupes de Goukouni 
OueddeT ont mené une offensive 
sur deux axes principaux venant 
du nord-ouest et du sud-est La 
multitude des points de contact a 
pendant toute la matinée de ven- 
dredi fixé le dispositif de défense 
de l’armée gouvernementale. Puis 
vers 10 heures, vendredi matin, 
un assaut massif a été lancé, 
appuyé par des - tirs d'artillerie 
d'une intensité et d’une précision 
déterminantes, et épaulés par 
l'intervention d'un élément 
mobile de réserve qui n'avait pas 
été décelé -.La colonne a balayé 
les défenses qui occupaient l’aéro- 
drome puis a submergé le centre 
de l'agglomération, détruisant le 
principal émetteur radia H était 
11 heures (heure locale), 
10 heures G.M.T. et le GUNT 
annonçait qu’il était maître de 
Faya-Largeau. Les autres points 
de la défense gouvernementale se 
sont alors repliés sur une série de 


Le financement de la protection sociale 


La crise financière que connaît la France implique , 
pour être résorbée, de nouveaux prélèvements. 

Meus elle implique aussi que soient posés les vrais problèmes : 
que faut-il dépenser, que faut-il rembourser , qui doit payer et sous quelle forme ? 


Comptes et mécomptes 


Lundi 20 juin, les membres de 
la commission des comptes de la 
'-nation, réunis au ministère des fi- 
nances, écoutent M. Jacques De- 
lors leur dresser un tableau pas 
très réjouissant de la situation 
économique : pas de croissance 
cette année, plus de marge de ma- 
nœuvre, pas d’autre voie possible 
que celle de l'austérité. Le dis- 
cours commence â être connu -et 
l'attention se relâche. C’est alors 
que le ministre laisse tomber un 
chiffre ; pour maintenir la protec- 
tion sociale à son niveau actuel, il 
faudra trouver chaque année 


20 milliar ds de francs supplémen- 
; tairesL 

On a beau être économiste ou 
' financier — les trente-quatre ex- 
perts qui sont là, dont seize hauts 
fonctionnaires, sont tous des spé- 
cialistes, — savoir que les dé- 
penses de la Sécurité sociale et de 
l'indemnisation du chômage aug- 
mentent très vite (1), le chiffre 
servi par Jacques Delors fait son 
effet : 20 milliards de francs, c’est 
plus que ne rapportera l’emprunt 
obligatoire de 10 % qui vient 
d'être levé (14 milliards), beau- 
coup plus que ne rapportera cette 


année l’impôt sur les grandes for- 
tunes (4 milliards de francs). 

ALAIN VERNHOLES. 

(Lire la suite page 29.) 

(1) Les prestations sociales reçues 
par les ménages ont augmenté au 
rythme de 6,6 % Fan (en valeur réelle) 
entre 1973 et 1982 et de 4 % eo 1983. 
Ce qui est considérable parce que tris 
supérieur à la croissance réelle de la ri- 
chesse nationale. De. même le poids de 
la seule indemnisation des chômeurs 
s’est accru de 33.7 % par an en francs 
constants sur la pénode 1974-1982. 
Elles cul atteint 69,4 milliards de F en 
1982. 


Faya-Largeau, principale ville du nord du Tchad, 
dont le contrôle peut ouvrir la route de la capitale , 
est tombée, vendredi 24 juin, 
après de violents combats, 
aux mains des rebelles dirigés 
par M. Goukouni Oueddeï et soutenus par la Libye. 

Paris , qui n’avait pas encore réagi 
ce samedi en fin de matinée, 
voit se préciser la menace pesant sur le pouvoir 
. de M. Hissène Habré à N'Djamena. 


positions constituant un vaste 
croissant au sud de la palmeraie, 
auquel 3 faut ajouter un élément 
retranché sur les hauteurs du 
Dord-esL Samedi matin le poste 
d'Amoul était en liaison radio 
avec N'Djamena rendant compte 
des regroupements et de la réarti- 
culation des troupes gouverne- 
mentales. 

Pendant ce temps, les deux 
colonnes de renfort des Forces 
années nationales tchadiennes qui 
convergent vers Faya poursui- 
vaient leur avance afin d’organi- 
ser ce qu’on appelle le receuil des 
éléments nordistes défaits à Faya. 
Les secours partis d’Abéché jeudi 
soir doivent se trouver à quelques 
heures maintenant des abords de 
Faya. La colonne qui a quitté 
d’autre part N’Djamena dans la 


AU JOUR LE JOUR 


Temps 

En 1981 . M. Giscard 
d'Estaing affirmait que le 
socialisme, ça ne marcherait 
pas en France. 

En 1982. il lançait : «Le 
socialisme, ça ne marche 
pas.* 

Vendredi, il a avancé dans 
sa réflexion : « Le socialisme, 
ça n’a pas marché. * 

L’accélération de l'histoire 
et des sondages lui laisse 
espérer d’autres changements 
de temps et le temps du chan- 
gement, dans des délais qu’il 
travaille à raccourcir. On le 
sent impatient de passer à 
l'étape suivante de l’imparfait 
du socialisme : « Ça ne mar- 
chait pas. * Encore faudrait-il 
que l’opposition soit capable 
de conjuguer ses efforts. 

BRUNO FRAPPAT. 


nuit de jeudi à vendredi doit se 
trouver en ce moment dans les 
parages de Moussoro. 

■ Nous avions un trop grand 
territoire à tenir - explique l’État- 
major. » Notre problème, ce sont 
les énormes distances de ce pays, 
la pauvreté de nas moyens de 
transport. Il nous a été impossi- 
ble d’organiser toutes les 
défenses simultanées des points 
stratégiques du Tchad. Même si 
nous avions eu les moyens de 
transport adéquats, il n'est pas 
dit que nous aurions pu répondre 
à une attaque-test sur un point, 
puis à une offensive réelle sur un 
autre point à mille kilomètres de 
là. Dans cette guerre l’attaquant 
a un avantage écrasant sur le 
défenseur : D peut choisir son 
objectif et y masser ses moyens, 
tandis que le défenseur qui ne 


peut tout couvrir doit faire un 
choix un peu au hasard. 

» Et puis nos ennemis ont eu à 
Faya une nette supériorité techni- 
que sur nos forces . Leur artille- 
rie a été déterminante. Iis ont uti- 
lisé pendant des heures les 
lance-roquettes multiples BM 13 
et BM 16. les » orgues de Sta- 
line -, pour lesquels ils possé- 
daient une incroyable quantité de 
munitions, lis ont employé aussi 
ce nouveau canon de 105 millimè- 
tres à tir rapide, une arme redou- 
table. précise et ultramoderne. 
Enfin la défense nous a conduits 
à une guerre de positions. Or 
nous sommes faits pour la guerre 
de mouvement, seule une armée 
traditionnelle richement équipée 
pourrait soutenir un siège sem- 
blable et non pas nos com- 
mandos. » 

Après plusieurs heures de 
conseil, le commandement des 
forces armées du Nord semble 
avoir défini à N’Djamena les 
grandes lignes de sa stratégie 
après le revers de Faya. N’Dja- 
mena va maintenant resserrer sa 
zone d’action militaire autour de 
la capitale, bien sûr, et aussi dans 
l’Est. 

PIERRE DEVOLUY. 

(Lire la suite page 20. ) 
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Etranger 


L’EXPULSION DE SYRIE DU CHEF DE L’O.L.P. 


Un crépuscule 
politique ? 

Assiste-t-on «b crépuscule 
politique de. ML -Yasser -Arafat 
ea taat que président .de 
PO.L.P. ? fi est encore difficile 
«le P affirmer tant ce diable 
d’homme a toujours réosâ, de- 
puis une quinzaine d’années, à 
sortir nuieâiiie de situations ap- 
paremncnt d és esp éré e s. B n’en 
demeure pas moins que son ex- 
pulsion de Damas est me des 
épreuves les plus graves qu’a ait 
ea à affronter et, avec kd, la ré- 
sistaace palestinienne, qui volt 
se rédtère son champ d’action 
comme une pean de chagrin. 

Après les sanglants affronte- 
ments avec les Bédouins do roi 
Hussein,- le «septembre noir» 
de 1970, rOJLP. avait perdu sa 
base territoriale jordameme ; le 
traité de paix entré Israël et 
l’Egypte hri a enlevé tout espoir 
d’utiliser le Sinal ; Pété dernier, 
c’est sa principale base fibamise 
qui fui a échappé, tandis que ses 
forces étaient contraintes à quit- 
ter Beyrouth. Voilé qn’an- 
jounThui la vieille inimitié entre 
le président Assad et M. Arafat 
débouche sur «ne hmaHante ex- 
pulsion, accentue la division de 
la centrale palestinienne et la 
prive de sa hase syrienne. Les 
derniers atonts, an demeurant 
mcertaîns, du dirigeant palesti- 
nien sont le -soutien des habi- 
tants des territoires occupés par 
Israël — une manifestation en sa 
faveur rient d’avoir Ken à Jéru- 
salem — et «me éventuelle en- 
tente avec le roi Hussein. 

M. Arafat paye chèrement 
aujoanThiri ses erreras passées, 
la principale étant favoe tou- 
jours essayé de contenter tout |e 
monde, pratiquant du même 
coup h piredês patitiqses, uh 
est de à'eu pas avoir. 'En effet, 
entre FaffËrmation des grands 
principes et les petites manœn- 
vres tactiques, H a fini par don- 
ner nmpressMU de n’avoir ja- 
mais nus an point une véritable 
stratégie. 

A son arrivée à Tunis, 
M. Arafat, visiblement éprouvé 
— nous signale notre correspon- 
dant, — a affirmé qn'on allait 
vers « une nouvelle tuerie sem- 
blable à celle de Sabra et de 
Chatila », perpétrée par une ar- 
mée syrienne i hfmiinenl supé- 
rieure aux forces palestiniennes 
qn’efle encercle dans la Bekaa. 

Quelle riposte peuvent trouver 
désormais les fidèles du prési- 
dent de rO.LP. ? Tenter une 
déstabilisation bien aléatoire du 
régime syrien avec le concours 
des Frères musulmans ? Recher- 
cher un ultime compromis ? Les 
pays àu Golfe qai financent 
Damas n’ont pas intérêt à Téti- 
mioatîos de M. Arafat, en qui ils 
voient on modéré. Le président 
algérien a dépêché à Damas son 
mimstre des affaires étrangères, 
et Moscou, qui soutient nifitah 
rement le président Assad, -ne 
tient pas pour autant à voir écla- 
ter PO.L.P. Enfin, la Syrie ne 
peut ignorer qu’une O.LP. tota- 
lement placée dans sa dépen- 
dance n’aurait ni poids ni- crédi- 
bilité. 

Les mérhatioes ainsi engagées 
su ffi ront-elles à sauver M. Ara- 
fat ? B est trop tôt pour le dire. 

B est sftr, en revanche, que sou 
expulsion «désastreuse», pour 
reprendre l’expression de 

l’agence palestinienne Wafa, 

s’ajoutant à la scission du Fatfa, 
ne pouvait survenir pour fan à an 
plus mauvais moment Ou. ima- 
gine mai, en effet, que ces événe- 
ments n’auront pas de répercus- 
sions snr la conférence de 
TONU sur la Palestine, qui doit 
siéger à Genève du 29 août an 
7 septembre, et sur laquelle 
comptait la président de TO.LP. 
pour redorer son bhsoo. Sans- 
parler du préjudice porté à 2a 
cause qu’il a si longtemps incar- 
née. 

(Lire également en page 19 
l'article d'Emmanuel Jarry: * Ce 
colonel qui défit Arafat •). 


Les autorités ont donné deux heures 
à M. Arafat pour quitter le pays 


Correspondance 


Damas. - En déclarant M Yas- 
ser Arafat, ainsi que son second 
Aboü Jihad, persona non grata sur 
le territoire syrien, Damas a consa- 
cré vendredi 24 juin sa rupture avec 
le chef de 1’O.L.P. Les autorités sy- 
riennes lui ont, en effet, donné deux 
heures seulement pour quitter le 
pays. M. Yasser Arafat aura tout de 
même eu le temps de réunir les se- 
crétaires généraux des principales 
organisations palestiniennes avant 
de prendre l’avion pour Tunis en dé- 
bat d'après-midi En revanche, il a 
dû renoncer à rencontrer le ministre 
saoudien des affaires étrangères, le 
prince Saoud El FayçaL, en visite à 
Damas. Quant à M. Abou Jihad, U 
se trouvait dans la Bekaa au mo- 
ment où la décision d'expulsion a été 
rendue publique, et elle semble donc 


pour lui se traduire par une interdic- 
tion de pénétrer en Syrie. 

Les autorités ont justifié leur dé- 
cision — qui a eu ici l’effet d’une 
bombe - par les propos de M. Ara- 
fat ces jouis derniers, jugés - calom- 
nieux » à l'égard - de la Syrie, de 
ses sacrifices et de ses positions de 
principe ». 

D'autre part, la guerre des com- 
muniqués entre « loyalistes » et re- 
belles palestiniens s'est poursuivie 
de plus belle vendredi à propos des 
incidents qui les ont une nouvelle 
fois mis aux prises la noie précé- 
dente. Le plus grave de ces affronte- 
ments s’est déroulé sur la route in- 
ternationale qui relie la capitale 
syrienne à H oms, quelques heures 
après l'arrivée de M. Arafat à 
Damas, et alors qu'il tenait une pre- 
mière réunion avec les chefs des 
principales organisations de 1'O.L.P. 


Des éléments armés non identi- 
fiés, dont on peut raisonnablement 
penser qu’O s'agissait de rebelles, 
ont en effet tendu une embuscade à 
un convoi de onze véhicules mili- 
taires des troupes loyalistes qui se 
rendait à Tripoli. Les attaquants au- 
raient blessé huit des conducteurs et 
en ont, semble-t-il, tué un autre. 
Dans une dépêche datée de T unis, 
l’agence palestinienne Wafa a mis 
en cause, vendredi matin, la respon- 
sabilité des autorités syriennes en 
accusant la « police des fedayin » 
(un service de sécurité syrien chargé 
de contrôler les déplacements des 
combattants palestiniens en Syrie) 
d’avoir fermé les yeux sur les agisse- 
ments des agresseurs, qui ont appa- 
remment pu agir à leur guise pen- 
dant plusieurs heures sans 
qu’aucune force syrienne inter- 
vienne. 

EMMANUEL JARRY. 


Dans une situation critique 


(Suite de la première page.) 

Attribuant à son adversaire du 

jour l'intention de » perpétrer un 
nouveau carnage », il a même 
comparé son expulsion de Syrie et 
son départ forcé de Beyrouth l’an 
dernier : • Il est regrettable, a-t-il 
dit, que je sois amené 
aujourd’hui à partir de Damas 
sur une décision syrienne qui me 
rappelle celle qui m’avait fait 
quitter Beyrouth Cette 

mesure fait partie du plan syro- 
tybien dirigé contre notre peuple 
et notre révolution. » Avec fer- 
meté, B a ajouté : - U n'existe 
qu’une seule direction pour te 
peuple palestinien. »'■ 

M. Arafat pourrait peut-être 
encore, à condition que le roi Hus- 
sein s’y prête, se retourner carré- 
ment vers la Jordanie pour «se 


faufiler» dans la solution de la 
crise du Proche-Orient patronnée 
par les États-Unis. 


Deux ennemis 
majeurs 

Pour ce qui est des Libanais, il 
n’est pas sûr qu’ils doivent se 
réjouir d’assister à une bataille 
entre leurs deux ennemis 
majeurs : les Syriens et les Palesti- 
niens. Certes, les uns et les autres 
sont bien perçus, au même titre 
que les Israéliens, comme des 
occupants empêchant l’avène- 
ment de la paix. Mais même les 
plus extrémistes des chrétiens 
hésitent à savourer le spectacle 
d'un Arafat humilié et vaincu. Ils 
craignent de voir la résistance 


palestinienne ressurgir de ses cen- 
dres, plus dangereuse qu 'aupara- 
vant, ou d’assister à un renforce- 
ment du président Assad, qui 
ferait de hîi, à nouveau, un inter- 
locuteur apprécié des Etats-Unis, 
alors que ses intérêts personnels et 
nationaux sont en contradiction 
avec ceux du Liban. 

Le secrétaire d'Etat, 
M. George Shultz, a évoqué, 
récemment, l'éventualité d'une 
révision des calculs américains au 
terme de laquelle il faudrait cher- 
cher « ailleurs » un règlement du 
problème palestinien. Cet « ail- 
leurs » désignerait-il les notables 
cisjordaiûcns, sans plus devoir 
s'encombrer de TO.L.P. ? Ou. 
plus vraisemblablement, la 
Syrie ? 

LUCIEN GEORGE. 


« Tout ce qui divise le monde arabe 
est bon pour Israël » 

déclare M \ Shamir 


De notre correspondant 


Jérusalem. — « Tout ce qui divise 
le monde arabe est bon pour Is- 
raël. » B s’agit là, pour les Israé- 
liens, d'une règle d'or que le minis- 
tre des affaires étrangères, 
M. Itzhak Shamir, a tout naturelle- 
ment appliquée aux dissensions au 
sein de PO.L.P., au cours d'une in- 
terview télévisée. C'était la première 
réaction officielle israélienne à la 
Oise qui secoue 1'O.L.P. M. Shamir 
a non seulement déclaré que cette 
crise constituait « un phénomène po- 
sitif pour. Israël », fl a fait valoir 
également qu'elle était • le résultat 
direct de la démoralisation et de la 
déception causée par la défaite su- 
bie par TO.LP. ramée dernière à 
Beyrouth ». 

On peut certes se demander ri la 
r&eUton contre M Yasser Arafat 
ne risque pas de « radicaliser » le 
mouvement palestinien et être consi- 
déré comme un résultat négatif de 
l'action lancée par Israël Q y a un an 
au Liban. 

Dirigeant de l'opposition travail- 
liste, l’ancien cher d’état-major, 
M. Motta Gocr, a dit ainsi : • Israël 
ne peut que se féliciter des conflits 


interarabes. Mais si ce conflit abou- 
tit à une radicalisation de 1’O.L.P., 
ce sera finalement une mauvaise 
chose pour Israël - 

Le généra] Gocr perçoit cepen- 
dant, dans la situation actuelle, une 
possibilité de voir se réaliser le scé- 
nario souhaité depuis toujours par 
les travaillistes israéliens : l'affai- 
blissement de l’O.L.P. dans les terri- 
toires occupés de Cisjordanie et de 
Gaza et le regain d'influence des 
éléments projordaniens. 

Cette perspective est d'ailleurs 
envisagée également par un journa- 
liste cis jordanien qui a expliqué au 
Jérusalem Post : « Si l'O.LP. 
éclate, si le Fath est placé sous le 
contrôle syrien et si Y oser Arafat 
est bloqué à Tripoli, il ne nous res- 
tera plus qu'à nous tourner vers le 
roi Hussein. » La semaine dernière, 
les partisans du souverain bacfaémiie 
en Cisjordanie avaient d'ailleurs 
commencé à faire circuler une péti- 
tion en sa faveur. Mais, à la de- 
mande d'Amman, leur action a été 
interrompue jusqu’à ce que la situa- 


tion au sein de l’OX.P. s'éclaircisse. 
Et £ présent, avec l’aggravation de 
la crise, de nombreuses personna- 
lités et organisations de Cisjordanie 
se sont mises d’accord sur une posi- 
tion commune derrière le double 
mot d'ordre : soutien à M. Yasser 
Arafat pour sauver l’unité de 
rO.LP. et dénonciation de l’inter- 
vention syrienne et libyenne auprès 
des rebelles. 

11 est indéniable cependant que 
les dissidents bénéficient en Cisjor- 
danie d'un certain soutien populaire. 
La plupart d'entre eux sont, en effet, 
d’origine cisjordanienne, comme 
Abou Moussa, dont la famille vivait 
dans un village près de Jérusalem. 

(Intérim. ) 


Chili 

APRÈS L’ÉCHEC DE LA GRÈVE GÉNÉRALE 

L’opposition envisage 
une nouvelle journée 
de protestation 


De notre envoyé spécial 

Santiago. — Confusion et déso- 
rientation dans l’opposition. 
Quarante-huit heures après le dé- 
clenchement de la grève générale, 
celle-ci se révèle un échec. Seuls les 
transporteurs de longue distance 
poursuivaient vendredi soir 24 juin 
le mouvement. Selon la Confédéra- 
tion des camionneurs, la participa- 
tion était de 80 % en moyenne sur 
l’ensemble du territoire. Ni les au- 
tobus, ni les taxis ne se sont arrêtés, 
contrairement aux promesses faites 
jeudi soir. La situation est redeve- 
nue normale dans l’industrie et dans 
ks ports. La presse étant restée 
muette sur la grève, cela lui vaut de 
dures critiques des dirigeants syndi- 
caux : * Elle a, une nouvelle fois, 
démontré sa lâcheté ». . affirmait 
l’un d’encre eux. 

Le désarroi est visible chez les 
étudiants qui ont été â la pointe de 
l'offensive contre le régime mili- 
taire. Deux manifestations prévues 
pour samedi après-midi dans le cen- 
tre de Santiago ont été annulées. 
• Nous nous sentons isolés », nous a 
déclaré avec amertume un dirigeant 
universitaire. 

Les camionneurs continuent 

Le président de la Confédération 
des camionneurs, M. Adolfo Quin- 
te ros, a déclaré vendredi : - La 
grève continue. » Il a ajouté : • La 
réponse des transporteurs a été ma- 
gnifique. Nous avons démontré qu’à 
l’heure de l’action on pouvait comp- 
ter sur nous. » La grève continue, 
mais jusqu'à quand ? Réponse de 
M. Quinteros ; « Jusqu'à ce que le 
gouvernement accepte nos proposi- 
tions. » 

' Quatre généraux, dont le vicc- 
cn m manda m de l'armée de terre, le 
général Bena vides, et des représen- 
tants du ministère de l'intérieur, ont 
engagé des conversations avec les 
camionneurs. Vendredi, en fin de 
soirée, ils n'avaient pas encore indi- 
que leur position, la libération de 
deux dirigeants de la Confédération 
des travailleurs du cuivre (C.T.C.), 
ainsi que de dix responsables syndi- 
caux des mines d'EI Salvador et d’EI 
Tenienlc est cependant considérée 
par M. Qu inter os comme un » geste 
positif ». L'Eglise catholique fait 
pression sur le gouvernement pour 
que les sept dirigeants de la C.T.C. 
encore emprisonnés soient égale- 
ment relâchés. 

M. Quinteros entend capitaliser 
sans carder la combativité de ses 
troupes. Son objectif est de consti- 
tuer un vaste rassemblement regrou- 
pant les organisations de transpor- 
teurs, les collèges professionnels, les 
agriculteurs, les petites et moyennes 
entreprises, les commerçants et J es 
syndicats ouvriers « qui le dési- 
rent ». 11 veut également dissiper les 
doutes sur son orientation politique. 
Pour lui, » la politique nëst pas 
l'apanage des partis - et * /a démo- 
cratie peut parfaitement fonctionner 
sans eux ». Visiblement peu sou- 
cieux d'affronter le régime militaire. 


Iran 

LES AUTONOMISTES 
KURDES d'Iran ont décidé de 
» libérer unilatéralement » 
cinquante-deux prisonniers ira- 
niens et proposent de les remettre 
an Comité international de la 
Croix-Rouge (C.I.C.R.). a an- 
noncé vendredi 24 juin le bureau 
miÿien du parti démocratique 
du Kurdistan d'Iran (P.D.K.I.). 
A Genève, 1e C.I.C.R. s’est dé- 
claré » disponible - pour mener à 
bien cette opération, mais il a in- 
diqué qu’il attendait de connaître 
la liste nominative de ces prison- 
niers, et le lieu de la libération 
proposée par les autonomistes. — 

(AS. P- ) 


• La conférence des Nattons 
unies sur la Palestine aura lieu du 
29 août au 7 septembre à Genève, a 
confirmé vendredi 24 juin le comité 
des conférences de fONU. Cette 
conférence, qui devait avoir lieu ini- 
tialement à Paris, avait été transfé- 
rée à Genève & la suite d'objections 
de la France, puis ajournée de treize 
jours à la demande de la Suisse. — 
(A.F.P.). 

• Une base militaire israélienne 
attaquée au Sud-Liban. — Des élé- 
ments armés non identifiés ont atta- 
qué, vendredi 24 juin à l’aube, à la 
roquette une base militaire israé- 
lienne dans la région de Farar, à l’est 
du village de Zafta, au Sud-Liban, 
faisant un nombre indéterminé de 
victimes. Les forces israéliennes ont 
aussitôt effectué une opération de 
ratissage de grande envergure. - 
(A.F.P.) 
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11 dit : - Nous ne demandons pas le 
retour immédiat à un régime démo- 
cratique. Nous voulons seulement 
que le gouvernement ouvre des ca- 
naux de participation. » 

Les conceptions corporatistes de 
M. Quinteros, qui rappellent les 
idées défendues par un ancien mem- 
bre de la junte militaire, le général 
Lcigb, inquiètent certains dirigeants 
du Commandement national des tra- 
vailleurs, l'intersyndicale qui a ap- 
pelé à la grève, conjointement avec 
les transporteurs. Mais le Comman- 
dement est très affaibli. Sa princi- 
pale organisation, la Confédération 
des travailleurs du cuivre, a été dé- 
capitée. La Coordination nationale 
syndicale, à dominante socialiste et 
communiste, lutte pour la survie. 
Une terrible répression a frappé, en 
effet, ses dirigeants. M. SergioTron- 
coso, président intérimaire du syndi- 
cat de la construction, ainsi que 
deux responsables du syndical des 
ouvriers agricoles El Surco. 
M. Carlos Opazo et M. José Oros- 
tica. ont été déportés dans le Sud du 
pays. Ils avaient été arrachés de leur 
domicile samedi dentier 1 S juin par 
des inconnus et mis à la disposition 
de la police secrète (C.N.I.). Tous 
les trois ont été torturés. 

Tous les regards se tournent dé- 
sormais vers la » multipartite ». 
Celle-ci craint, semble-t-il, que l’ac- 
tion déclenchée il y a un peu plus 
d'un mois ne soit récupérée. - Nous 
ne voulons pas que le mouvement 
lancé le 11 mal donne naissance à 
un monstre ». déclare un dirigeant 
démocrate chrétien. La coalition, 
qui va de la droite « démocratique » 
aux socialistes, devait se prononcer 
sur une nouvelle Journée nationale 
de protestation, qui serait fixée au 

12 juillet. Le parti communiste, qui 
a toujours manifesté des réserves sur 
les chances de succès d'une grève il- 
limitée appuie cette initiative. Mais 
celle-ci n’a pas pu encore être annon- 
cée. il manquait certaines signa- 
tures... 

JACQUES DESPRÉS. 


Demi-succès 
ou demi-échec ? 

Se fiant aux informations 
données au début de son repor- 
tage par son envoyé spécial. 
le Monde du 25 juin a affirmé, 
dans son titre de « une m. que la 
première journée de in grève gé- 
nérale iHimiréa tancée per tes 
syndicats chiliens avait été un 
« demi-succès > . 

En fait, la suite de l’article 
montrait qu*H s'agissait plutôt 
d'un «demi-échec», formule 
utilisée d'ailleurs par notre en- 
voyé spécial. Des débrayages 
semblaient indiquer, dans la nuit 
de jeudi à vendredi, que le mou- 
vement pouvait s'amplifier. Mais 
Us ont tourné court. Nous avons 
donc fait une erreur d'apprécia- 
tion. 


A travers 
le monde 


Portugal 

LE PARLEMENT PORTU- 
GAIS a voté la confiance au gou- 
venement centre-gauche de 
M. Mario Soares. le vendredi 
24 juin, à l’issue de trois jours de 
débats sur le programme du nou- 
veau cabinet. Le parti commu- 
niste et le Centre démocratique 
et social (droite) ont voté contre. 

T chécoslovaquie 

LA POLICE A BRUTALE- 
MENT SÉPARÉ, jeudi 23 juin, 
un groupe d’une vingtaine de dis- 
sidents tchécoslovaques signa- 
taires de la Charte 77, de pacifi- 
cistes et de journalistes 
occidentaux, qui s’étaient donné 
rendez-vous en marge de 1* » as- 
semblée mondiale pour la paix • 
de Prague (le Monde du 
23 juin) . - ( Corresp. ) 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


26 juin. Japon : Élections séna- 
toriales. 

Visite dn secrétaire d*État 
américain, M- Shulz, en 
Asie (Philippines, Thaï- 
lande, Inde, Pakistan), 
jusqu'au 3 juillet. 

27-28 juin. Thaïlande : Som- 
met de l’ ASEAN. 

26 juin. Italie : Élections géné- 
rales. Jusqu'au 27. 

30 jan. Malawi : Élections gé- 
nérales. 

26 juin. France : Visite du pre- 
mier minis tre du Québec 
(jusqu'au 30). 

28 juin. • Les petits déjeuners 
d'Europe I ». 1" émission ; 
François Mitterrand 
(7 h 30-8 h 30). 

27 jab*-1° juillet. Bordeaux : 
Congrès du Syndicat natio- 
nal des instituteurs et pro- 
fesseurs de collège (SN1- 
P.E.GC-). 


Sports 

Tennis. — Du 26 juin au 3 juil- 
let, deuxième semaine des 
Internationaux de Grande- 
Bretagne à Wimbledon. 

Cyclisme. - Le ]» juillet à 
Fontenay-so us-Bois (Val- 
de-Marne), départ du 
70* Tour de France. 

Aérostation. — Le 26 juin, 
place de la Concorde, fête 
de la Montgolfière célé- 
brant le premier envol, le 
21 novembre 1783, en bal- 
lon A air chaud, de Piiâtre 
de Rozier et dn marquis 
d’ Artaud es. 
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IL Y A TRENTE ANS 


L’Egypte 

devient une république 


Si l'histoire ne se répète pas, il 

est des scènes-symboles que l'on 
ne peut s'empêcher d'associer. Le 
1 er octobre 1789, au cours d'un 
banquet donné en l'honneur du ré- 
giment des Flandres, Louis XVI 
et Mario-Antoinette vinrent pré- 
senter leur fils, le futur 
Louis XVII. A Paris le bruit cou- 
rut que la cocarde tricolore avait 
été foulée aux pieds, et le peuple 
se porta sur Versailles, d'où il ra- 
mena la famille royale, désormais 
sous contrôle. La Révolution avait 
vraiment commencé. Au Caire, le 
26 janvier 1952, Faroufc I er offrait 
un banquet à six cents officiers au 
palais d’Abdine pour leur présen- 
ter son héritier. Ahmed Fouad. 
prince de SaXd, né dix jours aupa- 
ravant. Pendant ce temps des 
émeutiers commençaient à brûler 
la capitale. Le monarque préféra 
retenir ses invités plutôt que de 
les renvoyer à leurs postes. Là 
aussi la révolution avait com- 
mencé. 

Mais si Louis XVII n'a régné, 
au fond de sa prison, que pour les 
royalistes, le fils de Farouk, on l'a 
oublié, fut le chef de l’Etat, certes 
nominal mais légal de l'Egypte, 
de l'abdication de son pire, le 26 
juillet 1952, à la proclamation de 
la république, le 18 juin 1953. Un 
court règne de trois cent trente 
jours durant lequel un petit 
groupe d’officiers s'affirmant « li- 
bres », parmi lesquels Gainai Ab- 
del Nasser et Anouar £1 Sa date, 
allaient préparer, derrière le dou- 
ble écran du conseil de régence et 
du brave général Mohamed Né- 
guib, leur véritable accession au 
pouvoir, et partant l'abolition de 
la monarchie. 


tanniques menacer son palais, en 
dépit du traité anglo-égyptien de 
1936, qui accroissait la souverai- 
neté du royaume d'Egypte pro- 
clamé par le sultan, puis roi 
Fouad I-, (1917-1936), père de 
Farouk I er . N’ayant pas le cran 
d’un Mohamed V au Maroc, Fa- 
rouk céda et perdit la face. 

Le roi, à peine âgé de vingt- 
deux ans, aurait peut-être pu re- 
trouver au moins une partie de la 
considération populaire si, la 
même année 1942, il n'avait été 
victime d’un très grave accident 
d'automobile, à l'issue duquel il 
devait désormais souffrir de trou- 
bles divers qui firent de lui, avant 
trente ans. un obèse chauve pa- 
raissant presque le double de son 
âge et montrant de moins en 
moins d’énergie dans son métier 
de souverain. Pourtant, au lende- 
main de son abdication, le Monde 
écrivait : « Lorsque l'histoire sera 
écrite II faudra bien reconnaître 
que le rôle du roi Farouk s'est 
exercé bien souvent dans un sens 


de sagesse et de courage politi- 
ques. Quelle autre influence va 
pouvoir lui succéder ? » (29 juil- 
let 1952). 


Aunornderenfent-roi 


Un aeddent de voiture 


L'histoire du règne de Farouk 
( 1936-1 952) reste à écrire. Roi à 
seize ans, beau comme un dieu, fl 
fut populaire dans son pays au- 
delà de ce que ses neuf prédéces- 
seurs de la - dynastie mohamé- 
dieose avaient jamais pu rêver. 
Tout bascula en 1942 lorsque le 
jeune souverain, refusant de for- 
mer un gouvernement & la dévo- 
tion de Londres, vit les chais bri- 


Certainement pas celle du 
conseil de régence. Tout le monde 
ou presque comptait alors sur Mo- 
hamed Néguib, honnête officier 
monarchiste, né en 1901 à ICiiar- 
toum, et qui, comme il le rappela 
à Farouk, au moment de son dé- 
part en exil, le 26 juillet 1952, 
avait quitté l'armée en 1942 parce 
qu'elle n'avait pas été capable 
d'empêcher l'abaissement de la 
couronne. Non, vraiment, on ne 
pressentait pas là de Mazarin ou 
de BadrGamali (1). Dans son en- 
thousiasme, Roger Vailland avait 
beau écrire : * Ce coup d’État 
commençait comme une chroni- 
que italienne de Stendhal » (2), 
on était loin du compte ! 

S’il y a un rapprochement ita- 
lien à faire, il est plutôt à recher- 
cher du côté du carbonarisme. 
Pendant que le général Néguib al- 
lait répétant, sans doute avec sin- 


cérité : m Nous ne voulons que la 
réforme et l'épuration de l’armée 
et le respect de la Constitution », 
voire : • II n'y a pas eu de renver- 
sement de régime » ; pendant que 
l’on rendait la justice et que l'on 
édictait des règlements au nom de 
l'eitfant-roi comme si de rien 
n’était, les véritables auteurs de 
ce que la littérature officielle de 
la régence osait encore appeler un 
« coup d’État » préparaient ea 
sous-main la révolution propre- 
ment dite. 

Malgré la grande propriété, la 
primauté dangereuse du coton et 
la pénétra tic» étrangère (surtout 
française et libanaise), l’Egypte 
n'était pas, en 1952, le pays 
ployant sous les créances et la sur- 
population que nous connaissons. 
« Elle était exempte de dette ex- 
térieure et économiquement en 
avance sur le reste du monde 
arabe », pourra rappeler au cours 
d’unè conférence donnée à Paris 
vingt-neuf ans plus tard celui qui 
était devenu entre-temps • l’an- 
cien roi Fouad II ». Quant & l'ar- 
mée, même le scandale des arme- 
ments inadéquats de la guerre de 
1948 contre l'État d'Israël nais- 
sant ne peut faire oublier que Fa- 
rouk avait quadruplé et démocra- 
tisé ses effectifs, ce sans quoi ni 
Nasser ni Sadate, entre antres, 
n'auraient pu devenir officiera. 

L'Egypte était en 1952 une mo- 
narchie parlementaire et libérale 
où le dernier monarque, contraire- 
ment & ce qu'avaient su faire ces 
rois de France que Farouk admi- 
rait tant, s'était avéré incapable 
de s’entendre avec le peuple 
contre les diverses •féodalités », 
à commencer par les partis, dont 
l’existence était pourtant l’une des 
conditions de ce système, par défi- 
nition doc dictatorial. Aussi bien 
furent-ils supprimés d’un trait de 
plume le 16 janvier 1953 « pour 
auto-épuration insuffisante », à 
l’instigation des « officiers li- 
bres ». 

Alors que l'éviction de Farouk 
s'était passée, ainsi que se plai- 
saient à le souligner les puts- 
chistes eux-mêmes, « comme l’ab- 
dication d'Edouard VIII » (le 
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■Le roi Farouk 
&lajû t. 
dm sort règne. 
(Croquis 


John.) 


duc de Windsor), les incidents 
provoqués dès août 1952 à Kafr- 
el-Daouar, dans le delta du Nil, 
par des ouvriers dn textile juste- 
ment mécontents de leur sort, se 
terminèrent devant une cour mar- 
tiale. « Nous avons suivi Moha- 
med Néguib , vive la révolu- 
tion ! », lancèrent deux des 
ouvrière jugés en apprenant leur 
condamnation à mort, rapportent 
les La cou turc dans l’Egypte en 
mouvement (3) . •La pureté 
d’une révolution peut se mainte- 
nir quinze jours », nous dit de son 
côté Jean Cocteau. 


Un gêneur candide 


Déjà les événements se précipi- 
taient ; le 10 février 1953, use 
nouvelle Constitution pas encore 
républicaine, mais déjà plus • na- 
tionale » que royale, abrogeait 
celle de 1923, promulguée par 
Fouad I». Son petit-fils, Fouad II, 
était de pins en plus encombrant, 
mais nul n’osait encore toucher à 
la -forme monarchique de L’Etat, 
dans une nation habituée à être 
gouvernée par une dynastie de- 
puis la nuit des temps. Le pas ne 
fut sauté que le 18 juin 1953, 
quelques semaines avant le pre- 


mier anniversaire du çonp d'Etat, 
presque à la sauvette. Les jeunes 
officiers avaient, dit-on, agi plus 
vite que prévu ça apprenant que 
Sclwyn Lloyd, le ministre britan- 
nique avec qui Us devaient discu- 
ter, avait traité leur régime de 
•bâtard». Nasser devenait le 
vice-président dn premier cabinet 
républicain. 

Désormais, tout était clair, en 
effet ! Ou quasiment. II restait, le 
trône-berceau écarté,, à se débar- 
rasser du candide gêneur nommé 
Néguib qui, aujourd’hui, plus 
qu’octogénaire, dans son exil rnté- 
rieur, n’est pas encore reverra de 
s’être finalement trouvé contraint 
dé jeter à la tête des • officiers li- 
bres» sa démission en février 
1954. Huit mois s'étaient écoulés 
depuis l’éviction moins tumul- 
tueuse do petit rot. Néguib parti, 
la place était libre pour installer 
le régime militaire autoritaire 
sous lequel, avec des avatars di- 
vers, vit depuis lors l’Egypte. 

X-P. PâtONCËUfUQOZ. 


(1) Célèbre grand vizir uriEtrâc de 
rEsptemédiérâk. 


(2) Choses vues en Egypte, GalE- 
mard, 1981. 


(3) Le Scoil, 1962. 


IL Y A VINGT ANS, LE COURONNEMENT DE PAUL VI 


Le dernier pape à porter la tiare 


Après quarante-huit heures de 
clôture, les cardinaux réunis en 
conclave élisaient pape, le 21 juin 
1963, Giovanni Battista Montrai, 
archevêque de Milan, à 1 1 heures 
du matin. Le 30 juin, en fin de 
journée, celui qui avait choisi le 
nom de Paul VI était couronné 
sur le parvis de la place Saint- 
Pierre, au lieu même où le 12 août 
1978 son simple cercueil de bois 
reposerait sur les dalles. Pour la 
dernière fois, le pontife romain re- 
cevait la tiare, signe de ses pou- 
voirs spirituels et temporels, sym- 
bole d’une situation historique 
qu'il allait, par ses actes, procla- 
mer dépassée. Pour la première 
fois, en choisissant le parvis, hors 
de la basilique, face à la ville et 
au monde, le pontife affirmait le 
sens de son mandat : participer, 
aller parmi les hommes. Et, 
quinze ans plus tard, mourir 
parmi eux. 

En un premier temps, les com- 
mentateurs — les scribes — lui 
consacrèrent des nécrologies clas- 
siques. Ils reprirent la vieille grille 
quasi mnémotechnique des Ro- 
mains : un pape « pastoral » suc- 
cède à un pape « politique ». 
Je an XXJII avait été •pasto- 
ral ». Paul VI serait donc * politi- 
que». Opposition illusoire pour 
deux raisons : d’un pontificat à 
l'autre, fl n’y a jamais de coupure 
franche, et tonte pastorale, parce 
que insérée dans le monde, a né- 
cessairement sa face, sinon ses in- 
tentions, « politique ». 

L'évaluation du pontificat de 
Paul VI par les historiens est sur- 
venue dans un délai très bref - 
cinq ans après sa mort - et des 


conditions de sérieux tout à fait 
exceptionnelles. L’École française 
de Rome a en effet réuni an début 
de ce mois un colloque sur le 
thème « Paul VI et la modernité 
dans l’Église », où la rigueur 
d'une mise en place historique n’a 
pas été tempérée par des préoccu- 
pations hagiographiques. H ne 
s’agissait en rien d’amorcer un 
procès de canonisation, mais de 
poser les premières orientations 
de recherche sur un pontificat et 
un pape dont la longévité et les 
orientations ont profondément 
marqué le XX e siècle et l'Église. 


Les historiens qui ont voulu et 
préparé cette rencontre étaient 
garants de sa qualité : M. Georges 
Vallet, directeur de l'École fran- 
çaise de Rome, laisse ces jours-ci 
une charge à laquelle, en dix ans, 
fl a donné un rayonnement fondé 
sur sa rare compréhension du 
monde contemporain. 


M. Philippe Levillain, profes- 
seur à l’université de Lille-IIT, qui 
anima le colloque, a consacré sa 
thèse au concile Vatican 21. C’est 
l’un des rénovateurs de l’historio- 
graphie de l'Église. 


• Jamais un pape à l’époque 
moderne, devait dire M. Levülain 
dans son introduction, n’a été 
— hormis, le cas de Pie X — aussi 
attaqué et aussi aimé que 
Paul VI, » Et l'historiographie est 
à cet égard aussi partagée que 
l'opinion ; elle propose du pontifi- 
cat de Montrai une vision soit 
• prophétique », soit • archaï- 
que », et une même considéra- 
tion : Paul VI a été une figure 


• héroïque». Le colloque, pour 
dépasser cette problématique, se 
fixait donc pour dessein une en- 
quête biographique destinée & dé- 
gager les racines de la « moder- 
nité » de Paul VT, de son extrême 
sensibilité au monde et à 
l’homme, associée à une 
conscience aiguë des problèmes 
de l’unité et de l'équilibre de 
l’Eglise. 

Car le recours aux textes an- 
ciens, aux archives personnelles, 
permit notamment de mettre en 
lumière les années de formation 
soit à Brescia, où les jésuites, les 
oratoriens et la forte personnalité 
paternelle donnèrent au jeune 
homme le sens de la tolérance, du 
respect de la liberté, et surirait du 
rôle médiateur du catholique dans 
la société (rapports de Ncllo Vian 
et Jacques Pré votât). Le père 
Graham et Etienne Fouüloux se 
consacrèrent à restituer l'activité 
de Montrai, substitut de la secré- 
tairerie d’Etat, soit comme diplo- 
mate, soit comme témoin des 
grands débats ecclésiastiques de 
1944 à 1954. 

Le professeur Fouüloux pro- 
céda notamment à une subtile 
étude critique des témoignages 
personnels, encore inconnus pour 


ouvert pour la curie, et fut nommé 
archevêque de Milan. 

La place voire le rôle qu'il tint 
dans U rie italienne furent évo- 
qués à maintes reprises par 
M. Andreotti, par Gabriele De 
Rasa et Andrea Riccardi Mais un 
accent particulier fut porté sur le 
catholicisme français durant ce 
pontificat. Mme Catherine Gre- 
mion décrivit l'origine et la forma- 
tion de l'épiscopat, Yves-Marie 
Hilaire étudia les relations avec le 
Saint-Siège, le père Wenger 
consacra aux rapports entre 
Paul VI et la Croix une synthèse 
nourrie de son expérience person- 
nelle. Un rapport de J.Gritti dé- 
crivit très partiellement l'image 
de Paul VI. dans quelques jour- 
naux français., .. 


été comparé à Hamlet par 
Jean XXIII? Etait-fl un • pape 
français », un * temporisateur » ? 
— ne revinrent pas explicitement 
dans les débats. 


L’homme était animé d’une in- 
lassable capacité de lecture, et 
d’information. Durant tout sa» 
pontificat,. il maintînt cette atten- 
tion quotidienne à tout ce qui pa- 
raissait en français. 


Ce liait suffît-il à parler d’un 

•pape français »X Le colloque, à 

cet égard, laisse inexploré le 
champ des autres influences et 
des réactions envers dfeutres ca- 
tholicités nationales. 


Les grandes 
eneyefiques 


la plupart, concernant les réac- 
tions au substitut aux condamna- 


tions du substitut aux condamna- 
tions qui pleuraient sur l’Eglise de 
France. Intermédiaire qui écou- 
tait scrupuleusement et voulait 
éviter le pire, maintenir les liens, 
sans jamais désavouer les déci- 
sions prises au nom de Pie XII, U 
n’en fut pas moins victime d’un 
comportement trop réservé pour 
ses interlocuteurs français» trop 


Les grandes encycliques, Popu- 
lorum Progressio et Humanae 
Vltae, flrant l'objet de travaux de 
personnalités qui contribuèrent à 
leur préparation : Mgr Paul Pou- 
pard pour la première et-fe Père 
Gustave Martel et pour la se- 
conde. Ces textes qui firent grand 
bruit et furent rivement contestés 
demeurent des références. Les 
rapporteurs, en l'occurrence, ne 
pouvaient se comportée en histo- 
riens ni intervenir pleinement 
dans le débat, même pour recti- 
fier explicitement des erreurs. 
Car le secret pezsistê, secret du 
pape et secret professionnel. 

Les vieilles allusions du temps 
du pontificat - Paul VI avait-fl 


_ - D’autres aspects du pontificat 
ont été examinés : voyages; rela- 
tions avec Pislant, avec T’œcumé- 
: nisme, avec Israël et le judaïsme, 
réforme de la curie. La somme de 
ces travaux fournit une base 
d'études sans équivalent pour au- 
. cua autre' pontificat. Car le sens 
historique Ta emporté sur tes nos- 
talgies des mémorialistes. On y re- 
lève bien sfir des incertitudes mé- 
thodologiques, une interrogation 
constante sur la place de l'histoire 
de l’Êglise dans cefie des hommes, 
'et une contamination peut-être 
inévitable de la méthode histori- 
que parla science politique. Faut- 
il déplorer la prédominance des 
Français ? De très bons spécia- 
listes italiens étaient là. Us ont en- 
core beaucoup à dire sur lfl néces- 
sité de l'halianité, sinon de la 
romanité, dans te pontificat de 
TÉ&ise universelle. ’ 


JACQUES NOBECOURT. 
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Etranger 


CHILI 


LE RETOUR 
DES CASSEROLES 


Le CbiBast-iJ en train de réécrire nustokv à Tanvers ? 

Dix ans après les coups do boutoir qui minèrent te pouvoir 

de Salvador Attende 

- ménagères furieuses orchestrant leurs concerts de casseroles, 
camionneurs en colère , agitation générale — 
ont paru ébranler sérieusement le régime du général Pinochet. 

Mais ta grève générale est un échec. 
Reste à savoir si le mouvement s'essouffle 
ou connaît une simple pause. 
En tout cas, aucun problème n'est réglé. 


Ce vieux virus démocratique 


Les peuples n'ont pas forcé- 
ment les gouvernements et la ré- 
putation qu'ils méritent. Combien 
de pays d'Amérique latine, situés 
sous les tropiques, semblent fa- 
ciles à vivre, de mœurs patriar- 
cales et pacifiques ! 

A l’heure de la sieste, les plan- 
teurs ont souvent l'air bienveil- 
lant, dans leur rocldng-cbair. Leur 
parler zézayant, égayé par le 
rhum, attendrit ce qui, dans une 
autre langue, ressemblerait à une 
insulte. Us régnent sur des fa- 
milles qui montrent, par leur mé- 
tissage, qu’ils n'ont pas de pré- 
jugé. Ils tutoient leurs 
travailleurs, et prouvent, par leur 
conversation, qu'ils ont fait leurs 
humanités. Des statistiques, trop 
sèches, révèlent que la terre, le re- 
venu, sont injustement répartis 
dans leur pays : elles ne rendent 
pas compte de {'univers de •tolé- 
rance», de «cordialité», où ils 
croient se mouvoir. 

A la fin des années 70, le Brésil 
tropical et patriarcal semblait 
avoir retrouvé sa «convivialité». 
Le régime de force imposé par les 
militaires était en train de s'amen- 
der, et les Brésiliens démontraient 
de nouveau cette aptitude au dia- 
logue, ce refus de l'affrontement, 
qu'ils ont hérités des Portugais. 

Le Chili, en revanche, parais- 
sait en pleine barbarie. Depuis 
qu’un dictateur à lunettes noires y 
faisait régner Tordre, la litanie 
dès supplices s'allongeait. Tous 
les délires du « divin marquis » 
semblaient, tout à coup, prendre 
forme : on torturait des femmes 
avec des rats, avec des chiens, 
sous le contrôle de médecins qui 
dosaient l'horreur pour alimenter 
.peut-être des fantasmes, mais à 
coup sûr les services de renseigne- 
ment. Les mots étaient vidés de 
leur sens : le mensonge, le cy- 
nisme, triomphaient Le gouver- 
nement traquait ses ennemis par- 
tout, et faisait éclater des bombes 
jusqu’à Washington et Buenos- 
Aires pour éliminer les gêneurs. 


Mais les régimes sont quelque- 
fois trompeurs. Rien n’est moins 
pacifique que le Brésil ni moins 
barbare que le Chili. Les Brési- 
liens sont des êtres affectifs, qui 
vivent dans une société gouvernée 
par la violence. Là-bas, chaque 
fazendeiro (grand fermier), cha- 
que patron, est un caudillo au mi- 
lieu de ses employés. Dans les 
campagnes, la terre continue de 
se disputer au pistolet, et les pro- 
priétaires imposent leur loi, avec 
leurs tueurs. Police et banditisme 
exercent, dans les faveias . la 
même terreur. La vénalité gan- 
grène l'État à tous ses niveaux : 
depuis le «flic» qui prélève sa 
dîme, et le fonctionnaire son 
«pourboire», jusqu'au grand 
commis qui touche son pourcen- 
tage. Chaque automobiliste est un 
assassin en puissance : il fonce sur 
le piéton comme s'il voulait le 
tuer - et il y réussit, souvent. 

Unpaysdvü 

Le Chili, même sous le général 
Pinochet, n’a jamais perdu sa ci- 
vilité. La répression a décimé pen- 
dant un temps les élites ouvrières 
et rurales, l'affairisme a achevé 
de corrompre une certaine bour- 
geoisie, mais la société a gardé sa 
substance démocratique. 

Le « caudillisme », cette mala- 
die ibérique, règne à la tête de 
l'État, il ne règle pas les rapports 
entre individus. La vénalité est 
absente de la vie quotidienne : les 
policiers sont des fonctionnaires 
comme les autres, non des délin- 
quants. Les militaires dirigent le 
pays, mais à l’inverse de leurs ho- 
mologues brésiliens ou argentins, 
ils ne « font » pas d’argent dans le 
privé. Si la population s'est ap- 
pauvrie ces dernières années, c’est 
sans les formes dégradantes que 
revêt, ailleurs, la pauvreté. Beau- 
coup de Chiliens vivent dans des 
poblaciones. des baraques de bois 
plutôt propres, qui n'ont pas 


grand-chose à voir avec les rebuts 
proliférant ailleurs sous des noms 
divers. 

« Ce qui nous sauve, c’est notre 
juridisme », nous disait un jour- 
naliste gouvernemental, à la pire 
époque des tortures, Qu’entea- 
dait-il par là ? Que le maître de 
Santiago pouvait toujours trouver 
dans une charte ou un code de 

3 uoi sauver les apparences ? Non, 
voulait simplement définir la 
• chilianité » : une politisation ai- 
gue, combinée avec un amour ex- 
cessif du droit, de ce qui permet 
de fixer les règles de conduite de 
chacun. Les putschistes qui tuè- 


Quelques années ne suffisent pas, 
de toute façon, pour défaire ce 
que cent cinquante ans ont fait. 
Une longue tradition parlemen- 
taire, une vie politique relative- 
ment stable — jusqu'en 1980, 
deux Constitutions seulement, — 
des « intermèdes » militaires plus 
rares, et plus brefs qu 'ailleurs, un 
haut niveau culturel, un syndica- 
lisme précoce r voilà comment 
s'est forgée la démocratie assassi- 
née il y a dix ans, et dont les 
Chiliens, naguère, étaient si fiers. 

En 1970, le taux d'analphabé- 
tisme ne dépassait pas 10 % — un 


Mais ces institutions « euro- 
péennes » collaient mal à la réa- 
lité du pays. Plus tard, - les conflits 
s’aiguisèrent, les partis marxistes 
proposèrent, & des masses mai lo- 
gées, sous-employées, parasi- 
taires, de faire la révolution. 
Même, alors, les règles démocrati- 
ques furent observées. Quand une 
manifestation venait devant le pa- 
lais présidentiel, du temps 
d'Eduardo Frei (1964-1970); 
celui-ci n’avait pas besoin de pro- 
tection. 

Les observateurs disaient vo- 
lontiers que le Chili avait un haut 
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Dessin de PLANTU. 


rent Allende, en 1973, et affirmè- 
rent ensuite qu’il s'était suicidé, 
ont fait comme tous leurs sembla- 
bles, ils ont habillé de lois leurs 
pratiques de hors-la-loi Mais en 
cédant au génie du lieu, affamé 
de légalisme et de constitutionna- 
lité, ils ont donné prise à leurs ad- 
versaires. En pays latin, et singu- 
lièrement au Chili, l’hypocrisie 
ouvre toujours un espoir : les mots 
sont des pièges pour ceux qui les 
manipulent, comme pour ceux 
qu’ils doivent duper. 


chiffre honorable, pour un pays 
peu développé. La santé publique 
était bonne, la législation sociale 
avancée — sinon toujours appli- 
quée. En 1938, le Chili a eu, 
comme TEspagne et la France, 
son expérience de Front popu- 
laire. Le pilier en était un parti ra- 
dical semblable à celui d’Edouard 
Herriot Fendant la IV* Républi- 
que, on comparait souvent les ins- 
titutions chiliennes avec celles de 
la France : même système électo- 
ral, même émiettement des partis. 


Il y a dix ans, les camionneurs... 


'N 


Les volontaires affluaient aux 
points de ralliement, pour charger 
et décharger les camions et aller 
distribuer les vivres, en priorité 
dans les < poblaciones ». ces 
quartiers populaires qui cernent 
Santiago. Quiconque soutenait 
l'Unité populaire, homme ou 
femme, se faisait un devoir d'aller 
charrier son sac de farine ou son 
carton de sucre, et ces équipes de 
fortune, dirigées tant bien que mal 
par la Fédération des étudiants, 
travaillaient dans la bonne humeur 
des grandes mobilisations. 

C'était, en octobre 1972, la 
grève des camionneurs et la répli- 
que de la gauche. Dans certaines 
régions, des paysans organisaient 
des convois de tracteurs vers les 
villes. De jeunes soldats débon- 
naires accompagnaient les camion- 
neurs non grévistes ou les chauf- 
feurs volontaires des véhicules 
réquisitionnés. Les routes, en effet, 
n’étaient pas sûres. Il y avait les 
« migueliTos », ces clous à pointes 
multiples jetés sur la chaussée pour 
creva: les pneus, denrée rare â 
cette époque au Chili. Il y avait sur- 
tout les grévistes, qui, avec l’appui 
des jeunes gens de Patrie et li- 
berté, une organisation d'extrême- 
droite. interceptaient les camions 
a jaunes», les rendaient inutilisa- 
bles et molestaient les chauffeurs. 
Le 1 1 octobre, après quelques at- 
tentats d’une particulière violence 
sur les routes, l’état d’urgence 
avait été proclamé dans la plupart 
des provinces. 

Les petits commercants, soli- 
daires des camionneurs, avaient 
baissé les rideaux de fer, et Patrie 
et liberté veillait dans Santiago au 
respect du mot d'ordre. C'était la 
première montée aux barricades 
des « gremtos a, les corporations 
de petits patrons, de commer- 


çants, de professions libérales, 
contre le régime cf Allende. 

La droite, en fait, n'avait pas at- 
tendu octobre 1979 pour se lancer 
dans l'action directe, è savoir l'or- 
ganisation systématique de (a pé- 
nurie. C'était facile : les nationali- 
sations, l'extension de l’earea 
social » (les entreprises semh 
publiques], avaient perturbé cer- 
tains secteurs de la production ; la 
suspension des crédits américains, 
le manque de devises, avaient in- 
cité le gouvernement à réduire les 
importations, notamment celles de 
bœuf et de produits laitiers. Des 
bataillons de maîtresses de maison 
des beaux quartiers de Santiago 
lançaient des opérations d'achat 
massif sur tel ou tel produit et pro- 
pageaient tes rumeurs de pénuries, 
provoquant ia ruée. Les petits 
commerçants laissaient 
obste nsi blâment vides des rayons 
entiers de leurs étalages et 
stockaient dans les arrière- 
boutiques. On trouvait de tout â 
prix d’or au marché noir, surtout si 
l'on payait en dollars. Le soir, Pro- 
vktanda et le Bario Alto, les quar- 
tiers a chics » de Santiago, réson- 
naient du tintamarre des 
casseroles. Le « desabasteci- 
mierrro a, (la pénurie) était devenu 
le principal thème de mécontentent 
de toute la petite bourgeoisie. 


C'est dans ce climat que la 
Confédération des propriétaires de 
camions avait déclenché la grève. 
Dans un pays dont la géographie 
rend les communiCâtions ferro- 
viaires difficiles, le syrxficat avait 
pu devenir depuis longtemps l’un 
des plus radicaux dans la défense 
de ses intérêts corporatistes et l’un 


des plus puissants. Plus des deux 
tiers des transports se fa «aient par 
la routa. La Confédération de Leon 
Viliarin contrôlait à l'époque la 
moitié environ des camions, mais 
tous les poids lourds. Elle pouvait 
non seulement bloquer le ravitaille- 
ment, mais, en stoppant l’approvi- 
sionnement en combustible, 
asphyxier la production, et paraly- 
ser le pays. 

Le 2 novembre, trois miGtaires 
entrent au gouvernement, dont le 
général Prats au ministère de r in- 
térieur. Trois jours après, la grève 
cesse. Le gouvernement a fait 
d’importantes concessions sur ce 
qui avait été le prétexte au déclen- 
chement du mouvement : son pro- 
jet de doter certaines entreprises 
nationalisées de leurs propres 
transports et de soustraire ainsi au 
secteur privé une partie de cette 
activité. Mate, surtout, le sursaut de 
la gauche a démontre qu' Allende 
peut encore compter sur un large 
soutien populaire. La démocratie 
chrétienne d'Eduardo Fret, quant è 
elle, dans la perspective des élec- 
tions générales de mars 1983 a fi- 
nalement reculé et relâché son 
soutien à ce qui était davantage 
une sédition qu’une grève. 

Huit mois plus tard, quand les 
camionneurs réckfi ve nt, te 25 juil- 
let 1973, 3s savent que cette fois- 
là sera la bonne. Entre-temps, aux 
éteetiofis de mars, la droite a perdu 
son espoir de renverser te gouver- 
nement d’Allende par la voie 
constitutionnelle. Entre-temps, les 
mineurs de cuivre et El Tenienta. en 
majorité démocrates-chrétwns, ont 
engagé une grève qui durera trois 
mois. Entre-temps, les organisa- 
tions de ce qu'on appelait le « pou- 
voir populaire» (les J .A. P., co- 
mités d'approvisionnement dans 
les quartiers, les « cordons indus- 


triels » dans tes usines) se sont dé- 
veloppés, radtcaüsés, et dâxmtent 
les partis de l'Unité populaire. 
Entre-temps, te 29 juin, la tenta- 
tive de soulèvement d'un régiment 
de blindés s'est assez piteusement 
conclue, mais le mythe séculaire du 
légalisme de l'armée chilienne a 
déjà fait long feu. Sous couvert de 
la loi sur te contrôle des armes, les 
perquknstions militaires dans les 
locaux des partis, dans tes lycées, 
dans les usines se multiplient. Blés 
seront te mois suivant plusieurs 
fois meurtrières et donneront au 
Chfô l' avant-goût de ce qu’il allait 
subir en septembre- Dans tes rues 
de Santiago, manifestants et. 
contre-manifestams s’affrontent 
presque chaque jour. 

Las camionneurs sont suivis par 
les autres r gremios », tes com- 
merçants, les avocats, tes méde- 
cins qui abandonnent tes hôpitaux 
à des étudiants volontaires. On 
lance un ordre de réquisition des 
camions, tes grévistes tes rendent 
inutffisabtes. Ils iront jusqu'au bout. 
La presse de cfatxte (majoritaire) 
appelle ouv erteme nt à la sédition. 
Las classas moyennes chflrannes, 
qui avaient hésité, ont cette fois 
choisi leur camp. 

Le 4 septembre, huit cent m3te 
personnes, soucieuses pour te plu- 
part de corgurer te spectre de la 
guerre civile, défilent dans le centre 
de Santiago pour soutenir une der- 
nière fois l'Unité populaire. Un 
groupe pourtant, en passant sous 
les fenêtres du palais présidentiel, 
réclame des amies : e La peuple 
armé Jamais ne sera vaineu !» Al- 
lende, à ce cri, se détourne et 
quitta le tableau de la Moneda. 

CLAIRE TRÉAN. 


niveau politique, mais sans .rap- 
port avec son niveau économique. 
Le pays restait pauvre, en effet, et 
dépendant. U exportait quelques 
matières premières — cuivre, fer, 
nitrate — pour acheter les biens 
qu’il consommait, y compris des 
aliments. San industrie était fai- 
ble, malgré désarmées de protec- 
tion, et dominée par Je capital 
étranger. Ses emprêaarios 
n’avaient guère une mentalité 
d'entrepreneurs. Aujourd’hui en- 
core, Santiago contraste par son 
calme avec des villes comme 
Buenos-Aires et Sao-Paulo : la vie 
n'y commence réellement le ma- 
tin qu’à 10 heures. 

Avant même le triomphe de 
l’Unité populaire, les vices du 
pays sautaient aux yeux: tout 
était poütique, trop politique. Les 
idéologies prenaient le pas "sur 
r analyse des réalités. Des idéolo- 
gies importées, plaquées sur des 
phénomènes qui se dérobaient au 
dogmatisme. Jusqu’au dernier 
moment, les marxistes de l'Unité 
populaire crurent possible de ré- 
volutionner le pays en : nc s'ap- 
puyant seulement que sûr un peu 
plus d'un tiers de Félectorat. Us 
comptaient sur les ouvriers, les 
mineurs et tes paysans, oubliant 
qu'ils vivaient dans une économie 
typiquement latino-américaine, 
où les classes moyennes étaient 
nombreuses, leur expression quasi 
naturelle étant le parti démocrate- 
chrétien, laissé dans l'opposition. 


Un modèle : 
hyper-fibéraJ 

Ds commirent bien d'autres- et» 
reurs. Es ca m pèrent au pouvoir \ 
comme les partis chüïens avaient 1 
l’habitude de camper dans leurs. 
fiefs politiques, à l’université, 
dans les administrations, tes ra- • 
dios. Seulement, cette fois, c’était 
pour instaurer le « socialisme * r 
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LES NOUVEAUX 
DROITS DES 
TRAVAILLEURS 


qui n'était pas souhaité par la ma- 
jorité de la population, 

Ils voulaient arracher 1e pays â 
sa dépendance, remédier â la fafl- 
lit&de la bouxgeaiaé, en entrete- 
nant son industrialisation. Mais Us 
eurent te tort de chercher à relan- 
cer l'activité par la consomma- 
tion, et d’abuser de la « planche à 
billets». Es nationalisèrent tes 
compagnies américaines de enivre 
sam lès indemniser, ce qui leur 
valut plusieurs complots des 
États-Unis. Es étatisèrent - de 
larges secteurs de la production, 
mais comme ils furent débordés 
par des extrémistes qui multipliè- 
rent les expropriations Illégales, 
ils semèrent la paniqué parmi 
ceux qui Datent démocratie politi- 
que et initiative privée. . 

On se souvient dn reste : tes pé- 
nuries, les queues interminables, 
te marché noir; -une atmosphère 
de guerre civile, provoquée par la 
politisation du moindre ïncîdenL. 
Le général Pinochet rappelle sans 
cesse ces heures noires pour se po- 
ser -en sauveur, et discréditer ses 
opposants. 

Comme le Chili avait souffert, 
sous rUnité populaire; de Fexcês 
de politique, 1e nouveau maître a 
voulu enterrer la politique et fl a 
interdit les partis. R n’est pas 1e 
seul militaire qui ait cru qu’on ré- 
solvait un problème en 1e biffant, 
n a pensé qu’ü pourrait éliminer 
tes «marxistes». — y compris 
dans T&me- des .Chiliens — en les 
persécutant sauvagement. Sans 
doute les a-t-il condamnés long- 
temps au silence, mais tout indi- 
que qu’ils ont commencé, sur 
place, a se réorganiser. 

R n’a pàs^pû agir de la même 
façon avec les démocrates- 
chrétiens, encore qu'à n’ait jamais 
hésité à fcxiïeir leurs leaders les 
plus encombrants. L’Eglise est 
une institution dont il se réclame, 
et avec laquelle il sait composer. 
Le parti du défont Eduardo Frai a 
continué de travailler an grand 
jour,- -bien -que proscrit. L’émer- 
gence d'un syndicaliste comme 
Rodoifo Seguel, qm lui est pro- 
che, montre 'que le P-D.C. a su 
profiter >de : la légalité existante 
pour placer ses hommes à lui. Les 
éjections syndicales ont continué 
en effet, sous le régime du géné- 
raL .Les droits dès travailleurs 
n’ont pas tous été supprimés. 

. Par réaction au système diri- 
giste, nationaliste, de l’Unité po- 
pulaire, tes militaires ont adopté 
un modèle hyper-libéral, large- 
ment ouvert au capital étranger. 
Le Chili est donc passé d’un excès 
à un autre; Le nouveau système a 
fait faillite ; fl dresse contre lui la 
majorité des Chiliens. Sans doute 
le pays avait-il abusé, dans te 
pas^ -du jeu démocratique. Mais 
par sa culture, par ses traditions 
politiques, par sa combativité ou- 
vrière, fl- ne- peut pas renoncer 
longtemps à l’exercice des ti- 
bertés. 

C*est ce qu'il a commencé d’af- 
Enner.danstanuL . _ 

- ÇHARLÉ&VAWfECKE. 


;|Mii f } W&S&WÊ. 


: - ! ! J:-'-" ï :*3f 

S Wi M * : " ' • • ;• V :: ; -i v; 




îjV* 


LA flESTATMUtLMOMTIM. 

lEOonaucrniiKiww 

SE LA UX MJR0KX. . 


N-srtdM. JUIN 1903. 

16 PAGES. MF 


Éditions LA PRESSE 

■ Distribution .. 

Agencé centrale du livre 


page 4 - Le Monde • Dimanche 26 et lundi 27 juin 1983 




A* . 



' . 


P ,‘i 


... 

- ”Ci : . 

’ ra *-' ^_ 

^«'d» d . 




■f* 




•W>r. wæ." - 
i«fc . 


rV’—;*- - ’ .' 

j •■'*'"*» •-- ;•.: 

«t .. ,,ii. ..-. 
:,. t .♦,'*« { .i 

i«*% s*'— 

* » W Mf -TW -- 
**ï 

■ ■*>■.■•.■' .• .' 

i •■»»»• "M . 

-V-> , 

Si**:' 1 **.*** 'Î-. 

: *• ;w> > • ■ 
>■> : 


3 Vifcf ■•'..• 

•*rt ■-••- 

tiT* ■ ■ — - ■ 

,«' •• -i 

âi4. •* : •• 

;I*r* ■ "•«•. ‘..J. 

lis f’«* J •■•t: — 

L. 

-.•» -• 

-Vf ?•' • 

•"3’T- - ■» 


»tv -‘M " ■ •■ 

« --“V 






Le Québec 
à l’Heure du doute 



M. René Lévesque arrive hindi 27 juin à 
Paris, bien drati £ célébrer les rites 
désormais sofidement établis de ramifié 
franco-québécoise. Les premiers minis- 
tres des deux pays se rencontrent en effet 
alternativement sur une rive on l’antre de FAtbnti- 
que depuis 1977, et M. Léresque rend la pofitesse £ 
M- Mauroy, dont la visite u Québec remonte à avril 
1982. 

Le premier nmdsbre qu&êcois, qui ne se déplace 
guère £ Fétraager, aura cependant du mal à se libé- 
rer Pesprit des sonds domestiques. Eln eu 1976, 
rééta en 1981, cet ancien JownaBste de tëbbin 
s’est donné pour mission de conduire la province £ 
rtadêpeudauce. Or ses compatriotes qui ko ont déjà 
répondu « non » km du référendum de mai 1980, ne 
semblent pas mettre cette question an premier rang 
de lenrs jpdoccnpatioas. Le parti québécois, dont la 
raison d’être reste rmdêpendance, s’est usé an pou- 
voir. H a dû affronter la ptas grave crise économique 
qu’ait comme le Québec deptreim demi-sïècle- 

Le gouvernement a réagi en mettant sons le bois- 
seau ses options sodales-dêmocrates qui en faisaient 


ane singaiariré en Amérique de Nord et a pratiqué, 
plusieurs mois avant la France, me politique de 
rigueur. Les grèves d’enseignants et de fonction- 
naires - la clientèle par excellence du parti québé- 
cois et le noyau de FiodépeBdantisme — ont montré 
que quelque chose s’était rompu. La popularité per- 
sonnelle du premier en a pâti. Les mlHtânm 

se sont faits pins rares. Le ton des polémiques s'est 
dnrcL 

Une semaine avant de partir pour la France, 
M. Lévesque a essayé m grave revers qui marque 
l'ampleur de cette désaffection. Son parti a perdu 
trois élections partielles, dont deux avec une marge 
qui est inquiétante pour Favenir. L'effort considéra- 
ble déployé £ cette occasion par le premier monstre 
a été vain, et FaÜe québécoise du parti fédéral dirigé 
par M. Pierre Elliott Trudeau, éternel wwimi 3e 
M. Lévesque, s'en est trouvée renforcée. Les son- 
dages donnent désormais une très large avance aux 
libéraux en cas d’élec tio ns générales dans la pro- 
vince. 

Les jeux ne sont cep end a nt pas encore faits, car 
le parti québécois a deux ans devant hn, et le précé- 


dent de 1981 montre que l'opinion peut se retourner 
très vite, surtout ri les libéraux tardent à se donner 
un véritable chef provincial- L'intérim est actuelle- 
ment exercé chez eux par un homonyme du premier 
mineu re. M. Gérard D. Lévesque, mais un retour sur 
le devant de la scène de Faacien premier ministre 
provincial, ML Bourassa, balayé en 1976, et qui avait 
perdu son propre siège de député, n'est plus à 
exclure. La vie politique québécoise, façonnée par te 
moule anglo-saxon, ignore les rancunes tenaces. 
L'électorat semble avoir oublié le climat délétère et 
les scandales financiers qui avaient marqué la fin dn 
gouvernement de M. Bourassa il y a sep* ans. 

Intégré dans l'ensemble économique nord- 
américain, le Québec peut espérer bénéficier de la 
reprise qui se confirme aux Etats-Unis. Le gouver- 
nement de M. Lévesque est donc en droit d’estimer 
que le pire est passé et peut se féliciter rétrospective- 
ment d'avoir séné tes boulons pins tôt - et sans 
doute plus fort - que celui de M. Mauroy. Son 
image est cependant associée à celle de temps diffi- 
ciles. 


La crise n'a pas empêché le développement des 

relations économiques avec la France. En 1982, 
année noire pour la province, les exportations vers la 
France ont augmenté de 12 % et les importations de 
produits français d'environ 5 %. Les projets de coo- 
pération sont nombreux. La construction d'une usine 
d'aluminium £ Bècancotur, entre Montréal et Qué- 
bec, en collaboration avec Pechiney, devrait être, 
sauf difficulté de dernière minute, officiellement 
annoncée pendant le séjour de M. Lévesque 1 Paris. 
De sérieux espoirs existent pour Matra d'équiper les 
établissements d'enseignements québécois qui doi- 
vent se doter, d'ici £ 1988, de quelque quarante-trois 
mille micro-ordinateurs. 

Le dialogue politique est au beau fixe malgré 
rinquiétnde persistante des Québécois de voir Paris 
relancer le projet de rétsrion an sommet des diri- 
geants des pays francophones sans que le Québec 
soit assuré d'une participation à part entière, dis- 
tincte de celle dn Canada. M. Lévesque demandera 
certainement à M. Mitterrand quelques éclaircisse- 
ments à ce sujet. 

D. Dh. 



« Si l'indépendance ne se faisait pas 
avant l'an 2000, ce serait trop tard » 

nous déclare M. René Lévesque 
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L'aluminium au pays 
de Maria Chapdelaine 


e k UELQUES joins avant de 
I se rendre en France, 
" M. René Lévesque, pre- 
mhüstre dn Québec, noos a 
accordé Fintervfew suivante : 

• Or vient d’apprendre que 
votre parti a perdu 50 % de ses 
effectif s en deux ara. Vous aviez 
300000 membres en I98J. et 
vous n’en avez plus que 160 000 
aujourd'hui. A quoi attribuez- 
vous cette désaffection ? 

- Je pense qu’il y a deux facteurs 
essentiels. Le premier est classique. 
Après un an ou deux de mandat m 
constate une baisse de popularité 
des partis an pouvoir, et puis fl y a 
une remontée à mesure que les élec- 
tions approchent. Le phénomène 
s’est beaucoup accentué cette fois-ci 
£ cause de la crise, survenue un 
secteur où on avait pas mal d’appuis, 
le secteur publie, c’est-à-dire surtout 
les enseignants. Ds ont fait dix jours 
de grève, et ils ont perdu. Cela a 
créé {dus qu’une' morosité. Certains 
syndiqués, membres du parti québé- 
cois, veulent nous faire payer notre 
fermeté en ne se pressant pas de 
renouveler leur carte. On vient de 
faire une campagne de financement. 
On s’est fait dire dans beaucoup de 
coins : « Revenez l'année pro- 
chaine: » 

— Vous croyez qu’il s’agit seu- 
lement d’un phénomène conjonc- 
ture I ? 

- Oui, mais c’est préoccupant. 

- Comment comptez-vous 
attirer de nouveau les adhé- 
rents ? 

— Les membres qui ont quitté le 
parti, £ quelques exceptions près, 
vont revenir au moment où s’appro- 
cheront les échéances électorales. 
Le problème véritable se trouve du 
côte des jeunes de dix-huit à vingt- 
quatre ans. Depuis le référendum 
qu’on a perdu en 1980 et jusqu'aux 
prochaines élections en 1984 ou 
1985, des centaines de milliers de 
jeunes auront atteint l’âge de voter. 
A P autre bout, il y a beaucoup de 
gens qui avaient été terrorisés au 
moment du référendum, et qui ont 
■ levé les pieds » : ils sont morts. 
C'est la loi de nature, et ces change- 


ments aux deux extrêmes de la pyra- 
mide des âges concernent près d'nn 
million d'âecteurs. C’est là que se 
trouve la clé. 

- Comment espérez-vous atti- 
rer les Jeunes ? 

- J'espère surtout qu’on pourra 
d'abord repérer leurs porte-parole 
naturels et qu’on pourra les faire 
entrer dans Faction, et puis on verra 
si le courant passe. 

- Est-ce que c’est autour de 
l’idée de l’indépendance que 
vous espérez les mobiliser ? 

- Oui. C’est de cela que je 
parle. 

— Ou autour de votre projet 
de société? 

- Les deux vont ensemble. Vous 
savez, les vieux pays qui sont blasés 


de l’indépendance peuvent poser une 
question comme celle-là- Mais moi, 
je ne me la pose pas. Quand on aura 
eu le temps d'être blasés, on slnté^ 
ressera à d'autres questions. Mais 
pour l'instant, les deux choses se 
tiennent pour nous. 

- Pour revenir à la crise dont 
vous avez parié tout à l’heure et 
que le Québec a vécue récem- 
ment. comment expliquez-vous 
l’affromemcni brutal qui a eu 
lieu entre votre gouvernement et 
une partie de sa base politique et 
sociale ? 

— On avait un rattrapage histori- 

S [ue & effectuer dans certaines pro- 
essions qui avaient été exploitées 
comme cela n’est pas permis. 
Jusqu'à il y a quinze ou vingt ans, 
les enseignants, les employés 
l’avaient été terriblement, fi y a eu 
un rattrapage qui s’est effectué. Et 
puis, il y a eu une sorte d'escalade, 
constante, incessante, et passé un 
certain point, ce n’était plus du rat- 
trapage. On constatait vraiment un 
écart qui allait croissant entre un 
secteur de plus en plus protégé et de 
plus en plus favorisé, privilégié, par 
rapport au secteur privé qui, lui. 
était exposé au risque. Il fallait arrê- 
ter cette escalade. 

— L’affrontement était-il 
vraiment inévitable ? 

— Il est devenu inévitable parce 
qu'il y a eu des erreurs tactiques, 
mais sur le fond, c’était très clair. 
Moralement, on n'avait pas le droit 
de continuer £ accepter cette situa- 
tion. Pour employer les vieux lermes 
éc iilés. la droite, dans cette affaire, 
c'était les syndicats, qui voulaient 
main tenir le statu quo et les privi- 
lèges; la gauche, c'était le gouverne- 
ment, qui défend une certaine jus- 
tice sociale. 

- Ces gens qui axaient voté 
pour vous vous ont traité de 
> fasciste ». Ces attaques vous 
ont-elles blessé ? Ne craignez- 
vous pas d’avoir perdu quand 
même une partie de votre électo- 
rat ? 

— Non, ça ne m'a pas blessé. Ça 
m’a attristé un peu parce qu’il y 
avait une espèce de déliquescence 


de langage. C’était plutôt pénible et 
puéril. Vous savez, il y a une chose 
qui m'a toujours frappé : les ensei- 
gnants exercent une profession très 
exigeante; dans l’immense majorité 
des cas, ils ont à peine terminé leurs 
études qu'ils plongent à nouveau 
dans le milieu scolaire. Ils bénéfi- 
cient alors d’une sécurité d’emploi 
absolue. Quand on parle de crise 
économique, de budget, d’efiort, ça 
ne les touche pas directement- Il fal- 
lait arriver un jour à cette minute de 
vérité. 

— Est-ce que cela a laissé des 
cicatrices? 

- Oui, bien sûr, mais je pense 
que c'est curable. Enfin, on verra. 
Les relations ont déjà repris avec 
certains groupes. 

- Vous avez souvent dénoncé 
l’irresponsabilité des syndicats. 

— Oui, c’est vrai. U y avait une 

certaine irresponsabilité. D'ailleurs, 
certains syndicalistes le reconnais- 
sent eux-mêmes. 

Reagan n'a pas seulement 
dit des bêtises 

- Votre attitude ne rappelle- 
t-elle pas ce qui s’est passé au 
sud avec la révolution conserva- 
trice de Ronald Reagan ? 

- Parfois, oui. Ecoutez, Reagan 
n’a pas seulement dit des bêtises. 
Reagan n’est pas précisément 
l'homme le plus progressiste qu’on 
puisse trouver, mais dans certaines 
vieilles valeurs conservatrices. il n’y 
a pas seulement de l’idiotie. Les 
conservateurs bénéficient toujours 
d’un préjugé favorable auprès des 
milieux financiers, même quand ils 
font des erreurs monumentales. Rea- 
gan d-aïfleurs en a accumulé 
quelques-unes, mais le préjugé est 
resté qui donne à la droite une sorte 
de certificat de compétence même 
quand celle-ci n'est pas là. Si on pré- 
tend être plus ou moins à gauche, on 
est en revanche aussitôt victime* 
d'un préjugé défavorable. 

— Vous avez vous-même 
donné des gages à la grande 
entreprise, en particulier avec 
votre dernier budget 

- On ne peut pas vraiment parler 
de gages. Il y a une chose qu’il faut 
comprendre, surtout en période de 
crise : les emplois, & moins de vou- 
loir les créer artificiellement dans le 
secteur public, on les trouve essen- 
tiellement, à 75 % en Amérique du 
Nord, dans le secteur privé. Donc, il 
faut réhabiliter jusqu'à un certain 
point la notion de profiL. à condition 
de ne pas aller à l’autre extrême et à 
condition qu'il y ait ré investissement 
sur place. Je ne vois pas de dérive de 
ce côté-là. C'est simplement que la 
crise a rendu ces chases-là plus fla- 
grantes pour nous que pour d'autres. 

— C’est un discours un peu 
différent de celui que vous teniez 
au dépan. 

- 11 n’y a pas beaucoup de gens 
qui ne tiennent pas des discours un 
peu différents... 

— Est-ce l’influence de ce qui 
s’est passé aux États-Unis après 
l'élection de Ronald Reagan ? 

— Je ne me suis jamais senti un 
dogmatique de gauche. Les dogmes 
dans ce domaine-là me paraissent 
insensés. 

Propos recueillis par 
DOMINIQUE DHOMBRES 
et BERTRAND DE LA GRANGE. 

(Lire la suite page 7. ) 


OC/S avons touché le 
gros lot Du premier 
coup. » Le gros lot, 
c'est APEX, la nouvelle cuve d’élec- 
trolyse mise au point par le 
deuxième producteur mondial d’alu- 
minium, la société canadienne 
Alcan. Notre interlocuteur, 
M. André Lecourftûs, est directeur 
de la production au Centre de génie 
expérimental d’Alcan, installé à 
deux cents kilomètres au nord de la 
ville de Québec, au milieu d'une 
forêt de cheminées. Comme ses col- 
lègues ingénieurs, dont plusieurs 
d'origine française, M. Lecourtoïs 
est encore sous Je coup de l 'étonne- 
ment. • Nous voulions construire 
une cuve d’ilectrolyse hautement 
productive et moins énergivore. 
C’est fait, et plus rapidement que 
nous ne l’espérions. - 

Jusqu’à tout récemment, Alcan 
ne s'intéressait guère à la recherche 
technologique. Cette société consa- 
crait tous ses efforts à la production, 
préférant acheter la technologie à 
ses concurrents, en particulier à 
Alcoa, le premier producteur mon- 
dial, et même à la société française 
Pechiney-Ugine-Kuhlmann (PÛK). 
A quoi bon en effet chercher à met- 
tre au point une cuve d’électroiyse 
qui consommerait moins d’énergie, 
lorsqu’on a à sa disposition un 
immense potentiel hydro- 
électrique ? 


A (a suite de la crise de l'énergie, 
et pour mieux affronter la concur- 
rence des autres producteurs d'alu- 
minium, Alcan décidait, il y a quel- 
ques années, de produire au plus bas 
coût possible, donc de réduire la 
consommation d'électricité et de 
mettre au point une cuve plus per- 
formante. L’électricité représente 
25 % à 50 % du coût de fabrication 
de l'aluminium par êlectrolyse. Pour 
obtenir une tonne d'alumine - elle- 
même produite à partir de quatre 
tonnes de bauxite, - (es vieilles 
cuves d'Alcan exigeaient près de 
dix-huit mille kilowattheures. Avec 
sa nouvelle cuve expérimentale, elle 
a réduit la consommation à treize 
mille kilowattheures. 

• > En fait, reconnaît M. Lecour- 
tois, nous n’avons pas fait mieux 
que Pechiney. qui détient la meil- 
leure performance mondiale sur le 
plan du rendement énergétique. » 
Pour Alcan, qui bénéficie du cou- 
rant électrique le moins cher du 
inonde, il s’agit d'une importante 
percée technologique qui lui donne 
une longueur d’avance sur ses 
concurrents. 

Situé à Jonquière, la capitale 
mondiale de l'aluminium. le Centre 
de génie expérimenta] d'Alcan a 
considérablement amélioré l’ensem- 
ble des opérations nécessaires pour 
la fabrication de l'aluminium. 


Découvrez l’hospitalité 
de nos 

cousins d’Amérique 

Liaison directe 

Paris-Québec 2.890 F AR 
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Le Canada par Wardair ; 

12. rue de Castiglione, PARIS 75001 ! 
Tel.: 26l.5-i.24 ou votre atrenr de vocale 


B. LG. 
(Lire la suite page 6.) 


Pubhaté 

Les Services culturels 
du Québec 

Les Services culturels du Québec, situés à Paris, 

mettent à votre disposition : 

une bibliothèque de 10 000 volumes, des centaines 
de dossiers de presse sur divers aspects de la 
vie du Québec et une importante collection de 
journaux et de périodiques ; 

plusieurs centaines de disques de musique et de 
chansons contemporaines québécoises ; 

une cinémathèque de 200 films produits au Québec, 
qu’il est possible de visionner sur place ou 
d’emprunter ; 

une galerie d’art où des expositions se succèdent 
toute l’année ; 

une aide pour l’organisation de journées ou se- 
maines sur le Québec ; 

de l'information sur la vie culturelle québécoise. 

Les Services culturels du Québec sont ouverts 
du lundi au vendredi, de 9 h 15 à 12 H 30 
et de 13 h 45 à 17 h 30. 

AàessetSanœs cdtaets dn QbSkc 

117, roc du Bac ^ ] 

75007 paris f || |pKpr nn 

Téléphone : 222^0.60 V/U\2U\2V Ci El 
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Le CUiébec 


L'aluminium au pays de Maria Chapdelaine 


(Suite de la page S.) 

Séparé du « Québec utile » - les 
rives du Saint-Laurent où vivent 
plus des deux tiers des Québécois - 
par une interminable forêt d’épi- 
neties. le Saguenay est le paradis de 
l'énergie hydraulique. Une multi- 
tude de rivières se déversent dans le 
lac Saint-Jean, immense réservoir 
naturel de plus de mille kilomètres 
carrés — deux fois le lac Léman —, 
dont le trop-plein se jette dans la 
rivière Saguenay. Forçant sou che- 
min dans un relief tourmenté, celle- 
ci se transforme rapidement en un 
fjord majestueux et se jette dans le 
Saint-Laurent après avoir parcouru 
deux cents kilomètres. 

Dès la fin du siècle dernier, des 
entrepreneurs courageux montent 
vers le nord pour exploiter 
l'immense forât qui couvre toute la 
région. Avant eux, au dix-septième 
et au dix-huitième siècle, les trap- 
peurs avaient ouvert la route du 
nord. Collaborant avec les Indiens 
Montagnais, qui ne les ont pas trop 
mal accueillis, les trappeurs vivent 
des fourrures qu'ils vendent à la 
Compagnie du Nord-Ouest, la 
future Compagnie de la baie d’Hud- 
son. Les prêtres, qui participent â 


cette entreprise de colonisation, 
évangélisent les Indiens et encoura- 
gent les colons à défricher les terres 
pour s'y installer et créer des 
« paroisses». 

A cette époque, la vie est extrê- 
mement dure pour les colons, qui 
«ont à plusieurs jours de voyage de 
la ville de Québec. D'octobre à mai, 
au cours des sept longs mois que 
dure le terrible hiver canadien. Us 
sont totalement coupés du reste du 
monde. Cette épopée, nul ne Fa sans 
doute mieux décrite que Louis 
Hémon dans son roman Maria 
Chapdelaine (publié en 1916), évo- 
quant « ces gens d’une race qui ne 
sait pas mourir ». 

Le roman fut malheureusement 
mal interprété en France. Le clergé 
français vit dans cette oeuvre un 
hymne à b gloire de vaillants colons 
mûs par la foi religieuse dam leur 
recherche d’une terre promise. En 
fait, le témoignage de Louis Hémon 
était avant tout une dénonciation 
implicite de l’attitude de la France, 
qui avait abandonné les Canadiens à 
leur soit. Avec le temps, le malen- 
tendu s'est encore aggravé. 

A la fin du dix-neuvième siècle, le 
négociant en bas William Price 


décide d’ouvrir une usine sur place, 
à Kénogami Isolés dans des camps 
en pleine forêt, les hommes 
« bûchent » l’épinette et le pin blanc 
pendant l'hiver. A la débâcle, quand 
les rivières se libèrent des glaces, les 
• draveuxs» précipitent les billots 
dans le courant et les dirigent avec 
dextérité jusqu’au « moulin », 
l'usine où le bob devient pulpe. 
L’usine de Kénogami, où Louis 
Hémon travailla en 1913, emploie 
aujourd'hui plus de mille personnes. 
En 1974, Abitibi Papers, le géant du 
papier journal, rachète Price pour 
constituer un des plus gros groupes 
industriels au Canada avec 
quarante-quatre usines et dix-huit 
mille employés dans l'ensemble du 
pays. 

Pendant des décennies, on 
travaillait de père en fils chez Price 
Brothers, ou, à une vingtaine de 
kilomètres de Kénogami, â f usine 
de la « Consol • (Consolidated 
Bathum), située sur la rive d’un 
bras de la rivière Saguenay, curieu- 
sement nommé la baie des Ha ! 
Ha !Des villes se sont développées 
autour usines, attirant d'autres 
activités industrielles, des com- 
merces, des banques, etc. Chicou- 


VOICI UN MINISTERE 
QUI VAUT LE VOYAGE 
AU QUÉBEC 
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Un ministère, c'est 
comme n'importe quelle 
entreprise. C'est une 
administration. La nôtre gère 
au Québec les "Communautés 
culturelles et l'Immigration". 

La vôtre oeuvre dans des sec- 
teurs de technologies avancées, 
agriculture, mines, industries de 
transformation, etc 
Votre préoccupation actuelle est 
certes de consolider et d'accroître 
votre marché intérieur, national et 
continental, mais vous recherchez 



parallèlement de 
nouveaux débouchés. 

Eh bien, il est temps que 
vous découvriez la manière 
"d'attaquer" notre marché 
nord-am^lcain, à la mesure d'un 
grand pays, d'un grand continent. 
Dites-vous bien que nous sommes là 1 
pour que ça marche. Et avec notre 
Ministère, soyez assuré que ça 
marcherai Contacfez-nous sans plus 
tarder et nous vous fournirons toute 
l'information nécessaire à votre 
prise de décision. 


FRANCE Michel Charron, corseiBer à fimmigrciion, 66, rua PGrgofee, 75016 Paris, Fronça, "BL 502-1410 
BELGIQUE: Robert Sndh. conseiller à Hm migration, 46, awwe des Arts, KHO, Bruxelles, Belgique, TEL 5124X06 
GRANDE-BRETAGNE: Claude laiwe. conseiller à fimnigrafioa 59, Pbfi Mafl, Londres SW T Y 5JH. GrondaÔretopie, T6L 930-8314 
ITAUB Jaan-fWrc Xsnturie; conseffler à rîmnwyWkxV Vfa Zoru 30, 00197 Rome, ItoSe HL: S44-ÜZ5B 
PORTUGAL; Marcel CoKn, conseiller à Rmtnig ration Proça Mocquêz de Fombûi H Lisbonne 2, Portugal, ToL 5402-91 




Communautés culturelles 
et Immigration 

Québec 


timi et Jcnquiére ont aujourd'hui 
chacune soixante miBe habitants. Le 
Saguenay et la région du lac Saint- 
Jean regroupent trois cent mille 
habitants. 

Les « paroisses » du siècle dernier 
ont bien changé. Les « Bleuets » - 
c’est 2e nom que se donnent eux- 
mêmes les Saguenéens et les Jean- 
cois d'après le nom local de la myr- 
tille, qui est une des principales 
ressources agricoles du lac Saint- 
Jean - ont pourtant gardé une men- 
talité qui les distingue des autres 
Québécois. Leur « insularité » les a 
forcés i ne compter que sur eux- 
r pAme«- Us sont e nt reprenants, indi- 
vidualistes, ils ont néanmoins un 
sens étonnant de la coopération, 
mettant en commun leurs ressources 
pour créer des en tre pris es dans le 
secteur agricole, mais aussi dans le 
secteur financier avec les caisses 
d’entraide et les caisses populaires. 


Francophone à 98% 

Comment s'étonner alors que 
cette nMwtJilîté ait des conséquences 
politiques ? Avant le reste du Qué- 
bec, les Bleuets élisaient déjà des 
députés indépendantistes. En 1973, 
le parti québécois de M. René 
Lévesque obtient 40 % des voix dans 
la région, nettement plus qu'à 
l’échelle provinciale. Depuis les 
élections de 1981, les cinq députés 
de la région à F Assemblée nationale 
de Québec sont des - péquistes». 
Lors dn référendum snr la 
souveraineté-association, en" 
mai 1980, la région a voté «oui » à 
près de 60%, alan que ressemble 
du Qu&ec a répondu «non» à 
60%. 

Comme la plupart des Bleuets, 
qui sont francophones à 98 % (con- 
tre 80 % pour l'ensemble dn Qué- 
bec), M. Bédart est un « parfait uni- 
lingue ». Le directeur du journal 
local le Quotidien. M. Bertrand 
Tremblay, souligne qu'il s'agit de la 
communauté francophone la plus 
homogène d’Amérique dn Nord. 

« Nous sommes ta seule région, dit- 
il, qui réussisse à intégrer, à assimi- 
ler les anglophones. » En Amérique 
dn Nord, ce n'est pas un mince 
exploit! 

Autrefois, les patrons et les cadres 
supérieurs des usines de papier et 
d’Alcan pariaient anglais. Tout ce' 

. .petit monde vivait à paît, avec sa 
écoles et ses terrains de golf.! 

■ Les ouvriers francophones étaient 
regroupés, dans des maisonnettes 
appartenant à la compagnie et col- 
lées à t'usine. Les ghettos ont dis- 
paru aujourd'hui. Tous la ouvriers 
ont leur voiture et souvent leur mai- 
son. Jusqu'à ce que la crise économi- 
que frappe durement la région, le 
Saguenay était proportionnellement 
le plus gros acheteur de Gadfltec au 
monde, car les Bleuets aiment paraî- 
tre, même s'ils doivent s'endetter 
pour cela. 


Le chômage touche 20 % de 
la population active (15 % pour 
l’ensemble dn Québec) . 

De nombreux commerces ont 
fermé leurs pentes, en particulier tes 
concessionnaires automobiles. Les 

urina de pâtes et papiers licencient 
ou fout des mises à pied temporaires 
en attendant la reprise. Us seul sec- 
tour reste relativement épargné par 
la crise : l’aluminium. 

Depuis le début de la r éce ssio n, 
Alcan n'a supprimé que quelques 
centaines de postes dans sa six 
usina d’électroiyse dn Saguenay. Et 
alors que tons ses concurrents fer- 
maient des usina dans différents 
pays, la multinationale canadienne 
trouvait le moyen d'en ouvrir une à 
Grande-Baie, à quelques kilométra 
de la baie des Ha ! Ha ! Cette urine 
ultramoderne, qui utflîse de la tech- 
nologie dentier cri achetée à Alcoa 
et à PUK, a une capaotétie produc- 
tion de 171 000 tfflip ** rt^lnw^rmrm 
de première fusion, ce qui porte la 
capacité globale des usina d'Alcan 
au Canada à plus d’un million de 
tonnes. Et cela au moment précis où 
1e marché Tn^nriîa| de l 'ahuninium 
est très déprimé. 

D'où vient l’insolente santé 
d’Aican ? Après avoir émis des 
doutes snr la sagace da décisions- 
prisa par la dirigeant* de fa société 
canadienne, tes milieux spécialisés 
américains ont fiai par reconnaître 
que la stratégie d'Alcan n'était peut- 
être pas ri téméraire, compte tenu 
da avantages én ormes dont- bénéfi- 
cie ce producteur sur 1e plan de 
l’approvisiondeineat en énergie à 
bon marché. Grâce à sa intallations 
hydroélectriques, qui hii fournissent 
toute son énergie — six centrales 
donnant une puissance installée de 
2 700 mégawatts; - Alcan paie «m 
électricité environ, six fois moins 
cher que ses concurents et près de 
vingt fois moins cher que la Japo- 
nais; qui achètent le parole au paix 
fort pour -alimenter leur centrale 
thermique. . ^ 1 


cAkan sortira 
renforcée de la crise t 

Plutôt que d’arrêter ses centrâtes 
hydro-électriques, Alcan a préféré 
continuer à produire da lingots 
d'al uminium, quitte à accumuler 
da stocks. Ceh lui permettait d’être 
prête à répondre & la demande en 
cas de reprise .économique, ou à 
fournir un cËent imprévu comme ce 
fut le cas en 1982 avec la Chine, qui 
a acheté près de 200 000 tonnes, an 
moment, fl est vrai, où te prix était 
au plus bas. 

Cette stratégie semble avoir été 
payante puisque, après avoir connu 
en 1982 son premier défiât en cin- 
quante ans (environ quatre cents 
millions de francs), Alcan a amorcé 
un léger redressement au cours du 
premier trimestre de 1983. « Alcan 
sortira renforcée -de la crise », 
n'hésite pas à «lire un da dirigeants 


de la multinationale canadienne, 
M. Douglas Ritchfe. Le producteur 
canadien est convaincu que te crise 
fera disparaître la canards boiteux 
et lui permettra de profiter de ses 
avantages sur le plan énergétique 
pour conquérir de nouveaux mar- 
chés, en particulier en Asie et en 
Europe. 

.. On retou ve la même confiance 
' d?ins l'avenir chez tes cadres de 
l'Alcan au Saguenay. S le vice- 
président régional d'Alcan, M. Che- 
valier, reconnaît que son entreprise 
n'avait pas. prévu V ampleur de la 
crise, il ne crcnt pas pour autant que 
la décision de construire l’usine de 
Grande-Baie fut une erreur. 11 va 
" même plus loin en affirmant que 
c’est un excellent investissement 
pour f avenir et que l'on pense déjà 
. très sérieusement i construire de 
.Qouvcùra installations à quelques 
JcQomètres de là, près du village de 
Laterrière. Alcan vient d'acheter un 
terrain pour construire une usine de 
. grande capacité qui pourrait pro- 
duire près de deux cent cinquante 
mill e toruia à te fin «tes années 80. 
Pour la première fois, 1e producteur 
canadien pourrait utiliser sa propre 
technologie en installant les 
fameuses cuves APEX 

L'aluminium a donc encore de 
beaux jours devant lui au royaume 
dn Saguenay. Le gouvernement qué- 
bécois, qui n’est en général pas ten- 
dre à l'égard da multinationales, ne 
cache pas sa satisfaction à F égard 
du comportement de celle-ci. 

« Alcan est un citoyen de première 
valeur, reconnaît le ministre de la 
justice. Elle s’est mise à l’heure du 
Québec à tous points de vue. et en 
particulier en donnant des postes de 
direction aux francophones. » fl est 
vrai que l'entreprise a tellement 
investi dans 1a région qu'elle n'a 
guère plus le choix : « Notes dépen- 
dons de la région autant qu'elle 
dépend de nous, reconnaît M. Che- 
valier. Nous sommes propriétaires 
des barrages et donc d’une certaine 
'manière prisonniers de nos investis- 
sements. m - 

La dérision .du gouvernement 
québécois d'épargner la fostafla- 
tioro hydroélectriques d'Alcan lors 
de la nationalisation de l'électricité 
en 1963 apparaît aujourd'hui rétros- 
pectivement comme particulière- 
ment judicieuse car elle a périma de 
maintenir te multinationale danc la 
région. .. 

v Sans Alcan, le Saguenay serait 
sans-doute ütioûrd’Ziuî -dépeuplé et 
appauvrL -Les -neuf mille employés 
de l' en t repri se et tes trente-trois 
mille personnes qui en dépendent 
indirectement en sont conscients. En 
1972. -fls décidaient de quitter un - 
syndicat extrêmement militant, la 
Confédération da syndicats natio- 
naux (GS.N.), pour constituer on 
syndicat indépendant beaucoup pins 
modéré; la Fédération da syndicats 
du secteur de l'aluminium 
ÇFJS&A.). 

B. LG. 
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(Suite de la page 5.) 

— Sans parler de dogme, est- 
ce que l’arrivée aux Etats-Unis 
d'un gouvernement de droite ne 
vous a pas poussé davantage vers 
le centre, à la limite vers le 
Centre-droit ? 

— Non, je n e te pense pas. Je 
vous dirai humblement que je *nj s 
profondément ennuyé par Putilisa- 
tion constante de ces mots de centre, 
centre-droit, centre-gauche, gauche, 
etc. Ce soit des mots éculés, surtout 
quand- on les véhicule d r un continent 
àPautrc. 

- Il reste que l’attitude de 
votre gouvernement à l’égard du 
secteur privé est beaucoup plus 
ouverte qu’elle ne l’était après 
votre arrivée au pouvoir en 1976. 
Par exemple, vous ne feriez pas 
aujourd’hui à New-Ÿork le dis- 
cours que vous avez fait en 1977 
et qui avait été très mai reçu 
parce que vous y parliez d’indé- 
pendance et de nationalisations. 

- Non, je ne te ferais pas en 
effet. J'ai vécu avec les Américains, 
je les connais. ^Cest le seul discours 
que j’ai prononcé sur un texte qu’on 
m'avait fabriqué, et je Tai assez 
regretté. Je irai d’ailleurs jamais 
recommencé. 


Nous ne sommes pas 


- Pourquoi ravez-vous 
regretté ? 

- C’était des gens compétents 
qui avaient écrit ce discours, m«« ils 
ne savaient pas comment réagissent 
tes Américains des milieux finan- 
ciers. H était trop tard quand je me 
suis aperçu que ça ne collait pas. Je 
dirais La même chose aujourd'hui, 
mais je le dirais différemment. 
C'était tout de suite après notre 
élection, et H y avait une certaine 
propagande qui était diffusée dans 
tes journaux de New-York et qui 
venait de nos amis fédéraux à 
Ottawa, qui, chaque fois qu’ils peu- 
vent le faire, nous crucifient. On 
nous appelait les Castro du Nord et 
toutes sortes de choses de ce genre. 
Nous n’avons jamais voulu nationali- 
ser pour nationaliser, mais seule- 
ment lorsqu’il y a monopole, ou lors- 
que c’est justifiable socialement et 
économiquement, surtout lorsqu'il 
s'agit de ressources stratégiques qui 
ne doivent pas être placées entre les 
«rmîtM de n’importe qui. 

- Avez-vous l’impression 
d’avoir rassuré le secteur privé 
américain ? 

— Nous n’avkms rien contre 1e 
secteur privé— 

— Est-ce qu’il y a des inves- 
tissements américains au Québec 
depuis votre arrivée au pouvoir ? 

— Oui, mais il ne faut pas qu’il y 
en ait trop non plus. Actuellement, 
si vous allez à Baie-Coin eau, par 
exemple, vous allez voir 500 millions 
de dollars qui sont investis en pleine 
crise par là société Reynolds pour 
agrandir son usine d’aluminium. Des 
sociétés américaines investissent 
aussi dans l’exploitation de la forêt, 
dans les mines, chaque fois que c'est 
rentable. 

» On n’est quand même pas une 
république bananière. D y a une cer- 
taine stabilité ici qui fait que si c’est 
rentable les capitaux arrivent. Us ne 
le font pas pour nos beaux yeux. Ds 


viennent parce que c'est rentable. 
Mais il ne faut pas qu’il y eu ait 
trop. 

» 1 1 faut que les Québécois 
apprennent à utiliser leur propre 
épargne qui s’accumule par mil- 
liards de dollars. Les Québécois sont 
des épargnants. C’est peut-être ce 
qui nous reste de votre bas de laine... 

— A fais que faites-vous de 
cette épargne? 

— Il faut bien qu'on s'habitue au 
maximum à investir nos propres 
capitaux. Cela se fait de plus en 
plus. Notre Caisse de dépôt, qui 
accueille les milliards de dollars du 
régime des rem es (pian de retraite), 
a pris un contrôle récemment qui lui 
permet d'influer sur tes décisions de 
certaines sociétés dans le domaine 
des ressources naturelles. 


«Indépendance» 
ou « souveraineté » 

— Venons-en à la raison 
d’être du parti québécois, l’indé- 
pendance. On avait remarqué 
depuis un certain temps que vous 
n’en parliez plus ou en tout cas 
très peu, et certains de vos mili- 
tants vous l’avaient reproché. 
Puis, soudain, depuis quelques 
semaines, vous parlez à nouveau 
d’indépendance. Que s'est-il 
passé? 

- Q y a des gens qui veulent tel- 
lement en parler i tout bout de 
champ, comme si c'était 1e seul et 
unique sujet de préoccupation, que 
c’est presque suicidaire, comme s’il 
fallait en finir une fois pour toutes. 
On s’est rendu compte à partir de 
1981, avec la crise économique, que 
les gens étaient rongés d'inquiétude, 
qu'ils avaient peur de perdre leur 
emploi. Ce n’était donc pas le 
moment d'insister sur le thème de 
F indépendance. Aujourd'hui, on a 
l’impression que la reprise est IL Et 
comme nous avons des échéances 
électorales darw deux ans, il faut 
commencer à se préparer. Il faut de 
nouveau parier d'indépendance pour 
que ce thème revienne dans le pay- 


sage et que les militants eux-mémes 
recommencent à approfondir leur 
conviction, leur capacité de propa- 
gande. 

— Certains commentateurs 
disent que l’idée d’indépendance 
a reculé ces dernières années. 

— Non, non. D’ailleurs, icL.il faut 
prendre garde. Indépendance, c'est 
un beau mot, un très beau mot. J'ai 
recommencé A l’employer. C'est un 
test que je fais. ~ 

— Çst-ce que c’est ce mot que 
vous emploierez si vous posez 
une question en référendum ? 

— Honnêtement, je ne sais pas, 
mate te mot que nous avons appri- 
voisé d’une certaine façon, c'est 1e 
mot « souveraineté ». 

— Le mot indépendance est-il 
plus fort ? 

— Si ou veut. Les publications de 
science politique emploient indiffé- 
remment tes deux. Quand on veut 
mettre l’accent sur l’aspect juridi- 
que, on dit plutôt souveraineté. Pour 
l’aspect plus politique, on parle 
d'indépendance. 

- Mais pourquoi n’utilisiez- 
vous pas vous-même le terme 
d’indépendance ? 

- Depuis une quinzaine 
d’années, on a é limin é de nos docu- 
ments officiels à peu près complète- 
ment le mot indépendance parce que 
ceux qui nous ont précédés 
l'employaient, ce qui était parfaite- 
ment normal, sauf qu’ils en avaient 
abusé pour se faire entendre. Us 
n'étaient pas nombreux alors. Us 
descendaient dans la nie, et ils bri- 
saient des vitres 2 Foccasion. Us 
manifestaient brutalement contre 
les visites de Sa Majesté la reine, et 
quelques-uns se faisaient mettre en 
prison en cours de rouie. 

— Cette image-là ne vous 
plaisait pas? 

— Non, ça ne pouvait pas me 
plaire, mais il fallait lancer un parti 
qui irait le plus efficacement possi- 
ble vers le pouvoir. L'instrument 
pour n’importe quelle action politi- 
que légitime, c’est le pouvoir. Alors, 
après une réflexion liés mûrie, nous 
avions décidé i l'époque de prendre 


Le séjour en France et en Suisse 
du Premier québécois 


L E premier trérûstre québé- 
cois, répondent i l’invita- 
tion que ha avait adressée 
M. Mauroy, commence par Lille 
sa visite en France. Arrivé diman- 
che 26 juin dans Taprèe-mkB 
dans la métropole du Nord, 
M. Lévesque devait s’entretenir 
avec le maire de Lille et asséner 
à une réception donnée , en son 
honneur i l'hôtel de vêle, puis i 
un cfiier dans le grand foyer de 
l'Opéra de cette vêle. 

La visite ofRrieUe commence 
le lundi i Paris par un déieuner 
offerr par M. Lévesque à 
M. Mauroy à la Délégation géné- 
rale du Québec, suivi d’un entre- 
tien à Matignon et d’une séance 
de travail élargie. M. Mauroy of- 
fre un (fiier en l’honneur de son 
hôte hinté soir. 

M. Lévesque est reçu marré 
matin par M. Chirac à FHôtel do 
Vilie de Paris, déjeune avec le 
C.N.P.F. et participe i une 


deuxième séance de travail i Ma- 
tignon. suivie d’une conférence 
de presse et d’une réception 
donnée i la Délégation générale 
du Québec. 

Le premier ministre québécois 
s'entretient mercredi matin avec 
le président de l'Assemblée na- 
tionale, M. Mermaz, à l'hôtel de 
Lassayet déjeune i l’Élysée avec 
la président de la République. 
L'après-midi est consacra à un 
entretien avec M. Mitterrand. 

M. Lévesque acheva sa visite 
an France le jeudi 30 juin en al- 
lant au village d’Hautot- 
Sahn-Sulpice (Same-Mariama). 
lointain berceau de sa famille. Le 
premier ministre québécois se 
rend ensuite directement en 
Suisse. M. Lévesque visite 
d'abord Genève puis ie Jura fran- 
cophone, où 3 doit séjourner les 
7 ar et 2 juillet i Detémont avant 
de poursuivre, à titre privé, son 
voyage en Europe. 


le mot souveraineté. Après avoir uti- 
lisé ce mot pendant quinze ans, (7 est 
difficile maintenant d'en changer. 

- Il semble que vous ayez 
deux possibilités pour les pro- 
chaines élections : l’une qui 
serait défaire une élection géné- 
rale ordinaire avec un second 
bulletin qui poserait la question 
de l'indépendance : ou alors 
faire une seule élection avec un 
seul bulletin. Dans ce dernier 
cas. si vous recueilliez plus de 
50 % des suffrages, vous pour- 
riez commencer la première 
étape vers l'indépendance. 
Quelle est la solution qui a votre 
préférence? 

- Je me tue à le répéter. On a un 
an jusqu'à notre prochain congrès ; 
on n'est pas obligé de décider des 
scénarios. On ne devrait jamais se 
couler dans le ciment jusqu'à la der- 
nière minute. La prochaine fois, il 
faudra que le parti joue sa tête. 
Autrement dit, qu'il installe en plein 
cœur de la campagne électorale la 
question nationale. 


le bilan négatif 
du French Power 

— Quel est l’obstacle majeur 
à t' indépendance ? Est-ce tou- 
jours M. Trudeau, le premier 
ministre fédérai ? 

— Non. ce n'est plus un obstacle. 

— Et s’il est remplacé, à 
Ottawa, par le nouveau chef du 
parti conservateur, M. Brian 
Mulroney, qui est lui aussi un 
Québécois bilingue ? 

— Le gouvernement de M. Tru- 
deau est complètement usé. Il est 
évident, quant à moi, que M. Tru- 
deau aura disparu avant la fin de 
l’année 83. Il ira planter ses choux 
ailleurs et quelqu’un d'autre vien- 
dra. 

— Mais est-ce que cela impli- 
que que vous preniez alors la 
décision d’envoyer des députés 
péquistes à Ottawa, c’est-à-dire 
de tenter votre chance sur la 
scène fédérale ? 

- Vous ne me ferez pas dire ce 
que je refuse de dire dans mon pro- 
pre parti Je pense que l'arrivée à la 
tête du parti conservateur de - 
M. Mulroney complique un peu les 
choses. U va falloir qu'on y pense. U 
est essentiel qu’on brise P emprise 
monopolistique du parti libérai fédé- 
ral sur te Québec. Nous n’appuie- 
rons aucun parti fédéral car ce serait 
complètement stupide et ambigu. 

- Quelle différence cela fera- 
t-il pour vous que ce soit 
Af. Trudeau, originaire du Qué- 
bec, ou Af. Mulroney. originaire 
lui aussi du Québec, qui soit à 
Ottawa? 

— Je vous jure que quant à moi 
ça ne fera pas grand-chose. 

— Donc, vous allez retrouver 
cet obstacle ? 

— Les hommes passent mais le 
système sera toujours IL Un régime 
qui veut se défendre se défend. Il 
trouve toujours les hommes pour le 
faire. C'est normaL 

— Vous trouvez que c'est un 
obstacle plus important quand 
c’est un Québécois qui est à 
Ottawa ? 

— Vous savez, après quinze ans 
de French Power, comme on dit, les 


gens savent ce que ça leur a coûté. 
Chaque fois qu’un Québécois a été 
installé à la tête d’un parti fédéral, 
ça nous a coûté très cher. Cest iné- 
vitable parce qu'on l’installe là pour 
assurer autant que possible le vote 
des Québécois, qui sont un peuple 
minoritaire. S'il veut être au pou- 
voir, il faut qu'il oublie les intérêts 
du Québec, et on compte sur cette 
espèce d'infantilisme selon lequel 
c'est un gars de chez nous, donc on 
vote pour lui C’est comme l'histoire 
de toutes les colonisations. 

- Vous ne trouvez aucun élé- 
ment positif dans le bilan du 
French Power à Ottawa ? 

- Pas grand-chose. Ce gouverne- 
ment, avec sa façade, avec son 
image francophone, a été à peu près 
le plus incompétent qu’on n'ait 
jamais en. U nous a déçus à beau- 
coup de points de vue, dans l'image- 
rie du Canada anglais, avec la bande 
d’incompétents qu'on a traînée. là 
pendant quinze ans. Deuxièmement, 
pour ce qui est du Québec, ils nous 
ont diminués chaque fois qu'ils 1e 
pouvaient, peut-être inconsciem- 
ment, mais iû Font fait. 

- Avez-vous été déçu par la 
décision de l’Internationale 
socialiste de vous donner seule- 
ment un siège d’observateur ? 

— Non, j'étais ravi, parce que 
nous sommes entrés dans un cercle 
international de plus en plus impor- 
tant. Cela va nous permettre de faire 
passer sinon notre message du moins 
une meilleure compréhension de ce 
que nous représentons et de ce que 
nous essayons d'accomplir. Pour ce 
qui est du statut d'observateur, je 
crois que c'est beaucoup mieux ainsi 
tant que nous ne sommes pas maî- 
tres de toutes nos décisions. 

- Et toute cette agitation 
autour du projet de sommet 
francophone, qu’en pensez- 
vous ? 

- Cela crée toujours certaines 
inquiétudes. En France, de façon 
officielle, il n'y a pas eu d’annonce 
quelle qu'elle soit, et je crois savoir 
- enfin j'espère bien que ça va être 
confirmé — qu’il n'y en aura pas 
jusqu'à ce qu’on ait une chance nous 
aussi d'en parler, puisque je dois 
rencontrer 1e président Mitterrand. 
Alors, on verra à ce momem-IL mais 
il est évident que toutes ces rumeurs 
sont venues d’Ottawa. 


Régime parlementaire 
ou présidentiel ? 

- Quelles seraient les pre- 
mières mesures du gouwrnement 
d’un Québec indépendant ? 

- La première mesure, la plus 
lpgique, serait d’avoir une Constitu- 
tion qui nous donnerait les institu- 
tions et l’encadrement de toute 
société civilisée. 

- Serait-ce un régime parle- 
mentaire ou présidentiel ? 

- Cela restera à discuter. Les 
gens auront le temps. 

— Avez-vous une préférence 
pour l'un ou pour l’autre ? 

- n y a des avantages et des 
inconvénients des deux côtés. U y a 
une chose évidente, c'est que le 
régime pariemc maire - l'Angle- 
terre le montre et Trudeau aussi l’a 
montré - mène à une certaine dicta- 
ture du cabinet et du premier minis- 
tre qui, d’une certaine façon, est 


plus dangereuse que l'illusion de 
superpuissance que donne le prési- 
dence, surtout si le système est bien 
équilibré. 

— Dans combien de temps 
l’indépendance ? 

- Je ne sais pas, mais je suis 
confiant que cela va se faire et peut- 
être plus vite que les gens ne le pen- 
sent. Si cela ne se faisait pas avant 
Fan 2000, je crois qu'il serait alors 
trop tard. 

— L'investissement d'un mil- 
liard et demi de dollars que 
s'apprête à effectuer Pechiney- 
Ugine-Kuhlmann au Québec est- 
il le symbole du type de rela- 
tions que vous aimeriez avoir 
avec la France ? 

- Ce serait le plus gros investis- 
sement français à l'étranger eL le 
plus gros investissement extérieur 
arrivant au Québec. C'est énorme à 
la fois comme symbole, mais aussi 
comme rentabilité éventuelle. Je 
pense que Pcchiney. comme toutes 
ies grandes sociétés internationales, 
a besoin de maintenir sa place sur 
les marchés internationaux. Cela 
implique de l'expansion et dans cer- 
tains cas des transferts. Et je sais 
qu’ils sont douloureux parce qu’il y a 
des usines qui ferment en Europe à 
cause du prix de l'électricité. Ici on 
a des excédents disponibles. Alors, 
les Japonais manifestent leur inté- 
rêt, les Allemands aussi et des 
sociétés américaines, comme Rey- 
nolds, investissent. Pechiney s’ins- 
crit dans ce courant. 

— Avez-vous réussi à intéres- 
ser des capitaux français à 
d'autres projets ? 

- On a un projet d'expansion 
minière dans ie domaine du cuivre ; 
on en a d'autres qui commencent à 
s'ébaucher du côté des pâtes et 
papiers. 

- Dans le cas de Pechiney. 
avez-vous insisté pour qu'il y ait 
une participation financière 
publique du Québec ? 

— C’est notre intérêt. Après tout, 
il s'agit de notre développement, et 
comme il n'y avait personne dans le 
secteur privé qui était prêt à prendre 
une participation énorme comme 
celle-là dès le départ, c'est l’Etat qui 
l’a assumée par une de ses sociétés. 
Mais il n'y a rien qui emp&he une 
diversification. Des sociétés améri- 
caines seraient prêtes à en prendre 
un morceau, mais je croîs qu’on 
devrait garder une participation 
quelle qu'elle soit, minoritaire, bien 
sûr. 

- Vous avez fait plusieurs 
voyages en France. Qu'attendez- 
vous précisément de celui-ci ? 

- On espère faire avancer cer- 
tains dossiers. On a aussi des projets 
du côté de l’électronique, de l'infor- 
matique, de l'industrie agro- 
alimentaire. 

- Etes-vous satisfait de la 
coopération franco-québécoise ? 

— Oui. Elle n'a pas flanché en 
tout cas depuis deux ou trois ans. Au 
contraire, elle s'est élargie et appro- 
fondie. Il me semble que c’est 
devenu une donnée permanente qui 
fait maintenant partie de notre réa- 
lité. ■ 

Propos recueillis par 

DOMINIQUE DHOMBRES 
et BERTRAND DE LA GRANGE. 


LE QUÉBEC ET LA FRANCE, AMIS ET PARTENAIRES 


Le Québec et la France sont de 
souche commune, et si un jour 
l'Histoire les sépara, eUe n'a pu 
rompre des liens qui sont aujour- 
d'hui plus forts que jamais. 

Ces liens, inscrits dans la nature 
des choses, vont au-delà d’un sim- 
ple échange de politesse. Us enri- 
chissent lès deux partenaires. Le 
Québec a besoin de la France pour 
affirmer en Amérique sort identité 
culturelle, et la France peut comp- 
ter sur le Québec comme parte- 
naire actif au sein de la franco- 
phonie. 


Depuis vingt ans, les relations 
France-Québec se sont institution- 
nalisées en une coopération dyna- 
mique, basée sur des échanges 
réciproques et complémentaires. 
Chacun fait profiter l’autre de son 
expérience et de ses secteurs d'ex- 
cellence: la culture, réducatioribien- 
sûr, mais aussi et de plus en plus 
les sciences, la technologie, les com- 
munications, l’économie ^l’indus- 
trie. 


La Délégation générale 
du Québec en France 

U y a cent ans, le Québec installait 
son premier représentant en terre 
française. Aujourd’hui, la Déléga- 
tion générale du Québec, située à 
Paris, sert de trait d’union entre les 
deux peuples Elle représente le 
gouvernement du Québec auprès 
des autorités de la République 
française. 

La Délégation comporte plusieurs 
services spécialisés et hautement 
qualifiés: le Service économique, 


le Service de La coopération, auquel 
se joint le Centre québécois de 
coopération industrielle, les Servi- 
ces culturels le Service de l'immi- 
gration, le Service de presse et 
d'information. 

La Délégation est ainsi en mesure 
de répondre aux besoins des clien- 
tèles les plus variées: gens d'affai- 
res , scientifiques, universitaires, 
immigrants-investisseurs, commu- 
nicateurs, touristes et citoyens à la 
recherche de compétences qué- 
bécoises dans leur champ d Intérêt 


Le Québec est vaste, accueillant 
et riche de possibilités. La porte 
vous en est grande ouverte! 

Pour en savoir plus: 

Délégation générale Sovtees culturels 

du Québec en France 117, rue du Bac 

66, me Ftergolèse 75007 Paris 

751 16 Paris FRANCE 

FRANCE TéL : 22250.60 

TéL: 502.14.10 

Centre québécois de coopération industrielle 

11 bis, rue de Presbourg 

751 16 Paris 

FRANCE 

Tél.: 5012830 




Québec 





LeQuêbec 


PARIS-OTTAWA-QUÉBEC 


Le 


Un triangle diplomatique 
qui tire à hue et à dia 


T CfUT avait si bien com- 
mencé: le 15 novembre 
1976, lors de la victoire du 
parti québécois (indépendantiste}, 
les enseignants, les fonctionnaires. 


S 'IL est un domaine où le géné- 
ral de Gaulle a laissé son em- 
preinte, c'est - bien celui des 
relations entre Parts, Ottawa et Qué- 
-.bec. Le * Vive le Québec libre ! * 
-•lancé du balcon de l'hôtel de ville de 
Montréal, en juiffet 1967, continue 
de peser de tout son poids sur Téquï- 
lïbrê complique de ce triangle diplo- 
matique. Le jeune ministre fédéral 
de la justice qu'était alors M. Tru- 
deau y avait vu une b pmilia rion in- 
supportable infligée à sou pays. Sou 
attitude à l'égard de la France s’est 
largement façonnée à ce moment-là. 
Chez les indépendantistes québé- 
cois, ou a certes tendance à minimi- 
ser la portée de l'événement : le gé- 
néral de Gaulle n'aurait fait que 
donner un éclat exceptionnel an che- 
minement déjà accompli par la so- 
ciété québécoise. Mais les mêmes in- 
dépendantistes reconnaissent que le 
choc créé par l’illustre visiteur les a 
servis en les faisant mieux connaître 
du reste dn monde et - par un effet 
de ricochet sur un peuple encore peu 
sûr de lui - des Québécois eux- 
mêmes. 

Tout PelTort des diplomates fran- 
çais dans les années qui se sent en- 
suivies a consisté & tenter d'accrédi- 
ter l’idée difficilement soutenable 
que Paris, en appuyant le Québec 
dans ses aspirations, y compris au 
besoin jusqu'à l 'indépendance, ne 
portait pas atteinte à la souveraineté 
du Canada. M. Giscard d'Estaing, 
qui avait forgé l’expression d’« exer- 
cice solitaire du pouvoir » & l'occa- 
sion du fameux discours de Mon- 
tréal et ouvertement critiqué la 
«sortie» gaullienne, avait, au début 
de son propre septennat, adopté une 


position nettement moins engagée. 
La double formule « non- 
indifférence » (à l’égard du Qué- 
bec)’ et « non-ingérence » (dans les 
affaires intérieures du Canada) 
avait satisfait Ottawa. Mais fancien 
président avait évolué, peut-être par 
conviction^ et, sûrement, pour ne pas 
indisposer les gaullistes, vêts une at- 
titude. pins militante, an point de se 
brouiller presque complètement 
avec M. Trudeau. 


avec Ottawa et semble peu pas- 
sionné par la question. 

Une certaine inquiétude des Qué- 
bécois est d’autant plus perceptible 
que les affinités étaient plus grandes 
au départ entre le gouvernement 
quelque peu «social-démocrate» 
(au moins à ses débuts) de M. Lé- 
vesque et plusieurs socialistes fran- 
çais. Le nationalisme québécois plai- 
sait à M. Chevènement ; le mélange 
de réalisme économique et de tenta- 
tives autogestionnaires pratiqué sur 
les rives ou Saint-Laurent séduisait 
- M. Rocard. Mais M. Mitterrand res- 
tait un sphinx... 

En fait, les personnalités et les 
idées de M. Mitterrand et de 
M- Trudeau s'accordent mieux que 
celles dn président français et de 
M. Lévesque. Le premier ministre 
canadien partage avec M. Mitter- 
rand on vif intérêt pour le tiers- 
monde et la recherche d'un nouvel 
ordre économique international. 
M. Trudeau s'oppose — quand il le 
peut - à l’emprise des multinatio- 
nales d’origine américaine qui domi- 
nent la vie économique canadienne 
et prend souvent ses distances avec 
la politique suivie par Washington 
en Amérique latine. M. Trudeau n'a 
pas hésité â nouer des rapports cor- 
diaux avec M. Fidel Castro malgré 
l'irritation des présidents américains 
successifs. Toutes ces démarches 
sont de nature à plaire à M. Mitter- 
rand. Le premier ministre canadien 
est d'autre pan un humaniste, ama- 
teur de réflexion intellectuelle et 
d’idées abstraites, ce qui correspond 
mieux au tempérament du président 
de la République que le goût pour 
l'action de l'ancien journaliste « sur 
le terrain» et ancien correspondant 
de guerre (en Corée) qu’est M. Lé- 
vesque. 


ser d'une compétence exclusive. Le 
malaise est entretenu par l’ambi- 
guïté qui pèse sur le contenu d'un tel 
sommet : s’agii-il d’un forum à ca- 
ractère culturel, illustrant une com- 


munauté de langue, ou d'une txmfô- 

r e nf » . nnlitimir V Dans 1» nn>mi«r 


rence politique ? Dans le premier 
cas, Ottawa est prêt à des accommo- 
dements. Mais, dans le second, le 
gouvernement fédéral n'acceptera 
pas de transiger et ne laissera pas le 
Québec obtenir un statut de « gou- 
vernement participant * semblable & 
celui dont il jouit au sein de 
l'Agence de coopération culturelle 
ei technique (A.C.C.T.), l’organe 
officiel de la francophonie, dont le 
siège est & Paris. 

Les Québécois font valoir qu'il se- 
rait paradoxal d'organiser un som- 
met francophone sans donner sa 
juste place au Québec. Le projet de 
conférence semblait donc savoir 
guère de chances d'aboutir lorsque 
des confidences faites par l'entou- 
rage, de M. Trudeau, après une 
conversation entre celui-ci et 
M. Mitterrand en marge du sommet 
de Willîamsbuig. le 30 mai dernier, 
ont relancé toute l'affaire. Un offi- 
ciel canadien avait alors affirmé que 
le président français annoncerait 
• très prochainement » la tenue d'un 
sommet francophone, et que Paris 


ne mettait plus en avant la question 
du statut du Québec. M. Trudeau 


montait lui-même en ligne le 18 juin 
dans une interview au quotidien 


Les avatars 
du « Commonwealth a 
francophone 


Une certaine inquiétude 


L’arrivée des socialistes au pou- 
voir en France avait donc réjoui ce 
dernier, heureux d’échapper enfin à 
T« arrogance » de. M. Giscard d'Es- 


taing. De son côté, le gouvernement 
indépendantiste québécois de 
M. René Lévesque avait salué ht 


M. René Lévesque avait salué la 
présence, autour de M. Mitterrand, 
de personnalités qui avaient souvent 
fait dans le passé le voyage de Qué- 
bec et affirmé publiquement leur 
sympathie à sa . cause. 

Malheureusement pour M. Léves- 
que, ces amis -affichés du Qnfijec 
n'étaient pas eu odeur de sainteté 
auprès du président français, tel 
M. Michel Roccard, ou ont cessé 
d'être ministre, tel M. Jean-Pierre 
Chevènement. M. Claude Cheyssoo, 
pour sa part, respecte les formes 


Le projet, jadis lancé par J 'ancien 
président Senghor, d'une réunion au 
sommet des dirigeants des pays fran- 
cophones, à l'image de ce que les 
conférences du Commonwealth 
constituent pour les peuples liés par 
. l’histoire à la Grande-Bretagne, est & 
situer dans ce contexte. Le gouver- 
nement québécois n’entend y être as- 
socié qu'à part entière, et non pas 
sur un strapontin qui lui serait 
concédé au sein de la délégation ca- 
nadienne.' La conférence prépara- 
toire prévue â Dakar en décem- 
bre 1980 avait déjà dû être annulée, 
Paris ayant soutenu les exigences du 


dans une interview au quotidien 
montréalais le Devoir. M. Mitter- 
rand • ne pose plus de conditions » 
et se montre •très respectueux » du 
Canada, déclarait le premier minis- 
tre fédéral. 

Le vice-premier ministre du Qué- 
bec, M. Jacques- Y van Morin, de 
passage à Paris, recevait pourtant 
aussitôt l’assurance qu’aucun accord 
n’était conclu entre la France et le 
Canada sur l'organisation du som- 
met. On lui faisait comprendre que 
M. Trudeau s'était quelque peu 
avancé, mais qu'il n’était pas ques- 
tion afin d'éviter une polémique, de 
le démentir publiquement 

M. Trudeau a voulu, à l'évidence, 
mettre en difficulté-son vieil ennemi 
M. Lévesque à dix jours de la visite 
de ce dernier à Paris. La «guerre 
des tapis rouges » entre Ottawa et 
Québec fait partie du paysage politi- 
que de l'autre côté de l'Atlantique. 
Mais M. Lévesque dispose de solides 


avaient célébré tonte la nuit révéno 
ment 

- Sept ans plus tard, le parti québé- 
cois est tou jours au pouvoir, mais les 
jeunes, préocc u pés par le chômage, 
ne s'intéressent plus à lui, et les cen- 
trales syndicales dénoncent la « tra- 
hison » des dirigeants péduistes, ac- 
cusés d'avoir abandonné leur projet 
social-démocrate pour se mettre au. 
service de l'entreprise privée. 

S'il est vrai que, dès le débat, les 
militants syndicaux les plus politisés 
refusent de voir dans le parti québé- 
cois une formation de gauche, Q 
reste que de nombreux cadres syndi- 
caux sont membres du P.Q, et sou- 
haitent établir un modus vivendi 
avec le gouvernement afin de réta- 
blir la paix sociale perturbée par de 
difficiles relations avec le régime li- 
béral précédent. C’est ce qu’on a ap- 
pelé le * préjugé favorable ». 

Pour le vice-prébident de la 
CS.N. (Confédération -des syndi- 
cats nationaux, 180000 membres), 
M. Gérald Larase, « le parti quêbé- 
,< cois a été élu en 1976 sur un pro- 
gramme économique anticapiumsie 
au sens large ». Le programme du 
parti prévoyait que le gouvernement 
« s’appuierait sur le secteur public 
pour développer l'économie en pro- 
cédant par nationalisation ou par la . 
création d'entreprises mixtes afin 
d'éliminer toute forme d’expiotut- 
tion des travailleurs ». 

• Le gouvernement n'a finale-' 
ment limé qu’une faible partie de la 
marchandise, ajoutc-t-fl. H a fait 
une seule nationalisation, dans 
l’amiante. Ses interventions en fa- 
veur de l’entreprise, par le biais de 
la Caisse de dépôt et placement ou 
de la Société générale de finance- 
ment. ont surtout profité àla bour- ■- 
geoisie francophones à ta petite et ' 
moyenne entreprise, biais tes multi- 
nationales s'en sont tirées, à ' bon 
compte, car le gouvernement n’a pas 
réussi à établir de nouvelles règles. 
Cela nous a même coûté plus cher, 
dans la mesure oà elles ont fait 
payer au parti québécois ses prises 
de position nationalistes et social- 
démocrates. » 


a * malheureusement réagi en se 
•ralliant,. lui aussi, à la tendance 
nord-amirtcatitè favorable à un 
amaigrissement de l’État : nos pé~ 
quittes se sont assis , bon gré, mal 
gré. dans le courant reagarden au 
lieu de chercher d'autres solu- 
tions». . 

Le büan n’est pourtant pas entiè- 
rement négatif pour les syndicats, 
du moins si l’on en croit le patronat, 
qui s'est opposé à' plusieurs mesures 
sociales adoptées par r Assemblée 
nationale du Qu&ec. MM. Char- 
bonuean et Larase reconnaissent 
avec mauvaise grâce qu’il y a e» des 
améliorations car faveur des syndi- 
cats, en particulier dans les do- 
maines de la santé et de la sécurité 
du travail, de la protection .du droit 
de grève et dn praèvement - obliga- 
toire des cotisations syndicales. 

Mais, ajoutent-ils aussitôt, « on 
attend toujours la grande réforme 
du code du travail, que le patronat 
combat avec acharnement ». Le 
conseil du patronat s’oppose plus 
particulièrement à la négociation 
sectorielle que les syndicats vou- 
draient introduire pour remplacer la 
négociation au niveau de l'entreprise 
qui se pratique généralement en 
Amérique du Nord. Pour le patro- 
nat, cette modification reviendrait à 
rendre la syndicalisation obligatoire 
et donnerait des pouvoirs démesurés • 
aux ■ syndicats, qui contrôleraient 
chaque branche d’activité. Les cen- 
trales voudraient, en effet, conserver 
à l’échelle du secteur le principe 


relations de travail dans ces 
secteurs/ - 

Dans les ■ p r emi ères années du 
gouvernement péqoiste, il y eut 
effectivement motos de grèves dans 
le secteur public. L’activisme de 
certaines fédérations syndicales, en 
particulier dans le secteur des af- 
faires sociales et des transports eu 
commun, allait cependant rapide- 
ment déboucher sur dès coarfrs, 
. d'une bratatité inouïe dans le&Tiôpi- 
taax. La crise économique et Je 
refus du gouvernement d'augmenter 
son déficit budgétaire (pour plus de 
50 %, le budget est consacré au paie- 
ment des salaires des employés de 
l’Etat) allaient encore aggraver la 
Confrontation, qui atteignit son point 
culminant an cours des premiers 
mois de 1 983. 


Réductions dè sabra: 


. . A la- suite du refus «les syndicats 
dcrestremdre volontairement les sa- 
bireè des enmlqÿés de l'Etat, le gou- 
vernement. décrétait, en jam f 982, 
des réductions de salaires pouvant 
aller jusqu’à 20% pour Te premier 
trimestre- de . 1983. Au cours des 
mois suivants* une série de décrets 
prolongeaient d'autorité les conven- 
tions collectives et prévem^art des 
sanctions très sévères à [l'égard des 
enmagTBmtft, qui avaient déclenché 
une grève illégale. 

Ponrbeancoup de mflzontts syndû 


«X a WUUUV uu OVWLVtU iv UIIUVUA» __ £ . • - £, , . », 

Bord-américain d'an- seul syndicat ' . un véritable choc. 

p« «nmpri^ celm qui remporte ta uSLfLJSl 


majorité des voix. Seule, la Centrale 
des syndicats démocratiques 
(CLS.D.), qui a moins de cinquante 
mille membres, est. favorable au plu- 


membres appuyaient léparti québé- 
cois aux. éiectiortset avaient voté 
pour le • oui » au référendum sur la 


souveraineté-association 


bormeau. Par dépit, certains déchï- 


conune il existe en Europe. 

Dans son programme, le; 
québécois affirmait qu’il fi 


TÔrent leur carte de membre cfar P.Q. 
devant les caméras de .télévision. 
D'antres, : la -majorité sans doute. 


vorise les employeurs en COmplt- dn rwrtr mnr irnwr. 


atouts, quels que soient les sent? 
ments personnels de M. Mitterrand 


vorise les employeurs en compli- 
quant â souhait la procédure de for- 
mation d’un syndicat ». Cette 
procédure a « longtemps rendu illu- 
soire l’exercice de la liberté d'asso- 
ciation», ce qui explique que la po- 
pulation active soit syndiquée à 
30 % à peine. Ce pourcentage est 
d'ailleurs trompeur, puisqu'il recou- 
vre des différences énormes selon les 
deox grands secteurs : 80 à 90 % des 
trois cent mille employés du secteur 
public sont sy n diqués contre û peine 
20 % dans l'entreprise privée. 


entendre parler au parti pour un cer- 
tain temps. D’autres, enfin, pensent 
à créer un « véritable parti de gau- 
che», comme fl en est question de- 
puis de nombreuses années. 

M. Charbouneau, qai ne fut pas le 
dentier & Caire de la surenchère au 
cours de xes conflits et qui reproche 
au gouvernement d’avoir tenté de 


« ’ faire payer la crise aux -employés 
au secteur public », tient au- 

Z* JH = j: - 


jourd’hui -un discours plus' conci- 
liant. B. refuse, de parier de « rup- 
ture profonde ^Irréparable entre le 
mouvement syndical et Je. gouverne- 
ment». caaaaSiXt font certains de 
swcoUègues-dclaQJE.Q. Pou-être, 
reconqaftrîL, s'agit-il- -Simplement 
« d'une borne grosse querelle, de far 
mille un peu plus bruyante que 
prévu, mais qu’un peu-dc temps fera 
oublier ». . 

La prudence de M. Charborinean 


Québec, alors ou’Ottawa refusait 
que soient accordées à une province 


que soient accordées à une province 
les prérogatives d'un État souverain. 
Le Québec ne pourrait participer à 
un tel sommet que pour les sujets 
qui, sont de son ressort, telles l'édu- 
cation et la culture, estime-t-on â Ot- 
tawa. Dès lors qu'il s’agit d’écono- 
mie ou de politique internationales, 
le gouvernement fédéral doit dispo- 


ments personnels de M. Mitterrand 
sur cette question. D serait difficile- 
ment concevable que la France viole 
d'anciens engagements & l'égard du 
Québec et le • trahisse » au profit 
des « fédéraux ». L'effet serait dé- 
sastreux et raviverait sans nul doute 
le • complexe d'abandon » des Qué- 
bécois, inscrit dans l'histoire 
puisqu'il trouve racine dans le traité 
de Paris de 1763, qui consacrait la 
conquête anglaise. Le triangle Paris- 
Qttawa-Quebec est condamné à 
fonctionner longtemps encore cahin- 
caha, sans qu'aucun des trois parte- 
naires puisses imposer totalement son 
point ae vue. 

. D. Dh. 


du monopole syndical 


- Malgré un taux de syndicalisation 
faible. Te secteur privé ctMmâfttradi- 


I • Le président de Jà Centrale des 
enseignants du Québec (CE.Q» 
80000 membres), M. Yvon Char- 
boonean, fait une analyse similaire. 
11 reproche à M. Lévesque de * de 
ne pas avoir mobilisé sa base so- 


ciale après son arrivée au pouvoir ». 
Dès 1977, remarque-t-il, le premier 
ministre était • plus dur à l’égard 
des syndicats qu’à l'égard de la 
haute finance, qu’il qualifiait pour- 
tant de terroriste avant l’élection. 
M. Lévesque est resté un vieux libé- 
ral dans les faits ». Le dirigeant 
syndical -reconnaît que la crise éco- 
nomique n’a guère aidé le P.Q., qui 


faîbto,Te secteur privé connaît; tradi- 
tionnellement au-- Québec' des- 
conflits très dus-et souvent mtermi-* 
nables. D n’est pas rare .de voir des 
grèves on des lock-out s'éterniser 
pendant des mots. En 1982, la durée 
moyenne des conflits au Québec 
était de près de sriximtehuit jours. 

Le malaise est beaucoup plus sé- 
rieux encore dans le secteur .public, 
où la négociation des conventions 
Collectives dÆouche systématique- 
ment sur de violentes confrontations 
entre J "Etat-patron et ses employés.' 
Le parti québécois avait promis de 
revoir à fond le processus de négo- 
ciations afin .de « civiliser », selon 
^expression de M. -Lévesque,, tes 


La prudence de M.' Charborineau 
tient à plnsreurs facteurs : an coure 


du coolfit, l’opinion publique était 
plutôt favorable au gouvernement, 
quf avait réussi à faire passer les en- 
seignants pour des privilégiés ab mi- 
lieu <fun monde en crise ; les deux 
syndicats « idéologiques •'» , la 
C.E.-Q. et surtout la G.S; N.. 


' vO -*. «• - - ••• ••• ’■ 


—'•zT'.Sièr-: 
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C.E.-9. et surtout la G.S; N., 

O fiimakfeit t mie <vwifa«^ripn 

qui fcs. affaiblit Enflit tri tioisième 
grand-- syndicat, la. Fédération des 
~ trav aiB eu ra dn Québec, qui émit 
mtHn^ nnphqné quelles anfres lors 
du derrâer conflit, tente de profiter 
de là situation en resserrant encore 
davantage ses Sens avec le parti qué- 
béems;’- ' '7"^ 
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.. La Ç'.T.Q^qm est leplus impor- 
tant syndicat au Quâxsc qvec envi- 
ron trad^. cent vingt iojllç membres. 
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cafcàprfendre ^jositjon eu faÿeur du 
«ôtai * «tets - du référt&dniÿ. •La 
P.T.Q^ .aSfismc M. Chaiienneau, 
est mains un syndicat qu 'un ^groupe 
dé préssion de type nord-américain 
qui çhereke à obtenir Je maximum 
quel que son lé gouvernement » Le 
^ce^éaâctxt éc la C-S.N, M. La- 
rose» renchérit ên cbnstatimt que 




: mm 


:■ laF.T.W est forcée d?ètn> oppor- 
tiaùste.à l’égard dv^ gouvernement. 


car ette-.n 
société»^ 


léfcnd aucun projet de 

.T;?- 
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DES RESSOURCES NATURELLES ABONDANTES: 


j&d: Svs 


a* -J 7 . m • oL\ir. 


• 684 484 Rm z de forêts à exploiter 

#24 I 784 10 kilowatts de puissance installée en 1985 

• 2.4 milliards 5: valeur de. la production, minéraîe en !9S î 
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C’EST UNE INVITATION . . 






- Le pirésidedt^ >de la F.T.Q.. 
M. Lotus Laberge, â été le premier à 
amorcer : un ràpproçh^aéiu: avec le 
^ ;parti québécoise J-A la RT.Q., dit- 
d* 'art. àe fçra rien sur -un^coup de 
. . tête On veut plutôt d'abord laisser 
retpmber'ia.pausst&e^ ». Depuis, la 
,i- pou ss i èr e » iftant sans doute re- 

- tombée, JML : . Laberaé - annonçait, le 

a'nnibrids dé so- 
udante de& travaflleure» qnï recevra 

- une aide substantielle du goaverne- 
menL Ce fonds,, une » première 
mondiale • selon ses promoteurs, 
aura pour objectif d’aider, financiè- 
rement te entreprises québécoises 

afin de- -maintenir ou de créer 

quarante-cinq mille emplois su 

- cours des^ trois prochaines années. 

Sur le pfan peflitique, P un des res- 
ponsables dc la F.XQ. estime que le 
/ parti quàsécois a encore dlmpor- 
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Gètègâbori générale difQiçwBc-'^ 
«S.-fuePeroolése , 

Pârlff 751164 FBANCE';!6.: 4.- ‘..'W 










cal, niais cet appui n’est plus idéolo- 
' gique» comme en 1976 et dsnft les 
; quelques années qui ont suüfi, Pour 
la et la 'ÇE.Q., 1e parti dé 
\ V M. Lévesque est .devenu .un parti 
comnw lesautres. ... 
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Le chômage des jeunes 
atteint des proportions catastrophiques 
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R egroupement des sa- 
crifiés, Mobilisation contre 
ht misère, ce sont deux asso- 
ciations parmi d’autres, dont les 
noms à eux seuls sont des signaux de 

détresse. Les «sacrifiés», ce sont 

qui vent 1 pas à trouver ^ em- 
ploi. Us sont deux cent cinquante 
mille au Québec. Cette tranche 
d’âge repré sen te 24 % de la popula- 
tion et 40 % des chômeurs daxis une 
province où le taux de chômage 
(15 %) atteint déjà un niveau alar- 

' fini fil 

« Nous sacrifions une gé nér ation, 
affirmait récemment FAssemblée 
des évêques du Québec, 'er ce sacri- 
fice peut devenir notre suicide col- 
lectif si nous n’y prenons garde » 
Ce diagnostic extrêmement grave, 
les évêques ne sont pas les seuls à le 
faire. En créant en mars dernier le 
secrétariat* la jeunesse, qui relève 
du premier ministre, le gouverne- 
ment québécois a voulu mo n t r e r 
qu’il était lui aussi très préoccupé 
par cette situation. 

Le responsable de («'secrétariat, 
un ancien journaliste devenu député. 
M. Jean-Pierre Char bonne an, 
constate que le système d’éducation 
et le marché dn travail ne répondent . 
pins aux attentes des jeunes. A quoi 
peuvent servir en effet des diplômes 
lorsqu'il n’y a aucune possibilité 
d’emploi ? Le phénomène n’est pas, 
bien sûr, p ropre an Québec, mais il y 
atteint une intensité rarement vue . 
affleura. • Un tiers des jeunes ne ter- 
minent pas leurs études secon- 
daires, mime s’ils savent qu’ils ne 
trouveront pas d'emploi », affirme 
M. Charixnneau. Et quand ils trou- 
vent dn travail, cela correspond ra- 
rement & leur formation et à leur dé- 
sir. 

146 dollars 
par mois 

En attendant la grande réforme 
de renseignement qui viendra peut- 
être un jour pour mieux adapter 
l’école an qiarché du travail, le gou- 
vernement a déjà pris quelques me- 
sures pour tenter de limiter les dé- 


crire a frappé le Québec de plein 
fouet, la majorité des assistés so- 
ciaux sont des jeunes gens aptes au 
travail qui n'arrivent pas à trouver 
d’emploL Selon un système qui, 
d’après M. Charbonneau, avait une 
certaine logique à l’époque, les as- 
sistés sociaux de dix-huit â trente 
ans touchent des prestations infé- 
rieures de 60 % à celles accordées 
aux plus de trente ans. « On voulait 
éviter ainsi que des jeunes ne s'ins- 
tallent sur le bien-être social (selon 
l'expression locale) et ne trouvent 
une- Jobine » (travail au noir) pour 
augmenter leurs ressources au lieu 
de chercher un véritable emploi. » 


•qui 

bonneau. Et nous espérons mettre 
en place - bientôt des ■ mécanismes 
permettant de repérer à l’avance 
ceux qui risquent de le faire. » H re- 
connut que des palliatifs de ce 
genre ne peuvent à eux seuls répon- 
dre' à P ensemble des problèmes 
graves que vivent les jeunes, en par- 
ticulier les quatre-vingt-huit mille 
jeunes assistés sociaux qui touchent 
à peine 146 dollars par mois (moins 
de 900 francs). Autrefois, avant la 
crise, les assistés sociaux étaient à 
peu près exclusivement des gens 
inaptes au travail. Depuis que la 


sociaux protes- 
tent contre cette discrimination. 
■» Cela nous coulerait beaucoup 
trop cher » - l’assistance sociale est 
■ du ressort du gouvernement provin- 
cial^ contrairement à l’assurance- 
chômage qui est ver sé e par le gou- 
. vemement fédéral, — dit-on au 
secrétariat de le jeunesse/ « de ver- 
ser les mêmes prestations à tout le 
monde. » • A moins, ajoute-t-on, 
d’exiger un travail en contrepartie. 
On étudie la question à Pkeure ac- 
tuelle. » 

Le gouvernement québécois a 
créé plusieurs programmes d’aide à 
l'emploi en faveur des jeunes, 
comme les » bons d’emploi » ou 
Faction « jeunes volontaires ». Par 
le biais de subventions accordées 
aux entreprises, seize mille emplois, 
dont la moitié pourraient être per- 
manents, ont été créés en 1982. « En 
encourageant les entreprises à em- 
baucher des jeunes, affirme 
M. Charbonneau, nous voulons 
rompre le carie vicieux selon le- 
quel les Jeunes n’ont pas d’emploi 
parce qu'lis n'oru pas d’expérience, 
et vice versa. » 

Pour les jeunes, toutes ces me- 
sures ne sont que des « cata- 
plasmes ». Dans un document 
adressé en mars dernier aux jour- 
naux de Montréal, cinq organismes 
de jeunesse reprochaient au gouver- 
nement de vouloir faire des jeunes 
• une source de travail à bon mar- 
ché ». • Nous voulons de vrais 
« jobs », car nous sommes des ci- 
toyens à part entière -, écrivaient- 
ils. S'opposant & la création d’un ser- 
vice civil volontaire, dont il est 
question depuis un certain temps, les 
mêmes organismes constatent que 
ce genre de solution n nie aux jeunes 
adultes le droit de devenir des tra- 
vailleurs et cherche à repousser les 
échéances au lieu de résoudre les 
problèmes ». 

M. Charbonneau regrette ce 
genre de réaction. - Les jeunes sont 
devenus cyniques, méfiants, dit-iL 
Ils ont la phobie du pouvoir et de la 
récupération politique. De plus, les 


syndicats et le patronat ne prennent 
pas leurs responsabilités. On attend 
encore tout du gouvernement, de 
l’Etat-Providence. » 

Pour tenter de trouver des solu- 
tions et ouvrir un dialogue avec les 
jeunes, un «Sommet de la jeu- 
nesse », financé en partie par le gou- 
vernement, aura lieu à Québec au 
mois d'août sur le thème : ■ S'unir 
pour s’en sortir ». Certains groupes 
crient à la récupération politique. 
En fait, les deux Formations politi- 
ques représentées à l’Assemblée na- 
tionale du Québec, le Parti québé- 
cois (au pouvoir) et le parti libéral, 
soutiennent moralement et financiè- 
rement l’organisation du sommet 
■ Mais, reconnaît M. Charbonneau. 
Ü est évident que nous souhaitons 
que les jeunes se mobilisent sur la 
question nationale en faveur de la 
création d’un Etat québécois. » 

Indifférence 

à l'égard de l'indépendance 

Contrairement à leurs aînés des 
années 60, qui sont & l'origine de la 
montée du nationalisme qui porta le 
parti québécois au pouvoir en 1 976, 
les jeunes ne s’intéressent plus guère 
à l’indépendance aujourd’hui, et en- 
core moins au parti québécois. • Il 
va falloir que les vieux indépendan- 
tistes se tassent, remarque avec ir- 
respect le plus jeune député p£- 
qiuste, M- Gilles Baril (vingt-six 
ans), et qu'ils laissent ta place aux 
Jeunes. » D teste à convaincre ces 
derniers que l'indépendance est la 
solution à tous leurs problèmes. 

Les jeunes ne remettent pas en 
cause la société de consommation, à 
laquelle au contraire la plupart d’en- 
tre eux semblent vouloir accéder. En 
attendant de trouver le • job » qui 
leur permettra d’être de bons 
consommateurs. Us vivent d'expé- 
dients et tentent de profiter au maxi- 
mum des nombreux programmes 
d'aide gouvernementaux. 

A Montréal, vendre dn «pot» 
(marijuana) sur la rue Saint-Denis 
constitue la seule source de revenus 
pour des centaines d’entre eux. 
D'antres, les • drop-out », décro- 
chent complètement et vivotent au 
jour le jour. La délinquance juvénile 
est en progression rapide. La vio- 
lence, dans une cité traditionnelle- 
ment paisible, se développe égale- 
ment, mais elle est beaucoup moins 
visible qu’en France. Sauf à l’égard 
de sot-même, puisque le taux de sui- 
cides chez les jeunes a connu une 
montée fulgurante au cours des der- 
nières années. « Vingt-trois suicides 
(trente-quatre ri l’on tient compte 
seulement des hommes) sur cent 
nulle habitants dans la tranche 
d’âge de vingt à vingt-quatre ans. 
c’est énorme », affirme le docteur 
Gilles Lortie, psychiatre dans un hô- 
pital de Montréal. « La génération 


la plus affectée. dii-O. c'est celle de 
la révolution tranquille (période 

des grandes réformes au cours des 

années 60) , celle à qui on a donné le 
plus d’espoir: prospérité, enseigne- 
ment gratuit, accès à une profession 
lucrative, gros salaires. Tout cela 
est vrai pour quelques-uns, mais 
w faux pour la plupart. - 

Un homme politique, qui fuL un 
ministre brillant jusqu'à tout récem- 
ment et qui est aujourd’hui, à trente- 
six ans, - le plus jeune député à la 
retraite », M. Claude Charron, es- 
time que la génération des trente- 
cinq à cinquante ans est responsable 
— avec la complicité du mouvement 
syndical - du chômage - catastro- 
phique » qui frappe la jeunesse ac- 
tuelle. « Nous avons profilé de la 
révolution tranquille, surtout dans 
le secteur public, pour nous syndi- 
quer jusqu’au bout. Nous nous 
sommes donné des conventions col- 
lectives assurant des conditions de 
travail très favorables, une sécurité 
d'emploi quasi totale Si les jeunes 
ne peuvent entrer sur le marché du 
travail, c'est que notre génération 
les en empêche ». explique-t-il. 

C’est un constat que bien peu 
d’adultes sont prêts à faire, surtout 
si cela implique de mettre fin à cer- 
tains privilèges, pour permettre à la 
jeunesse de se faire enfin une place 
dans la société. _ . _ 

B. LG. 


LE QUEBEC 

'doomemihion 

4 FRANÇAISE 

La Documentation Française est le diffuseur 
des publications gouvernementales du Québec 
en France. 

LES DERNIÈRES PARUTIONS 

• Les répercussions culturelles de (Informatisation 
au Québec, 102 pages, 42 F. 



88 pages, 54 F. 324 pages, 90 F. 

Vente en librairie 

Les ouvrages de la Documentation Française sonr présents 
au Québec et diffusés par l'Editeur Officiel du Québec. 




Vente par correspondance : 124, rue Henri Barbusse 
93308 AUBERVILUERS CEDEX 


l'étanchéité 

tous azimuts 

Usine DRUMMONDVILLE-OUEBEC 

3 usines en FRANCE -1 usine en RFA 


1 usine en Suisse. 


SOPREMA 

étanchéité mammouth 




57 Marie de Nncâmatiori 
uébec City P.Q. - GIN 3 E9 
elex: 051 - 3004 - Tét : (418) 68L8127 

B.R121 - 67025 Strasbourg Cédex/France 
Tél : (88) 39.99.45 -Télex: 890.307 F 
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Droit au but 


La Société générale de financement du Québec 
(Le Groupe SGF), dont le capital-actions est 
détenu par le gouvernement du Québec, est une 
des plus importantes sociétés de gestion du 
Québec. File possède des investissements directs 
et indirects de l'ordre de 800 millions S dans une 
trentaine d’entreprises qui génèrent des revenus 
de 2,7 milliards S et emploient au-delà de 
23 000 personnes. 

• 

La réputation d’excellence qu’elle s’est taillée dans 
l'industrie de la transformation et de la 
fabrication, notamment dans le secteur des pâtes 
et papiers et dans celui des équipements reliés à 
l'énergie, a fait de la SGF un partenaire financier 
recherché par de nombreuses sociétés tant 
canadiennes qu’étrangères. Elle compte parmi ses 
associés quelques-unes des plus importantes 
sociétés de France. 



SAVOIR 
UTILISER L'AMIANTE 


JMx 

W 


Premier producteur d'amiante 
chrysotile dans le monde occi- 
dental, le Québec est la plaque 
tournante des échanges inter- 
nationaux en matière d'informa- 
tion, de conseilet d'expertise 
sur l'amiante. , 

Le Québec est donc tout natu- 
rellement le siège du plus im- 
portant centre de référence, de 
documentation et de diffusion 
sur l'amiante, dont la vocation 
première est de promouvoir 
l'usage sécuritaire de l'amiante. 

Organisme-ressource mis au ser- 
vice de ia communauté interna- 
tionale, le Centre vise à favoriser 
le bon usage de l'amjante en 
encourageant l'adoption et le 
respect de normes, pratiques 
et contrôles qui permettent, en 
recourant à la technologie mo- 
derne, de tirer pleinement parti, 
en toute sécurité, des caractéris- 
tiques uniques de ce produit. 


CENTRE CANADIEN 
D'INFORMATION SUR L'AMIANTE 
1130 ouest, rue Sherbrooke, 
bureau 410 
Montréal, Québec 
Canada H3A 2M8 


Au Canada 

vous avez déjà un al Bé: 
Credinord Gestion MC. 

• Partez à la conquête du marché canadien 
avec le maximum d'atouts. 

• Ce n'est plus une aventure avec 
Crédinord Gestion INC, société de 
conseil en marketing et en implantation 
d’entreprise. 

• Cest la certitude de maîtriser vos coûts, 
gagner du temps et d’agir avec 
efficacité. 

Rense^nez-vous. 

EN FRANCE. 

Crédit du Nord. 

Direction des Relations internationales et du Commerce Extérieur. 

57/ 59, boulevard Haussmann, 75008 Paris. • 

TéL 247.12.34 - Télex : 641 379 CDN. 

AU CANADA. 


Crédinord Gestion INC. ï 

715, Square Victoria, Suite 850 Montreal, Que, Canada H2Y2H7. | 
Tél. : (514) 284.53.6? - Télex : 0556 2148. 

Crédinord MTL 

O Crédit duNord 
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Le Québec à l'heure du doute 


) 


Des signes de reprise économique après la plus forte crise depuis un demi-siècle 


A PRÈS avoir connu en 1982 
une crise sans précédent de- 
puis un demi-siècle, l’écono- 
mie québécoise donne des signes de 
reprise depuis le mois de mai. Pour 
la première fois depuis septembre 
1981, le Québec ne perd plus d'em- 
plois. Il en a même gagné cinquante 
et un nulle sur une base annuelle 
(de mai .1982 à mai 1983), alors 
qu'au pire de la récession, en août 
J98Z il en avait perdu deux cent 
trente-six mille. Le bilan reste mal- 
gré tout négatif, du moins pour l'ins- 
tant. puisque la province franco- 
phone a perdu quatre-vingt-dix-sept 
mille emplois depuis te début de la 
récession. 

Le Québec a été plus sévèrement 
touché que les neuf autres provinces 
canadiennes. La production a chuté 
de 6,1 % en 1982 contre 4,8 % pour 
l'ensemble du Canada; le taux de 
chômage a atteint le sommet de 
15,9 % en août 1 982 avant de retom- 
ber à 143% en mai dernier ( 1 2,4 % 
à l’échelle canadienne). Si on tient 
compte des chômeurs découragés 
qui ne cherchent plus d'emploi, le 
chômage affecte plus de 20 % de la 
population active québécoise. La si- 
tuation est encore plus dramatique 
chez les jeunes de 15 à 24 ans, qui 
sont chômeurs dans une proportion 
de 26%. 

Etranglées par le coût prohibitif 
du crédit, qui a dépassé 20 % avant 
de retomber à environ 12 % au cours 
des derniers mois, les petites et 
moyennes entreprises ont particulié- 
rement souffert. Plus de douze mille 
P.M.E. ont fait faillite en 1982, soit 
40 % de l'ensemble des faillites au 

f*j»narfa 

La situation, déjà difficile, des 
secteurs traditionnels (textiles, 
cuirs, meubles) s’est encore aggra- 
vée. Dans le vêtement, 17 % des en- 
treprises ont dû fermer leurs portes, 
et on s'attend à la disparition de 
vingt-cinq mille emplois cette année. 
Le secteur des ressources naturelles, 
qui représente 75 % des exportations 


et qui. pour l'essentiel, est contrôlé 
par des intérêts non québécois, a 
connu une année désastreuse. 

Dans l'ensemble, les exportations 
de matières premières ont fléchi de 
16 %. Les deux principaux produits, 
le fer et l'amiante, qui représentent 
à eux seuls plus de 45 % de la pro- 
duction minière québécoise, ont été 
rudement touchés. 

L’activité dans les mines 
d'amiante - le Québec est le pre- 
mier exportateur mondial d'amiante 
- a baissé de plus de 50 %, et on ne 
prévoit guère d’amélioration avant 
la fin de la décennie. Le ralentisse- 
ment dans le secteur du bâtiment et 
la mauvaise réputation de l’amiante 
se sont combinés pour foire chuter la 
demande et pour maintenir les prix 
au même niveau depuis depuis deux 
ans. Pour 1a première fois, les ventes 
d’or ont dépassé celles de l’amiante 
qui, en valeur, est passé au troisième 
rang des produits miniers en 1982. 


Une forêt 

de 500 000 ton carrés 

On constate la même situation dé- 
sastreuse pour le fer, mais avec des 
conséquences sociales beaucoup 

E lus graves que pour l'amiante. 

la ns l’ensemble, la production de 
fer a baissé de 33 % à la suite d’une 
baisse sensible de la demande mon- 
diale. L’immense région de la Côte- 
Nord — moins de cent vingt mille 
habitants sur deux cent quarante- 
cinq mille kilomètres carres, — qui 
s'étend de la rive nord du Saint- 
Laurent jusqu'au Labrador, a plus 
particulièrement été affectée. La so- 
ciété américaine Iron Ore, dont la fi- 
liale canadienne était dirigée Jusqu’à 
tout récemment par le nouveau chef 
du parti conservateur canadien, 
M. Brian Mulroney, a fermé deux 
usines à Sept-fles et sa mine de 
Schefferville. 

Le cas de Sept-lles s’est reproduit 
à plusieurs exemplaires dans la ré- 
gion, en particulier dans la ville voi- 


sine de Port-Cartier oü plus de la 
moitié des quatorze mille habitants 
sont partis à la suite de la fermeture, 
en 1979, de t'usine de pâtes et pa- 
piers. de la multinationale d'origine 
américaine ITT- Rayo nier - Dans les 
régions éloignées des grands centres 
urbains, en particulier en Gaspésie 
et en A bitibi-Témiscamingue, où 
certaines petites vülés dépendent en- 
tièrement de l'exploitation d'un mi- 
nerai ou du bois, on retrouve des si- 
tuations similaires. 

Dans le secteur des pâtes et pa- 
piers, qui représente à lui seul 10% 
du produit intérieur brut du Québec 
et plus de 20 % des exportations en 
valeur — la forêt québécoise exploi- 
table à des fins commerciales 
s'étend sur cinq cent mille kilomè- 
tres carrés, - la situation n’a guère 
été plus favorable que dans les 
mines. Plusieurs milliers d’ouvriers 
et de bûcherons ont été mis & pied, 
temporairement la plupart du 
temps, car on s'attendait à une re- 
prise dans ce domaine d'activité qui 
dépend à plus de 50 % des exporta- 
tions vers les États-Unis. De plus les 
subventions & la modernisation ac- 
cordées aux entreprises par le gou- 
vernement ont permis de limiter les 
dégâts. Pour être en mesure de pro- 
fiter de ces subventions, les entre- 
prises ont dû, en effet, investir plus 
de sept milliards de francs au cours 
des trois dernières années. 


Les excédents <f électricité 

C’est malheureusement un des 
rares secteurs où des investissements 
exporteurs ont été réalisés l'année 
dernière au Québec, qui a reçu 
moins de 9 % des capitaux étrangers 
investis au Canada. La situation est 
cependant en cours d'amélioration 
puisque de très gros investissements 
ont été récemment annoncés, tous 
dans l'aluminium. La société améri- 
caine Reynolds a accepté d'investir 
cinq cents millions de dollars (trois 
milliards de francs) pour agrandir 
son usine de Baie-Comeau sur la 
Côte-Nord. Et Pechiney-Ugine- 


Kuhlmann veut construire, entre 
'Montréal et Québec, une aluminerie 
d'une capacité de deux cent vingt 
mille tonnes. Coût prévu : près de 
neuf milliards de francs. 

Pour attirer ces capitaux au Qué- 
bec, le gouvernement a joué sa meil- 
leure cane ; ^électricité produite 
par les- gigantesques barrages de la 
baie James. A la suite d’un raientïs- 

- sèment de la consommation du à la 
crise, la province disposera d'excé- 
dents de plusieurs milliers de méga- 
watts aii coûts des prochaines an- 
nées. Elle a décidé- d’en exporter une 

- partie aux États-Unis, et de vendre 
le reste à des prix très bas aux entre- 
prises grosses consommatrices 
d’électricité qui voudraient bien 
s’installer chez elle. PUK ht Rey- 
nolds paieront donc leur électricité i 
des tarifs défiant toute concurrence. 

Pendant cinq ans, Us auront droit 
à une réduction de 50 % sur le tarif 
industriel- pratiqué au Québec, le 
plus bas du monde industrialisé. 
PUK paiera le kWh cinq centimes 
contre dix-huit centimes en France. 
Comment, refuser une telle offre 
quand on sait que rélectricitÉ repré- 
sente 30 % à 50 % du coût de fabri- 
cation d’un lingot d’aluminium ?.. 

Au moment où le marché dé Falu- 
minium est déprimé et les prix très 
bas. les investissements au Québec 
de PUK et de Reynolds correspon- 
dent avant tout à un redéploiement 
de leurs activités industrielles a 
Pèche Ile mondiale. Les deux sociétés 
n'augmentent pas substantiellement 
leur capacité de production ; elles 
Ferment des usines vétustes dans dés 
pays ou l’étectrïcké coûte, cher, pour 
aller s'installer B où elles peuvent 
avoir de l'énergie & bon marché. 

Le géant canadien de l'alumi- 
nium, la société Alcan, dont l’essen- 
tiel de la production est au Québec, 
doit précisément sa vitalité à cet 
énorme avantage qu’elle détenait 
jusqu’à présent sur ses concurrents. 
Malgré la crise, elle a maintenu sa 
capacité de production à un niveau 
très élevé (88%). . 


La décision- du gouvernement 
québécois de favoriser l’installation 
d'alumineries sur son territoire vise 
à relancer l'investissement privé, et 
à faire renaître la confiance dans les 
milieux industriels et finanders. Le 
' ministre des finances, M, Jacques 
Parizeau, s’est donné pour objectif 
de convaincre te secteur privé d'in- 
vestir environ dix-huit ' milliar ds de 
francs en 1983. Pour qu’il y ait re- 
prise, estime M. Parizeau, les inves- 
tissements ne suffiront pas. D faut 
également que la consommation des 
ménages reprenne fortement, car 
l'épargne, qjoute-t-2, est trop élevée 
pour l'instant. 

Le ministre reconnaît que les 
consommateurs ont besoin d'être 
rassurés après avoir été échaudés 
par la brusque montée des taux d’in- 
térêt. Pourtant, dans son budget pré- 
senté Je 10 mai; D n’a annoncé au- 
cune mesure v en faveur des 
panicali ers, préférant recourir à des 
allégements fiscaux en.- faveur des 
entreprises. C'est pourquoi te conseil 
du patronat du Québec a bien ac- 
- cnetlH ce budget alors jqoe les syndi- 
cats protestaient avec vigtrcur. . 


L&mÜeox d'affaires _ 

- et Hndépendaiwe ; . " 

Après avoir eu des rapports diffi- 
ciles avec le patronat au cours de 
son premier mandat (1976-1981), 
et en particulier jusqu'au référen- 
dum de mai. 1980- sur la- 
. souveraineté-association, le gouver- 
nement de M. René Lévesque s’est 
très nettement rapproché du secteiîr 
; pavé au cours oês deux dernières 
années. Le patronat reproche néan- 
moins plusieurs choses' au gouverne- 
ment québécois : dé maintenir l*m- 
. certitude pour tes -investisseurs m 

S a riant encore d'indépendance, . 

'avoir une fiscalité beaucoup trop 
lourde à i'égard -des -entreprises et 
des hauts salariés, d'intervenir trop, 
souvent dans le secteur économique,* 
d’entraver 'la liberté des entreprises' 
par toutes sortes de l^rslàtibns so- 


ciales, et enfin de vouloir franciser 
de force la société q uébécoke par la 
loi 101. 

Les reproches dn patronat sont en 
partie justifies, puisque M. Parizeau 
' ne cache pas que son objectif ultime 
reste l’indépendance du Québec. Il 
affirmait récemment que, si 1e Qué- 
bec avait été indépendant, Q 'au- 
rait fait beaucoup mieux • sur le 
plan économique en 1982.' Il aurait 
notamment eu une politique moné- 
taire différente en ne s'alignant pas 
aveuglément sur Washington, il au- 
rait aidé «/es P.M.E. à faire face à 
Jp situation ». Il aurait accéléré les 
investissements dans' le secteur pu- 
blic, eîc. . . 

Sa profession de foi indépendant 
liste n'empêche pas M. Parizeau, ni 
d'ailleurs ses collègues ministres, de 
.compter avant tout sur la coOabora- 
' tion_du secteur, privé pour réaliser la 
strqtégiie industrielle définie l’année 
denqëre dans un document gouver- 
nemental intitulé:' • Bâtir.’ le. Qué- 
bec : le virage technologique. ». . 

Ce document propose une straté- 
gie en trois volets ^encourager Je dé- 
■ veloppement des technologies nou- 
velles, eh particulier * \ la 
rmcroélectroniquc et fe'btqtechnolô- 
gJe; améliorer Ja productivité des 
’ entreprises québécoises';, et dévelop- 
pez: encore davantage. -Jes soefehrÿ 
forts du Qnêbèç, coimâe Ecnçrgié, 
L'Industrie ag^p-alünentami, Tds 
transports. Jcs pâtes étptqûéxs. i 

Jusqu alors, legc^énjeinent qué- 
bécois avait dispersées efforts pour 
aider tous les secteurs ea dtfftculté, 
en particulier les industries tradi- 
tionnelles comme, le textile êt -«la* 
chaussure qui mit beaucoup de diffi- 
cultés à faire facc à là concurrence 
des pays du liejs-tnqpde^ou de l’Jia- 
lie,.-ir semble qu'à, ait, décidé de ne 
plus gaspiller ses maigres ressources 

r içr Sfnyer des secteurs condamnés 
disparafire à plus :<m moins long 
- terme, fi faudra; cependant un cou- 
rage potitiquecertain pour décider 
de ne rien faire braque des urines 
fermeront leurs portes,- et qull fan- 
dra procéder h - des- licenciements 
inassus.' ’ : . 
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L'énergie est à ta base du progrès 
'économique et sa disponibilité est un facteur 
important pour l'implantation et le développement 
des entreprises au Québec. 

Le Québec dispose en abondance 
d'une source d'énergie, l'eau, qui est 
renouvelable, relativement à l'abri de l'inflation 
et Indépendante de la conjoncture internationale. 


a 


Hydro-Québec produit et distribue 
l'électricité au Québec. Elle gère un réseau à 
99 % hydroélectrique. Elle pourvoit aux besoins 
de ses abonnés domestiques, commerciaux et 
industriels, à l'aide de son programme 
d'équipement. Elle met à leur service un 
savoir-faire technologique constamment tenu à 
jour grâce à son Institut de recherche, l'IREQ. 

Hydro-Québec est prête à étudier avec 
vous les Implications énergétiques de vos 
projets, de quelque nature et de quelque taille 
qu'ils soient. 


Hydro-Québec 

75, boul. Dorchester ouest 
Montréal (Québec) 

H2Z 1A4 
Canada 
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Lu Québec 


« Le québécois, ce n'est pas 


S ONT-ELS passés d'une révolu- 
tion tranquille à une contre- 
révolution silencieuse ? Que 

sont-ils devenus ces écrivains des an- 
nées 60 qui s'étaient donné comme 
but de transformer le monde en gé- 
néral et le Québec en particulier par 
des écrits comme la langue française 
n'en avait encore jamais cdnnus ? Ds 
proclamaient, comme Pierre Yal- 
Uères — Fauteur des Nègres blancs 
d’Amériques, autobiographie pré- 
coce d’un - terroriste québécois ». — 
qu'ils avaient eboisî l’écriture 
« comme d’autres choisissent un re- 
volver : pour (se) donner le moyen 
d’agir »... Mais les Québécois, dans 
leur majorité, ne pouvaient pas, ne 
voulaient pas, être assimilés à des ci- 
toyens du tiers-monde, pas plus qu’à 
des terroristes d'ailleurs. 

Les mots, finalement, ne sont des 
armes dangereuses que pour ceux 
qui y croient déjà. Aujourd’hui, en 
1983, après sept aimées de pouvoir 
P.Q., les mots ne tirent plus qu à 
blanc, comme si les écrivains, prosa- 
teurs, essayistes ou poètes, avaient 
de vouloir agir sur le destin 
collectif. Illusion passagère peut- 
être— Trois ans déjà que la majorité 


avaient cru en restent encore 
frappés. 

A quoi attribuer le fait qu'il n y a 
nos de vieux bonzes dans ce pays, 
pas de maîtres à penser ? A cin- 


réfugient dans les bois, dans les phi- 
losophies orientales, ou se suicident. 
Ou bien encore, mais rarement, par- 
ticipent au gouvernement. André 
Langevin, l'auteur de Poussière sur- 
la ville, n'écrit plus ; Marcel Dubé, 
devenu fonctionnaire, n'a plus rien 
produit depuis longtemps ; Paul 
Chamberland comme Jacques Re- 
naud, anciens collaborateurs de 
Parti pris, explorent, chacun à leur 
façon, les chemins d’un nouveau 
mysticisme et se tournent vers la 
contre-culture, utopique et écologi- 
que ; Jacques Ferron, médecin- 
romancier, considéré unanim emen t 
comme un dm plus grands prosa- 
teurs vivants du Québec, fait figure, 
à soixante-deux ans, d'ancêtre ; Hu- 
bert Aquin, qui fut directeur de la 
revue Liberté il y a vingt ans, et qui, 
de 196S à 1975, avait la plus forte 


influence politique, s’est suicidé le 
15 mai 1977; Gérald Godin, le 
poète populiste des Cantouques. co- 
fondateur de Parti pris, est devenu 
ministre chargé des minorités et des 
i mmigr és, après avoir battu Tex- 
premier ministre BonrasSâ. Réjean 
Du charme, le plus doué de tous, de- 
meure »»ne énigme, et, même à Mon- 
tréal, nul. à part ses rares amis, n’a 

rencontré l’auteur de 1' Avalée des 
avalés. Ses pièces de théâtre soit re- 
présentées et reçoivent do récom- 
penses, 3 écrit des scénarios pour le 
réalisateur Francis Mankiewicz (on 
dit beaucoup de bien d'un de ses 
films intitulé les Bons Débarras ), 
mais lui-même, en ne jouant pas le 
jeu littéraire, garde jalousement son 
anonymat et, par là, sa liberté. 

Abondance de Maria C... 

Sur les écrans montréalais, la se- 
maine dernière on ne trouvait pour- 
tant qu’un film produit par l'Office 
national du Québec: une Maria 
Chapdelaine de deux heures et de- 
mie où Gilles Caries, le brillant et 
insolent réalisateur de la Vraie na- 
ture de Bernadette ou de la Mort du 
bûcheron, a rhabillé Carole Laure 
pour tous publics et, sans doute, 
pour l'exportation. Dans les librai- 
ries, on ne compte pas moins de sept 
éditions de «l'immortel chef-d’œu- 
vre » de Louis Hémon, cette épopée 
de la nation québécoise exaltant la 
vie agricole et l'idéal des ancêtres, la 
monde et 4a religion... 

Ne voüà-t-il pas que ce livre- 
phare tant décrié par les intellec- 
tuels de la « révolution tranquille « 
est revendiqué comme une mémoire 
collective ? « Relire Maria Chapde- 
laine aujourd’hui relève de l’ archéo- 
logie ». signalait Nicole Deschamps, 
une universitaire, dans une étude 
qui considérait le livre comme un 
phénomène unique d'anthropologie 
culturelle et comme un symptôme 
de la condition de colonisé. Mais à 
qui se raccrocher ? Un double tro- 
pisme continue indéfiniment à leur 
tourner la tête : New-York ou 
Paris ? Les Etats-Unis ou la 
France ? -La plupart se sentent amé- 
ricains dans leur espace, mais cultu- 
rellement se sentent français. 

« La culture française, nous ex- 
plique Jean Royer, poète et critique 
littéraire du Devoir de Montréal, 


c’est une culture de l'acquis ; l’amé- 
ricaine, c’est une culture qu’on re- 
fait chaque jour. Pour nous, il s'agit 
à la fois de garder l’acquis et de le 
renouveler. C’est cela notre 
drame. » ü poursuit à propos de la 
jeune génération qui n’a pas connu 
le Québec de Duplessis, qui est née 
avec la révolution tranquille : « /< 
faut couper le cordon avec la 
France, le cordon sentimental, afin 
de définir un Québec français en 
Amérique. » 

Selon Jacques Godbout, l’auteur 
de Salut Galarneau. de 
D’amour P.Q et des Têtes à Papi- 
neau (aux Editions du SeuQ), et 
réalisateur à l’Office national du 
film, c’est l’américanité (les » atm- 
rictdns », comme dit Sol) qui gagne 
du terrain : « Si j’écrivais l'anglais. 


du terrain : « Si j écrivais l anglais, 
je rêverais de New-York, dit Jean 
Royer, comme mes collègues anglo- 
phones du Can ad a ». mais ce qui est 
nouveau, poux lui, c’est l'émergence 
d’un « nouvel âge », à la portée des 
jeunes qui vont nombreux en Floride 
on en Californie, façonnés par les 
anciens militants de la gauche 
passés par les ashrams, et dont 1 ave- 
nir devra se placer entre l’aérobic et 
l’ordinateur. 

• Des milliers de Québécois, au- 
jourd'hui. vivent au Canada comme 


de la population du Canada) ne sont 
pas capables d’occupér Te terrain. 
« La francophonie, c’est I exclu * 
sion », dit-il encore. 

Dans l’Homme rapailli. ce ma- 
gnifique recueil qui regroupe a peu 
près Pensemble d’une œuvre plus 
importante par sa densité que par 
sonpoids, Miron, dès 1964, évoquait 
P* aliénation délirante » : * Me 
voici l’unilingue sous-bilingue, 
voilà comment tout commencçàse 
mêler, à s’embrouiller, cest l éche- 
veau inextricable : « J’men vas à la 
grocerie... Pitche-moi la ba lle. - Toc 
scram d’icittc... I t’en nmno un 
coup—». ' 

» Me voici l’homme du langage 
pavlovien les réflexes conditionnés 
bien huilés et voici les affiches qui 
me bombardent voie t les phrases 
mixtes qui me sillonnent le cerveau 
verdoyant voici le gqzagè les ban- 
ques l’impôt le restaurant les em- 
ployeurs avec leurs hordes et leurs 
pullulements de nécessités bilingues 


une langue, c'est une 

nlu, de 600 000 exemplaires Hrf® 


Msit}* 


r Des fois, dit Bcaucbemm, je me 
demande si mes petits-fils, dans 


jourd’hui. vivent au < 

s’ils étaient en Californie ». expli- 
que Godbout dans le film de long 


métrage qu*Q termine actuellement 
et qu'il a intitulé comme une chan- 
son de Louise Forestier : Comme en 
Californie... Au-delà de l’engoue- 
ment pour une mode nouvelle, pour, 
l’utopie psychédélique, la religion 
du rock, le bouddhisme zen et le 
culte de la beauté du corps, La dé- 
marche littéraire cherche sa voie, 
toujours ouverte, toujours à cheval 
sur deux continents. 

Chez certains, pourtant, le déses- 

C iir a pris le relais de l'amertume. 

n Gaston Miron, par exemple, 
l'inégalable poète de l’Homme rpr 
paille (chez François Maspero), in- 
dépendantiste bon teint, poursuit 
aux Editions de l’Hexagone, depuis 
vin g t -cinq ans, une édition politique 
pour donner au Québec son identité, 
et ne cesse de clamer qu'Q est « ur 


nocide culturel qui verrait ta tin 
d’une littérature française an Car 
nada si les francophones (cinq mil- 
lions et demi, soit mains doua quart 


et te voici dans l’engrenage et tu at- 
trapes l’aliénation et tu n’en sor±- 
tiras qu’à coup de tortures des mé- 
ninges voilà comment on se réveille . 
unoon jour vers sa vingtième année 
infecté cancéreux qui Pignon et ça 
continue. Passe-mot le lighter_ j ai 
skidc right bock, etc. » 

600 000 exemplaires 
pour un e Matou t 

Aujourd’hui, depuis que la kx 101 . 
a institué lé français seule langue of- 
ficielle du Québec, depuis que les 
magasins ont dû changer leurs de- 
vantures et qu’on ne dit plus « ame* 
rican upholsteiy > mais « rembour- : 
rage américain », ni « Saint-Hubert 
Barbecue » mais « Rôtisserie Saint- 
Hubert», on pourrait penser que 
Gaston Miron soit rassuré, ayant 
chassé loin cette schizophrénie qu’il 
redoute. Eh bien, non ! H vient de 
commencer, à cinquante-cinq ans, 
lui le natif de Saint- 
Agathe-des-Monts, dans les Laurcn- 
tides, à apprendre l’anglais ! 

Même discours de la part d’Yves 
Beaucbemin, auteur de plus grand 
best-seller québécois de Tannée, qui. 
avec le Matou (paru en France chez 
Julliaid), a déjà vendu en français 


Québec, ce qui est extraordinaire ru* 

puisqtFon compte, rappclons-lc, Fans) : tac £ 

quelque cinq nuffions etdenri de trouveÿmcàtadiqioawiideiü- 
frano^hones). Un grés roman pîca-- 

r^queT écrit par un vrai «tacon- ï^àcondilOTqwîaps^J^*^ 
teor»? qui se passer an Mont-Royal*, présentants ea^t^iKœp^iqi^ 
dans la ville basseTetquï va donner puisrent fam i Kan ^l^to^r^l^ 
naissance a un -film, à une série TY .libraires ex les critiques avec cette 
de six heures et qui, honneur "insi- production. 

gne, va êtré traduit en anglais ! « Le livre québécois ne se vend 

. Des fois, dit Beauchemm,/e me pas à Paris ? Calomnie! ricanait re- 
demande si mes petits-fils, dans comfuent un journaliste, Loms- 
soixante ans. parferont encore le 'Bernard. Ro b ita ilk . D ai vi ennen t 
français: Je sais que mes fils parle- Interprétez vos rêves. Votre ayemr 
rontencore le français, mais en dans les cartes, ta Lignes de la 
quelle langue travailleront-ils T. main, qui ont été vendus c hacun a 
Même s’il nya pas de catastrophe^. 25 OOO exemplaires T De Montréal, 
nous baignons dans une mer angto- bien entendu. Et la Congélation des 
phone et nous sommes en train de aliments "(20 000) ? Et la Cabane 
nous laisser submerger. Je sais micro-ondes? En attend ant C om- 
qu’on a toujours été un peuple jnept faire l'amour à un homme. Le 
conquis : par les Français, les An- /frre pratique est par excdiemx le 
glais, les Américains. Colonisé, oui. secteur qui marche. » . . 

Mais susceptible I » . .V" . a» Salon <fa livre, oà le .Québec 

Cette susceptibilité, qui apparaît .méieutait- quelque trois çem çin- 
régulièrexnent- depuis la poussée m* ornante .livres d’une quarantaine 
dêpendantistc des années 60, resr 3’édîteuxs, <w déplorait n « sympa- 
■ semble à un- complexe freudien à • ^ platonique » de la France, tout 
T égard de la «mmnan.Frtuice». Ue ^ re erettant que les noms connus 
général de Gaulle et son * Vive le <jn pu blic français, comme Anne 
Québec libre 1 » avaient fait fondre Hébert, Réjean Duchanne, Marié- 
tous les cœurs avides d’affection claire Blais, ‘n’akntpaseu droit & 
(« C’étaient les gaullistes qui nous cette vîtrinel 
aimaient le mieux v, ré jpète4Hm vo- tj_ effet; depuis une quinzaine 

lontiers). Alais on «t venu sinstal- ^'années, quelques écrivains' qui 
kr à Paris, près de la inère France, gberchent à briser ~ les frontières de 
dans l'e spoir de pouvoir Tédition québécotaréfin d’atteindre 

sémnit connaître les livres édités au dana mpoéc da lecteurs plus 
Qurtiec. .• . , _ • nombreux, avaient réussi à se faire 

La délégation générale du Que- éditer -à Pari»; ». Faut-il contf- 
bec S Paris a tenté pendant qoonzs w .. < — ». se demanda samedi der- 
années, jusqu’en 1976, une opéra- 18 jum; renvoyé spécial de la 

cée parle ministère fédéral du com- t - aRrêmvmncm titrée : 
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musique» L'art de vivre sur la côte nord du fleuve Saint- Laurent 


l’énergie qu’on a mise à se rappro- 
cher depuis quinze ans de la France, 
.pour n’oinenir qu’une tite de pont 
-Illusoire.-.. ", dit par exemple 
Victor-Lévy Beaulieu - V i.R - 
qui, - à trente-sept ans, apparaît 
comme un éditeur -de grande 
tout en poursuivant une œuvre per- 
sonnelle d’une ampleur et d’une 
richesse d’écriture exceptionnelles. - 

Venu en France pour la sortie de 
Monsieur Melville ch» Flamma- 
rion, V.L.B. est reparti, blessé, 
écœuré : * Je suis allé voir tous les 
-éditeurs avec des titres de- Jacques 
■perron, l'œuvre la plus ambitieuse, 
.la plus réussie, la clé du. Québec Je 
pense que si ces textes étaient venus 
d’ailleurs, d\ Amérique latine, on les 
aurait traduits... Et puis nous 
sommes victimes d’un échange iné- 
gal 7 lorsque nos livres sont distri- 
bués àr Parts, c’est grâce à des sub- 
ventions québécoises, ce n’est pas le 
''choix des Français.':. Pourquoi 
■ faudrait-il être international ? 
Alors qu’il faut d'abord-être natio- 
nal. important pour. « nous autres ». 
Avant, je nie sentais seul- Main te- 
nant, pas du tout: T ai choisi de 
vivre'hd. • • • 

* Etre Québécois, vous savez, 
c’est hr grand avantage. Ce n’est 
pas du tout défavorable. Avec un 
peu àe travail, d 'imagination, eTobs- 
. ti nation, vous pouvez vous dire que. 
-rien n’est impossible. . 

J’ai trente-sept ans. pris de 
quatre cenis ans d’histoire, jamais 
une véritable guerre, jamais un véri- 
table risque d'extermination, 
jamais une friction (Timportance. Il 
se trouve que c’est tut pays béni des 
dieux, pt nous sommes in- 
vi-st-bles !» 

U conclut cette déclaration de foi 
qui sonné vrai quelque part : « Le 
québécois, ce n’est pas. une langue ; 
■c'est une musique. Ce n’est pas un 
style, c’est une musique I Je trouve, 
comme Valéry, qu'un, écrivain, c'est 
une musique De plus en plus, les 
écrivains français écrivent comme 
s'ils traduisaient. Demandez , à up 
Québécois de lire deux pages de 
Rabelais, par exemple. Vous 'com- 
prendrez ce que je veux dire... » 

NICOLE ZAND. 


Havre-Saint-Pierre. - La route 
s’arrête ici. Après, il n'y a (dus que 
des forêts d’épine tics, parsemées de 

lacs et de clairières sablonneuses sur 
500 kilomètres jusqu'à la frontière 
- de b province de Terre-Neuve, Les 
villages situés sur cette rive septen- 
trïonnale du Saint- Laurent, où le 
fleuve se transforme en golfe, ne 
■ sont accessibles que par bateau ou 
par avion. Rares sont ceux qui dispo- 
sent d'un véritable aéroport. Les pe- 
tits appareils qui font la « côte 
nord * sont munis de skis l’hiver et 
se posent sur b neige. L'ctc, les hy- 
dravions font gicler l’eau des lacs 
voisins des rares agglomérations. 
Les pilotes amarrent ensuite leur ap- 
pareil à' des appontetoents de for- 
tune. 

• 'Baie-Johan-Beetz, Naiashquan 
(le village du chanteur Gilles Yi- 
gneault), Cbevery, La Tabatière, 
Bknc-Sablon, tous sur le golfe du 
Saint-Laurent vivent ainsi au 
: rythme des atterrissages et des 
amerrissages. Le courrier {• la 
malle », comme on dit au Québec), 
les journaux, les nouvelles arrivent 
par b voie des airs. C'est de cette 
manière également que sont évacués 
les blessés et tes malades. 

» Les gens de la côte nord sont at- 
tachés à leur coin. Souvent lesjîiles 
s’en vont avec des gens de la ville 
Mais elles reviennent Elles s’en- 
nuient de leur mène... -, explique 
M. Robert Michau, un Français éta- 
bli ici depuis seize ans. Originaire de 
Coutommiers (Scinc-ct- Marne) , 
ouvrier-pâtissier, il était venu traîner 
ses guêtres en Amérique à b fin de 
son service militaire. Après une an- 
née passée à exercer son métier dans 
b grande ville, à Montréal, fl est ar- 
rivé sur b côte nord et n’en est plus 
reparti. 11 est devenu le chef d'escale 
à Mingan d'une petite compagnie 
d’aviation filiale de Québécair. « On 
fait rarement ici le même métier 
toute sa vie. La société est moins fi- 
gée qu’en France, du moins telie 
qu’elle était. Il y a seize ans. Et 
puis, je crois qu'on s’adresse plus 


facilement la parole dans ce pays. 
Les barrières sociales sont moins 
fortes... » 

La côte nord plaît à ceux qui ont 
encore un t emp é r ament de pionnier 

et qui ne craignent ni b solitude ni 

les rigueurs du climat : l’hiver y est 
plus rude encore qu’à Montréal, en 
raison du courant froid venu du La- 
brador et des vents violents. Pendant 
six -mus de l'année, les déplace- 
ments sont soumis A toutes sortes 
d’aléas. 

On croit partir deux jours, et il 
-faut rester une semaine, bloqué par 
là intempéries qui interdisent la na- 
vigation aérienne. L’impatience est 
une attitude qu’il vaut mieux éviter 
si l’on veut vivre heureux dans cette 
région. Les habitants l’ont compris 
et ne s’en portent pas mal : les cente- 
naires sont nombreux et les maladies 
cardiaques plus rares, paraii-i-iL 
qu'ailleurs. 


les deux booms du fer 

L'impatience est pourtant ce qui 
a caractérisé le développement de 
Sept-iles, b cité b plus importante 
de b côte nord, et les résultats ne 
sont pas probants. 11 y a trente ans, 
Sept-iles, qui tire son nom des sept 
'îlots rocheux qui pointent dans sa 
baie, n'était qu’un village de trois 
cents pécheurs auxquels s'ajoutaient 
quelques Indiens Monta gîtais. Le 
budget municipal était de 1 500 dol- 
lars. « Il est aujourd’hui de 23 mil- 
lions de dollars ... et nous avons ac- 
cumulé une dette de 51 millions de 
dollars -, explique paisiblement le 
maire, M. Dion, qui s'empresse ce- 
pendant d’ajouter, - mais on vit 
bien». 

Sept-Iles a connu deux booms 
successifs, dans les années 50 et 
dans les années 70, tous deux dus au 
fer, et rit maintenant une sévère ré- 
cession. Le deuxième boom a été 
plus spectaculaire. Le minerai de fer 
extrait & Schefferville, à 570 kilo- 


mètres au nord, était amené par che- 
min de fer, puis traité et embarqué 
sur des navires minéraliers géants. 
Les mineurs et les dockers avaient 
les plus hauts salaires du Canada. 
Les aciéries américaines et japo- 
naises réclamaient sans cesse plus de 
- boulettes ■ de minerai enrichi lié 
par une sorte d'argile, la bemonite. 
Les Tins de semaine étaient agitées 
en ville quand les bénéficiaires de 
cet âge d'or venaient dépenser leurs 
dollars. « C'était le fun ! - (on 


Sept-iles compte aujourd’hui 
moins de trente mille habitants, et 
Schefferville moins de trois cents. 
Les installations de l’Iron Orc Com- 
pany, b plus importante société mi- 
nière, filiale du groupe américain 
Hanna, fermeront définitivement le 
30 juin à Schefferville devenue cité- 
fantôme. 

La dégringolade a eu lieu brutale- 
ment en 1979, provoquée à la fois 



s'amusait bien), raconte M. Dion 
avec un sourire nostalgique. Les ou- 
vriers en goguette prenaient d'assaut 
les bars, jetaient leur voiture dans b 
piscine des hôtels... et payaient b 
casse. 


Une vide-fantôme 

Les maisons poussaient comme 
par enchantement. La population de 
Sept-iles et des environs atteignait 
quarante-cinq mille personnes. Les 
agences de voyage proliféraient : on 
rompait b longueur de l'hiver en al- 
bnt profiter sous le soleil de Floride 
du pactole apporté par le fer. Le 
port était, par son trafic, le premier 
du Canada : 32 millions de tonnes 
par an. 


par b crise mondiale et la mise en 
exploitation de nouveaux gisements 
en Afrique et au Brésil. Le fer du 
tiers-monde, plus accessible, exploi- 
table toute l'année, extrait par des 
ouvriers peu ou pas syndiqués et 
payés dû fois moins que leurs homo- 
logues québécois, a cassé le marché. 
Le fer de b côte nord n’est plus ren- 
table. En mai 1981, l’usine d'enri- 
chissement de l’Iran One a fermé, 
entraînant b suppression de deux 
mille huit cents emplois. 

Sept-iles survit néanmoins grâce 
aux services (enseignement, santé, 
administration) et aux activités por- 
tuaires : les bateaux américains des 
Grands Lacs continuent à y effec- 
tuer b transbordement des céréales 
ou du charbon sur des navires de 
plus grande taille, capables d'affron- 


ter l’océan. Des espoirs persistent 
pour l’exploitation de métaux rares, 
tels que le zirconium, ou l'implanta- 
tion d'une usine d'aluminium par 
une firme allemande, en raison du 
bas prix de l'électricité d'origine hy- 
draulique. 

Schefferville, au contraire, totale- 
ment - fermée -, puisqu'elle n’est 
pas accessible par la rouie mais seu- 
lement par le rail ou l’avion, ressem- 
ble désormais à ces villes de l'ouest 
des Etats-Unis bâties fièvreusement 
à la suite d’une ruée sur l’or et tout 
aussitôt abandonnées. Presque 
toutes les maisons sont à vendre, 
mais qui les achèterait ? L'équilibre 
a été rompu au profit des Indiens 
Monta gnais de b réserve voisine qui 
sont désormais plus nombreux que 
les Blancs, ce qui n’est pas sans 
conséquences... 

Les habitants de b côte nord ne 
s'émeuvent pas autrement de ces 
soubresauts. 11 reste les mines de ti- 
tane de Havre-Saint-Pierre, l’indus- 
trie de la pâte à papier à Baie- 
Cerneau et, partout, b pêche et 
l'exploitation de la forêt. En fait, le 
style de rie de la région, un moment 
bouleversé par l'aventure du fer, est 
revenu à un rythme plus paisible. 
Celui des longs hivers oisifs, et des 
étés consacrés aux saumons, truites 
et anguilles ainsi qu'aux chevreuils, 
or i g nais et caribous. Le métier qui 
n’est pas près de disparaître sur la 
côte nord, outre celui de bûcheron, 
est celui de • pourvoyeur ». il s'agit 
de guider l'amateur de chasse ou de 
pêche, souvent venu des Etats-Unis 
et d'organiser son séjour. Ces 
richesses-là paraissent inépuisables, 
comme le « capfan », ce petit pois- 
son, presque translucide, dont se 
nourrissent les baleines dans le golfe 
du Saint-Laurent, et qu’on ramasse 
par seaux entiers, encore frétillant, 
lorsqu'il rient s'échouer sur le ri- 
vage. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


Ile-de-France Grand Montréal 

Le passé s’unit au présent pour bâtir l’avenir 


Le 17 Mai 1642 
Chomedey de Maisonneuve 
fonde la ville de Montréal. 

341 ans plus tard. 

Le 19 Mai 1983 

est signé le jumelage entre 

le Grand Montréal et file-de-France. 



Micheldirâud . - 
Sénateur, Président du Conseil 
Régional d’Ile-de-France. 


*P résident du Conseil Hggjoual dile-de-'Jmncc, 

‘Président du Comité 'Exécutif de (a 
Communauté Urbaine- die- -Alrnit rcal, 

Constatant (es similitudes et 1 complémentarités die 
révolution OfCeurTde-pofitiqufri (cura activités éco- 
nomiques et - cuuuretus ; 

'Reconnaissant' ['utilité .dans le-- cadre- 1 die- leurs com- 
pétences, de- favoriser des échanges ; 

‘Ex p r i me n t formellement' leur injCüiitc d officialiser 
leurs relations danâtic, de- développer unè : coopéra- 
tion et d'encourager toutes (es initiatives puhuqucs 
cf princes susceptibles de ta renforcer. 

Tour ce faire: 

Sb s'attacheront' à promouvoir te-dc\rdoppcnuML'cco- 


U m, 

%s s'attacheront' à développer des échanges culturels 
et scientifiques entra- Ces deux Communautés. 

8b s attacheront à développer des liens d.-' amitié, 
notamment en jmurisant'des échanges de-- jeunes et' des 
jumelages de? villes à ('intérieur dics dieux institutions . 

3Çs comrieraicnt'tf échanger périodiquement' le - calen- 
drier destirmâpales manifestations poétiques et privées 
dans tes domaines économiques ct'cuttlncCs ct'dcn as- 
surer ta. diffusion dans leurs régions ncspectives- 

Jaità TOris, (e- 19 (Mai 1983. 


Varia: 


t-A-H 


-Jtur la l'a 


■ Urtom» M -.Mmtttal 




McUÇtnwL 
Snmr. “PnotStatiat 
d"lt-3t-7ara 


I Xjy-Mûf 


llmr 1V»^Mflnw II 

■Piewitru jn i iwnv 'Lunmf ik la 

l'ommutaur llrtaav tbMT.iil 


Liées déjà par l’Histoire, 

la langue et l’esprit 

pour le meilleur et pour le pire. 

Réunies aujourd’hui pour le dire 
et explicitement l’écrire. 

Unies et solidaires, demain 
pour construire, 

La communauté urbaine de Montréal 
et la Région d’Ile-de-France 
se sont engagées pour l’avenir. 



Pierre Des Marais II 

Président du Comité Exécutif de la 

Communauté Urbaine de Montréal 
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Etranger 

Moscou, 


M. Shultz. 

secrétaire d'Etat américain , 
arrive ce samedi en Thaïlande 
pour y rencontrer- 
ses te collègues » 
de l'Association des États 
de T Asie du Sud-Est. 
lise lance 

élans une • croisade 

diplomatique 

contre 

l'aventurisme soviétique ». 

Le Kremlin 

et ses alliés Indochinois 
jouent en effet 
depuis longtemps 
une partie compliquée 
et subtile dans ta région. 

Leur objectif: 
contrer Pékin, 
intimider ou séduire 
les amis de Washington. 


De notre correspondant 

Bangkok. — « Je suis un Asia- 
tique », disait volontiers Staline. 
Manière d’indiquer que rien de ce 
qui se tramait du côté des mers de 
■Chine ne laissait indifférente 
l'Union soviétique. Pourtant, au- 
cun carton d'invitation ne fut 
adressé à Moscou quand, en 1 95S, 
à Bandoung, pour la première fois 
dans leur histoire, les pays du 
tiers-monde se réunirent en som- 
met 

Lorsque, quelque dix ans plus 
tard, fut lancée l'idée d'un « se- 
cond Bandoung », Moscou pré- 
senta de nouveau sa candidature. 
En vain. Le maréchal Chen YL, 
ministre chinois des affaires 
étrangères, répliqua sèchement : 
« L'Union soviétique, c'est un 
fait, n'appartient pas à l'Asie. » 
Même le fidèle .Nehru souligna 
alors » le caractère européen de 
la Russie ». 



capitale d’Asie 


La Russie 
apaisant le Japon 


Le Kr emlin adressa aussitôt 
une note aux gouvernements du 
tien-monde pour dénoncer ab- 
surdité » d’une telle assertion. 
« La partie asiatique de l’Union 
'soviétique est presque deux fois 
plus grande que la Chine tout en- 
tière », exposait-il. Depuis Ion, 
Moscou n'a jamais vraiment 
réussi & se faire pardonner ce pé- 
ché originel d’appartenir au 
monde blanc. « Ces Lienxo [ces 
Russes] sont aussi blonds et 
aussi maladroits que savent l’ètre 
les Américains ». affirment d'ex- 
périence, les Vietnamiens. 

L'Union soviétique comprit as- 
sez rite que la Chine, avec la- 
quelle elle avait 7 200 kilomèt res 
de frontière commune, entrave- 
rait ses ambitions asiatiques. En 
poussant ses pions dans cette par- 
tie du monde, le Kremlin cher- 
chait non seulement à contenir 
l’ancien Empire du Milieu sur sa 
façade maritime, mais encore à 


delai 
L’assiette au 
Benne 1904. 


surveiller les allées et venues de la 
flotte américaine, ainsi que les na- 
vettes des cargos et des pétrolière. 
Le détroit de Malacca, entre l’In- 
donésie et la Malaisie, est, à cet 
égard, on objectif stratégique de 
première importance: les deux 
tiers des importations du Japon et 
90% de ses hydrocarbures n'y 
transitent-ils pas ? 

Ne pas exacerber les tensions 

Si, pour des raisons à la fois 
idéologiques et stratégiques, 
l'Union soviétique tient à garder 
un cefl ouvert sur l'Asie du Sud- 
Est, elle n’en veille moins, 
maintenant qu’elle a solidement 
pris position au Vietnam, au Laos 
et au Cambodge, à ne rien entre- 
prendre qui puisse exacerber les 
tensions dans la région ou l'impli- 
quer trop étroitement dans les dis- 
putes locales. Instruit par l’expé- 
rience . américaine, Moscou ne 
veut pas s'enliser dans le bourbier 


indochinûis i tel point que, s’il se 
voyait un jour contraint de lâcher 
prise, Q doive, à son tour, s’y rési- 
gner piteusement. . 

En février 1979, lors de la « le- 
çon » donnée par Pékin à Hanoï, 
Moscou s'était contesté d'inviter 
la Chine 1 retirer ses troupes du 
territoire vietnamien. On peut 
aussi relever le peu d'enthou- 
siasme manifesté par l'Union so- 
viétique lorsqu'il lui a fallu avali- 
ser l’occupation du Cambodge 
par l’armée vietnamienne. C'est 
seulement en février 1980, treize 
mois après son installation à 
Phmm-Penh, que M. Heng Sam- 
rin, prérident du Conseil révolu- 
tionnaire de La République popu- 
laire du Kampuchéz, _fn t 
officiellement reçu par M. Leonid 
Brejnev. Autre indice, révélateur : 
si le Kremlin a parrainé, en 
mai 1978, l'admission du Vietnam 
au comité permanent du Conseil 
de Taide économique mutuelle 
(Comecom), puis signé avec ce 
pays, en novembre de la même an- 
née, un « traité d’amitié et de 
coopération », il n'a rien conclu 
de semblable avec le Laos et le 
Cambodge. Comme s’il voulait 
préserver l'avenir. 

L’Union soviétique continue de 
défendre l'idée d’une zone de sé- 
curité collective en Asie. En 
mai 1982, M. Brejnev avait insisté 
auprès de M. Le Duan, secrétaire 
général du P.C. vietnamien, sur la 
nécessité de « transformer, le 
plus vite possible, l'Asie du Sud- 
Est en une région de paix et de 
stabilité ». Parallèlement, le 
Kremlin s’est efforcé de ménager 
l'Association des nations de P Asie 
du Sud-Est (ASEAN), fustigeant 
ceux qui, en son sein ou de l'exté- 
rieur, révent de la transformer en 
un pacte militaire. 

Moscou veut éviter d’alarmer 
l’ ASEAN sur sa présence en Asie 
du Sud-Est, ce qui pourrait ruiner 
les efforts consentis peur garder le 


contrôle de* la péninsule indochi- 
noise, où Ü. entretient plusieurs 
milliers de techniciens dvfls et 
militaires. Le coût d’une teUe po- 
litique varie, selon les sources, de 
2 à é tnHlhms de dollars par jour, 
tous concours confondus: H n'em- 
pêche que les bénéficiaires de 
cette aide reprochent au donateur 
de souvent sial apprécier tans be- 
soins comme celui-ci fait grief à 
ceux-là de ne pas toujours utiliser 
son argent à bon escient . 

Des sous-marins nudésres 7 

Amr sa part, le Krenzlm fait' va- 
loir que « cettè coopération, est A 
sens unique », tout en admettant 
que les pays du « Mac Indochi- 
nois » ne s ont .pas sans intérêt 
stratégique. Personne n’est en me- 
sure d’affirmer que Moscou dis- 
pose déjà dans la région de bases 
militaires en bonne et due forme 
comme en possèdent les Etats- 
Unis aux Philippines. 

.. Hanoi reconnaît seulement 
F existence de mouvements de na- 
vires soviétiques, mais n’écarte 
pas, à l’avenir, « d’autres possibi- 
lités » pour sauvegarder sou indé- 
pendance. As mieux, Ja flotte du 
Pacifique a-t-elle négocié, pour le 
n««nwit t le droit de relâcher ‘dans 
les aaeagnnes bases américaines 
de Danang et de Cam Ranh au 
Vietnam. D’aucuns affirmait 
qu'elle aurait obtenu pareilles fe- 
cflités à Ream et i Kompong-Som 
au Cambodge. 

Cest en février 1979 que des 
mutés de la flotte du Pacifique, 
basée à Vladivostok, sont appa- 
rues, pour la première fois, dans le 
golfe du T onkin- En octobre 1980, 
la manœuvre d'intimidation du 
porte-avions Minsk dans le golfe 
de Thaïlande causa quelque émoi 
«fan* la région- Les facilités por- 
tuaires dont l’Union soviétique bé- 
néficie au Vietnam loi permet- 


traient, aujourd'hui, de faire 
patrouiller en permanence dans 
- les mers de Chine au moins une 
douzaine de bâtiments de guerre, 
dont, auefirede certains,- plu- 
sfcoxs sous-marins nucléaires. 

Les membres de PASEAN ap- 
précient différemment la gravité 
de cette menace soviétique. Plus 
attentive aux visées chinoises, 
r Indonésie nie que la fréquenta- 
tion assidue des détroits de Lom- 
bok et de la Sonde par des sans- 
marins soviétiques hri fasse courir 
un « grave danger» comme ou ïe 
prétend dn côté de Ban g ko k. Sin- 
gapour ne cesse, en revanche, de 
dénoncer avec vigueur les signes 
avant-coureurs d'une pax sende- 
tîrà t Pékin n’étant -pas, à son avis, 
en mesure d’inquiéter sérieuse- 
ment la régjk» avant vingt ou 
trente ans, sauf à entretenir quel- 
ques guérillas locales. 

’ Moscou cherche exploiter les 
divisions internes des parfis com- 
munistes clandestins d'obédience 
chinoise et à favoriser la création 
de mouvements dissidents. Cette 
stratégie n’a pas encore donné de 
résultats très probants. Ainsi, le 
Pnk Mai (le .nouveau parti), qui 
s'est créé U y a plus de deux ans 
An» le nord-ouest de ht Thaï- 
lande, rassemblerait moins d'une 
centaine des mifisants, . 

Ni les Etats-Unis ni lTJxnon so- 
viétique ne risqueront une 
.confrontation majeure pour main- 
tenir des droits acquis dans cette 
partie du monde.. Ces grandes 
puissances « Manche* » ne défen- 
dront leurs positions que 
jusqu’aux limites du raisonnable. 
Toutes deux ont des intérêts plus 
e ffftntiefa» à préserver ailleurs, en 
Europe, au Proche-Orient, en 
Amérique centrale. L’Asie du 
Sud-Est restera, sans doute pour 
^longtemps, le champ dos delà ri- 
valitésinoéqviétiqBe. 

JACQUES DE HARMNL 


PAYS-BAS 


Le dur métier de prince consort 


Heures difficiles 
pour la monarchie 
aux Pays-bas. 

Naguère éprouvée par 
Hmplicatton du prince 
Bemhardt dans un fâcheux 
trafic d’influence , 
elle souffre aujourd'hui 
avec te prince Claus, 
qui avait pourtant 
si bien surmonté 
le handicap d'être allemand. 

Le métier de prince consort 
est périlleux. H engendre des 
frustrations et des tentations 
redoutables... 

De notre correspondant 

Amsterdam. — Depuis bientôt dix 
ans les Néerlandais savent que le 
prince Claus. mari de la reine Bear 
trix. souffre de troubles « de nature 
dépressive ». selon la formule 
employée par le service d’informa- 
tions de l'Etat et donc par la cour. 

Dès le début les spéculations allè- 
rent bon train quant à la cause de 
l’état du prince (cinquante-six ans), 
d’origjne allemande comme ses deux 
prédécesseurs. La presse néerlan- 
daise «sérieuse» s'accorde généra- 
lement pour soutenir la théorie 
d'une » crise d'identité » résultant 
de la frustration infligée à un esprit 
indépendant par un rôle avant tout 
protocolaire et un code de conduite 
qui, pour ne pas être écrit, n’en est 
pas moins des plus rigides. 

Si la cour n’a jamais fourni, offi- 
ciellement. le moindre détail quant 
aux origines de la dépression du 
mari de la reine, quelques indicar 
tiens permettent de supposer qu’il y 
a du vrai dans les théories des jour* 

naiistes qui se sont découvert la qua- 
lité de psychologues amateurs. 
Ainsi, le premier ministre, M. Ruud 
Lubbcrs, affirma ré ce m ment : « La 
suggestion constamment avancée 
selon laquelle le prince Claus vou- 
drait faire de multiples choses, si 
seulement U en recevait l'autorisa- 
tion. est inexacte. • Le premier 
ministre, chrétien-démocrate, dans 
une interview accordée à un journal 
de La Haye, fit, ensuite, l’éloge des 
qualités intellectuelles du prince et 
exprima le soûlait d’un prompt réta- 
blissement lui permettant ensuite de 
» déployer des activités dignes 
d'inlérit et conformes à ses goûts ». 


Quelques jours plus tard, un res- 
ponsable parlementaire dn parti 
chrétien-démocrate, de kân la for- 
mation la plus attachée à la monar- 
chie, allait plus kàn encore : »// 
faudrait que soit donnée au prince 
l'occasion de déployer ses ca pac it és 
dans le cadre de ses occupations et 
qu’il puisse effectuas des tâches au- 
delà du strict domaine cérémonial 
et protocolaire. • 

Bref, les dirigeants politiques 
néerlandais, de quelque tendance 
qu’ils soient, sont d’avis que le 
prince Claus a besoin d’autre chose 
que d’inaugurer les chrysanthèmes. 
Bs laissent entendre que des fonc- 
tions correspondant à ses aptitudes 
pourraient contribuer au rétablisse- 
ment du malade. Ces dernières 
semaines, celui-ci a cessé d’être soi- 
gné à l’hôpital psychiatrique de 
rumversitc de Bâle, et il se repose 
désormais dans la propriété d'amis, 
en Allemagne, son pays nataL 

Le souvenir du scandale 

En fait, le problème de la fonction 
princière n'est pas aussi facile à 
résoudre qu’il n'y parait. Le prince 
Claus est un ancien diplomate pro- 
fessionnel qui a passé une partie de 
sa carrière en Afrique occidentale, 
n en a gardé un vif intérêt pour les 
problèmes de développement des 
pays du tiers-monde. Mais, dans le 
cadre de la politique intérieure néer- 
landaise, ce secteur est source de 
frictions pe rm anentes entre progres- 
sistes et conservateurs. Il n’en donc 
pas concevable que le prince puisse 
y jouer un rôle récusé d’avance par 
une partie non négligeable de la 
population. L’impartialité de la cou- 
ronne, censée se trouver au-dessus 
de la politique ou de quelque groupe 
d’intérêt que ce soit, serait, en effet, 
mise en cause. Si l'affaire Lockheed 
n’est plus guère mentionnée aux 
Pays-Bas. elle reste un cauchemar 

S ui pèse, depuis qu’elle a éclaté, sur 
i fonctionnement de la maison 
royale. 

La disgrâce du prince Bemhardt, 
qui avait accepté des millions de dol- 
lars de Lockheed en échange de la 
promesse d’user de toute l’influence 
qu’il pouvait exercer aux Pays-Bas, 
ne l’avait pas seulement touché per- 
sonnellement mats avait également 
porté atteinte à l’image de marque 
de la monarchie. Celle-ci ne fut 
cependant pas menacée en tant 


qu’instituîkm, grâce surtout & la per- 
sonnalité presque vénérée de la reine 
Juliana. A l’époque, un humoriste 
néerlandais résumait parfaitement 
l’état d’esprit prévalant alors aux 
Pays-Bas par la boutade : « Le 
prince Bernhardt n'a peut-être pas 
fait preuve de lucidité en choisis- 
sant ses amis, mais il ne s'est pas 
trompé dans le choix de son 
épouse. • 

Toujours est-il que ks dirigeants 
politiques ne pouvaient passer 
l'éponge après le scandale suscité 
par l’affaire Lockheed. Non seule- 
ment le prince Bemhardt fut démis, 
en 1976, de toutes ses fonctions offi- 
cielles, notamment celles d’inspec- 
teur général des forces années néer- 
landaises, mais on réduisit 
également davantage la liberté 
d T action de tout futur prince 
causait. Car si b monarchie avait 
survécu à l'affaire Lock h eed, elle 
n’échapperait pins au discrédit total 
si un autre scandale, même de moin- 
dre importance, devait se produire. 

Le gouvernement de centre-droite 
de Tépoque décréta notamment que 
les futurs pr i nces consorts ne pour- 
raient plus Inaugu r e r des usines, 
domaine où le prince Bernhardt 
avait excellé, et, a fortiori, entrete- 
nir des liens privilégiés avec le 
monde des affaires, et ce pour éviter 
toutes ces tentations auxquelles k 
prince avait succombé. 

Des moments difficiles 

Les dirigeants politiques 
s’empressèrent de souligner que ces 
mesures ne visaient nuDemect la 
personne du prince dans et qu'elles 
ne constituaient que des * précau- 
tions » pour éviter toute uouveUc 
«affaire». Le prince, qui avait dâ 
se sentir, malgré tout, visé, avait 
jusqu’alors donné aux Néerlandais 
l'impression d'être un homme 
sérieux, grave parfois, plutôt timide 
au milieu des foules de royalistes 
fervents et, surtout, un intellectuel 
au fait de nombreux problèmes. 
Bref, tout le contraire de son beau- 
père, qui, surtout avant l'affaire 
Lockheed, avait un faible pour les 
c é rémo ni es mondaines où le cham- 
pagne coulait à flots. 

Le prince Clans avait connu des 
moments difficiles quand, en 1965, 
la maison royale annonça ses fian- 
çailles avec la princesse Beatrix. Le 
Tait qu'il soit Allemand ne jouait 
guère en sa faveur, d’autant qu’il 


avait servi dans la Wehrmacht, 
comme tous ses jeunes com p atri ot es ^ 
Les années 60 étaient aux Pays-Bas, 
comme ailleurs en Occident, celles 
de la contestation contre Y establish- 
ment dont la maison royale était le 
symbole par e xc ellence. Le mariage 
du prince Claus avec la princesse 
Beatrix, en 1966, provoqua même 
une journée d'émeutes à Amsterdam 
où ks « provas » tenaient encore le 
haut dn pavé. 

Le prince réussît cependant 
rexploct de se faire apprécier par ces 
Néerlandais à l’esprit critique qui 
avaient contesté en lui la monarchie 
tout e nti ère. D'abord, en laissant 
percer, à travers les interviews 
accordées à des journalistes de 
renom, son peu de goût pour la 
presse du cœur occupée à dépeindre 
sa rie conjugale et son foyer, où arri- 
vèrent bientôt trois enfants, comme 
un corne de fées. Ensuite, parce que 
le jeune homme, qui mit peu de 
temps à parier 1e néerlandais avec 
beaucoup moins d’accent allemand 
que son beau-père, s’acquit peu à 
peu la réputation de « progressiste » 
en raison de son intérêt pour les pro- 
blèmes du tiera-moode. De là à le 
qualifier de « prince de gauche », Ü 
n’y avait qu'un pas que bien des 
conservateurs néerlandais n’héritè- 
rent pas à franchir, souvent d’ail- 
leurs sans la moindre trace de sym- 
pathie. 

La méfiance de là droite envers le 
futur prince consort s’accrut quand 
celui-ci se dit, pourtant de la façon 
la plia diplomatique qui soit, peu 
convaincu de la nécessité du main- 
tien de l'institution monarchique: 

• Si le peuple néerlandais voulait 
mettre fin à la monarchie, je ne 
crois pas que vous pourriez trouver 
des membres de la famille royale 
sur les barricades pour défendre 
l’institution en tant que telle. » Le 
prince, vers k milieu des années 70, 
occupait de- très nombreux emplois 
honorifiques lorsque le ministre de 
Fassis tance aux pays en voie de 
développement lui proposa de deve- 
nir son conseiller. Ce n'émit là 
qu'une occupation à temps partiel - 
en moyenne deux jouis par semaine,. 
- mais 1e prince jouissait visible- - 
ment de ses nouvelles responsabi- 
lités, ü fut ainsi nommé à la tête de 
la formation chargée de coordonner 
la répartition à travers le monde de 
coopérants néerlandais, renforçant, 
par-là, son image d’« homme de gau- 
che*. 



L'abdication de la reine Juliana, 
annoncée en janvier 1980, signifia la 
fin d’une existence dans laquelle un 
équilibre semblait se trouver entre 1e 
désir d’efficacité et les devoirs pro- 
tocolaires aux côtés de son épouse, 
qui fut intronisée le 30 avril de la 
même année. Une journée qui fut 
marquée par les plus graves émeutes 
dans l’histoire d’Amsterdam. Le 
mouvement des squattera scandait te 
mot d'ordre: • Pas d'habitations, 
donc pas d'intronisation l » 

Relégué dans ta futité 

Le prince- Claus, en renonçant.à 
poursuivre ses activités en faveur de 
l’aide au développement, avait «imi 
étouffé une controverse naissante 
autour de sa personne. Les pofiti- 
ciehs et ks organes de presse conser- 
vateurs avaient en effet pris pour 
cible le fonctionnement des ins- 
tances gouvernementales destinées à 
aider le tiers-monde^Bs en faisaient, 
dans leurs réquisitoires, k 'domaine 
privilégié de tiers-mondistes favora- 
bles aux dictatures de gauche au 
détriment des pays pauvres favora- 
bles à rOcddenL 

La querelle ainsi évitée, le prince.' 
Claus se trouva soudain relégué 
dans use quarantaine -de fonctions 
qui ne risquaient plus d'offusquer 
personne. H ne s’en est jamais pflâidt 
en public. Redevenu un objet 
d’attention de la presse du cœur, les 
autres journaux avaient l’air de 
l'oublier, du moinsjusqülaïuncâ&dc 


septembre dentier, quand tomba le 
premier communiqué concernant 
son internement • pour des troublés 
de nature dépressive » à la clinique 
psychiatrique de l’univenité de 
Bâle. 

Depuis, plusieurs communiqués 
officiels annonçant une prompte 
guérison se sont révélés prématurés. 
Les psychiatres ont admis qu’ils 
--avaient eu tort de p erm ettre, au 
prince Claus d'accompagner son 
.épouse lois <fuu voyage officiel en 
Grand e - B retagne au mois de novem- 
bre, Lès téléspectateurs néerlandais 
furent alors frappés par les traits 

- crispés du prince, qui dut notaxo- 
r ment renoncer à plusieurs cérémo- 
nies figurant i sou programme. . 

Peu après, la maison royale 
annonça que les visites officielles 
' prévue* cette année au Danemark et 
en Italie étaient ajournées sine die. 
Le service d'information de l'État a 
renoncé depuis longtemps à toute 
prévision sur la guérison du prince. 

Ua emploi digne de ce nom 
pourrait-il contribuer à la réinsertion 
du prince consort dans la famille 
rqyale et dans la société néerlan- 
daise ? Les dmgeantr politiques 
semblent k penser, & en juger 
d'après leurs déclarations de ces der- 
niers joute Mais comment concilier 
Ta néceastté cTéviter tout ce qui pour- 
rait être sujet'À controverse et celle 
de rendre au prince la conviction 
que ses occupations- ne sont pas 
faite?: 

- RENÉ TER STÉEGÉ, 
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LETTRE MENSUELLE DE L'AGENCE FRANÇAISE POUR LA MAITRISE DE L'ENERGIE 


Mciitrise de l'énergie est realiseè sous lcr responsabilité de l'AFME. Elle est publiée, chaque mois- sur quatre pages achetées au journal .Le Monde. 


DES TECHNOLOGIES POUR L'AVENIR 


La recherche joue l'industrie 


BREVES 


I ntervenant, dans ses activités 
de recherche, sur une ..très 
large gamme de produits et de 
systèmes, PAgence française pour la 
- maîtrise de l'Anergie est une compo- 
sante essentielle pour bs nécessaire 
réï nd ustrial isatf on de là France. Elle 
■ intervient selon son -principe cons- 
tant, qui est de' c faire ensemble 
c'est-à-dire de traHàr avèc ses d'rffé- 
. ronts partenaires selon des accords 
. contractuels préalablement négo- 
ciés, impliquant uh partage équita- 
ble des responsabilités. 


Ce « faire ensemble » revêt des 
modalités différentes selon la nature 
dès-problèmes à résoudre: Dans bien 
des cas, est effet {roches chaudes 
sèches, nouveaux moteurs thermi- 
ques, nouveaux générateurs électro- 
chimiques, ;bioconversion directe de 
.l'énergie salaire, centrale sçlaire}, 
Pobjectif est de construire une nou- 
velle technologie, d’en préciser les 
concepts. .originaux, d'en démontrer 
la faisabilité. La .recherche est alors 
orientée vers des « pilotes », dont il . 
convient deréafiser ensuite l'expéri- 
mentation. 

Màînfétiir. 

une concurrence Industrielle 

Le financement de ces opérations 
relève des intervenants publics, opé- 
rateurs dominapi^. IL faufr-Æn effet, 
à partir- des-;C^ ' seten- 

tifiques et techniques, laisser se 
développe^ lë foisonnement de la 
recherche eh. laboratoire, définir les 
étapes daps la : réalisation des pilotes 
et s’assurer jiu .sûivi par des indus- 
triels susceptible? de valoriser des 
retombées du projet. L 'Agence négo- 
cie alors, des contrats pluri-annuels 
avec des établissements publics de 
recherche, sous forme d'accords- 
cadres, de GIP (Groupement d'inté- 
rêt public}, de GEE (Groupement 
d'intérêt économique). Elle associe 
des industriel?, via leur participation 


dans les structures de coordination 
et la passation de commandes. 
S'agissant dés systèmes photovoltaï- 
ques et éoliens, des pilotes de gazéi- 
fication de la biomasse, l'objectif, est 
d! obtenir un produit pouvant pren- 
dre place sur le marché, d'améliorer 
une technologie au plan des perfor- 
mances, de la fiabilité et des coûts. 
Les pilotes, s'ils ont toujours besoin 
du soutien des laboratoires, se réali- 
sent en « ambiance industrielle », 
dans des centres d’essais, ou in situ. 
Ils s’accompagnent d'une recherche 
de marchés -pour soutenir l'indus- 
trialisation des procédés. La règle est 
le cofinancement entre intervenants 
publics et industriels. Ces derniers 
sont les opérateurs dominants, 
même si .une écoute attentive des 
possibilités offertes par la recherche 
reste indispensable et si l'entretien 
d'une compétence de haut niveau 
.dans les Laboratoires publics est 
.nécessaire. Q est bon de maintenir, 
chaque fois que la taille du projet le 
permet, une certaine émulation 
entre . les industriels français. 
L'Agence procède, là encore, en 
négociant le même type de contrats 
pluri-annuels — les accords-cadres, 
GIP, GIE, étant constitués avec des 
entreprises. Elle introduit des clau- 
ses de mobilisation dans ses accords 
avec les laboratoires des or ganism es, 
publics. Elle mène envers les mar- - 
chés initiaux une action soutenue, 
comprenant des aides à l'investisse- 
ment, des opérations de qualifica- 
tion et de démonstration du maté- 
riel, des initiatives de promotion en 
France et à l'étranger. 

Concernant des projets tels que les 
véhicules économes, les chaudières 
à condensation, les pompés à cha- 
leur industrielles, le matériel de 
régulation, l'objectif est de disposer 
de produits fabriqués eh France, 
compétitifs et performants sur le 
plan énergétique dans les trois à cinq 
ans à venir, fi faut réaliser des pro- 
totypes dans l'industrie ; identifier le 


marché des équipements ; procéder 
à la qualification des produits dans 
des centres d'essais et à des campa- 
gnes de démonstrations instrumen- 
tées en rite réel. Les industriels sont 
très nettement dominants comme 
financiers et opérateurs. Une cer- 
taine concurrence entre eux est évi- 
demment à maintenir. Le soutien, 
pendant plusieurs années, du mar- 
ché, afin de faire émerger des pro- 
duits de qualité, est particulièrement 
important. L'Agence procède par 
attribution d’aides à l'innovation, 
appels d’offres dans l'industrie, 
accord avec l'Agence nationale pour 
la valorisation de ta recherche. Les 
négociations des contrats pluri- 
annuels sont menés avec des entre- 
prises et des centres d'essais, et 
aboutissent à des accords-cadres et 
GIP. Aides au diagnostic, qualifica- 
tion et promotion des produits per- 
formants, aides à la démonstration 
constituent l'action envers le mar- 
ché. 

Des retombées 
à haute voleur ajoutée 

Avec ie progrès technologique, on 
constate fréquemment un efface- 
ment progressif des éventuels sur- 
coûts initiaux, qui rend particulière- 
ment attractifs les projets de maîtrise 
de l'énergie. La valorisation des res- 
sources locales, à l'orée du XXI e siè- 
cle, en tant que réponse au progrès 
réalisé dans le domaine des techni- 
ques de pointe décentralisées, aux 


aspirations de la population pour 
une gestion patrimoniale des res- 
sources naturelles, aux nécessités 
imposées par une coopération Nord- 
Sud réussie, donne toutes leurs 
chances à la maîtrise de l'énergie et 
aux énergies nouvelles et renouvela- 
bles. 

Il ne faut donc pas perdre de vue la 
perspective d’un décollage espéré 
des pays en voie de développement. 
Même ri, en première étape, la 
notion de service rendu prédomine. 
Car celle-ci rend possible le dévelop- 
pement et l'industrialisation de pro- 
duits fiables à des coûts acceptables. 
Parfois — l'exemple des calculettes 
japonaises utilisant le silicium amor- 
phe nous le rappelle —, les marchés 
sont aussi non énergétiques. Le par- 
cours de la courbe d'apprentissage 
qui conduit au produit énergétique 
performant peut être parsemé de 
retombées dans d’autres domaines. 
Ce sera peut-être le cas de la biocon- 
version directe de l’énergie solaire, 
dont on peut penser qu'elle sera uti- 
lisée pour des produits à haute 
valeur ajoutée, tels les additifs ali- 
mentaires. 

La maîtrise de l'énergie contient 
ainsi un certain nombre de filières 
prometteuses, qu'il importe de pren- 
dre en compte dans une réflexion 
sur les technologies du futur. 

Philippe Chartier, 
directeur scientifique de l'Agence 

française pour la 
maîtrise de l'énergie 


DES ÉOLIENNES EN BRETAGNE 

Le Centre national d'essais éoliens de 
Lannion a été inauguré le 9 juin 
1983. Quatre éoliennes y sont tesiées 
dans les conditions réelles d'utilisa- 
tion : les machines feront l'objet d'un 
avis technique qui garantira leurs 
performances auprès des futurs utili- 
sateurs. 

AFME ET CGE S'ENTENDENT 
POUR MAÎTRISER L'ÉNERGIE 
Le 7 juin, un accord-cadre a été signé 
entre l'Agence et la Compagnie 
général d'électricité, portant sur les 
économies d'énergie et sur les éner- 
gies de substitution. 

UN NAVIRE 

À PROPULSION ÉOLIENNE 

Le Moulin à vent, navire à propulsion 
éolienne, dont le commandant Cous- 
teau avait commencé les travaux en 
septembre 1980, est prêt à naviguer. 
Il s'agit d'un catamaran à double 
coque, équipé d'un cylindre perforé 
de 13,5 mètres de haut sur deux 
génératrices latérales disposées sous 
le vent. 

FORAGE DANS LÀ CREUSE 

Un sondage profond de 700 mètres a 
été foré dans le granit en onze jours 
sur la commune de Chatelus-le- 
Morcheix. Il s'agissait d'une expé- 
rience préliminaire au projet Energe- 
roc, mis sur pied pour exploiter la 
chaleur naturelle (+1 50°C) contenue 
-dans la croûte continentale à quel- 
ques milliers de mètres de profon- 
deur. 

DIX PAYS REPRÉSENTÉS AU J IGA 83 

Les premières Journées internationa- 
les de géothermie appliquée se sont 
tenues à Paris du 24 au 27 mai 1983. 
Plus de trois cents participants et une 
dizaine de |jays étrangers concernés 
par le chauffage géothermique 
étaient présents à ces rencontres. 


EDITORIAL 


450 000 emplois 



* 



"W" - S| - eu spectaculaires, les 
actions de maîtrise de 
: Ë \ l'énergie ne frappent pas 
. les esprits comme le font 
les grands chantiers où dès centai- 
nes, voire des milliers de travail - 
leurs s'activent. Et pourtant, elles -• 
sonf plus créatrices "d'emplois gué 
ne le sont des derniers. .Ùes travaux 
effectués par le service: d'études et- 
de recherches technico - 
économiques de l'Agence française- 
pour la maîtrise de l'énergie en 
appàrterü la démonstration. Selon 
ces calculs, en effetj Si- les objectifs - 
fixés par Je gouvernement en 1981“ 
sont atteints, 450 000. emplois 
seront -mamtenuà'Vû -créés d'ici 
1990. 

Ce chiffre comprend lés emplois 
« directs », nécessaires à la produit 
don, l'installation, l'exploitation et 
l'entretien des biens et produits 
d'utilisation rationnelle .de l'éner- 
gie; de substitution d'énergie et- -de 
développement des énergies nouvel- 
les et renouvelables ; les emplois 
« indirects », requis au niveau des 
biens intermédiaires qui permettent 
la. production et l'exploitation des 
matériels de maîtrise de l'énergie ; 
les emplois -«-induits », -issus de la- 


répercussion bénéfique de cette 
politique pour le pays. 

Beaucoup d'emplois donc, et répar- 
tis sur l'ensemble du territoire et 
des secteurs de l'économie, car il 
est partout nécessaire de réaliser 
des programmes de maîtrise de 
l'énergie. Ainsi, notamment par la 
mise en valeur des énergies renou- 
velables, peuvent se créer des pôles 
de développement locaux. Ainsi, le 
tissu industriel, se renforce-t-il, la 
diversité des actions engagées tou- 
chant un grand nombre de techni- 
ques. Ainsi, l'intérêt de la collecti- 
vité nationale sur le plan économi- 
que et énergétique global est-il ren- 
forcé par l'intérêt de chaque région, 
collectivité locale ou entreprise. 

Le volet « énergie » du Fonds spé- 
cial de grands travaux, voté par le 
Parlement en août 1982, destiné à 
des interventions dé maîtrise de 
l'énergie dans l'habitat et le ter- 
tiaire, . a permis d'en faire la 
démonstration. Les 2 milliards de 
francs d'aide ont été engagés en 
cinq mois. Ils entraîneront 6,6 mil- 
liards de travaux, répartis entre 
trois mille maîtres d'ouvrage. Quel- 
que 35 000 emplois seront créés ou 
maintenus par ce vaste « chantier » 
national. R--P- 
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BAISSE DU PÉTROLE, HAUSSE DU DOLLAR 


Comme elle l'annonçait dans son 
premier numéro, « Maîtrise de 
l'énergie » se veut aussi un lieu 
d'échange en ouvrant ses colonnes & 
des personnalités extérieures à 
l'Agence- français» pour la maîtrise 
de l'énergie. Les fluctuations du prix 
du pétrole, leur interaction avec le 
cours du dollar sont un perpétuel 
sujet de débat, maïs une péripétie 
récente du marché en accentue 
encore (Importance. Jean-Marie 
Chevalier, économiste très au fait de 
Ces questions, donne la son propre 
point de vue. 

Le 15 mars 1983, les pays membres 
de l'OPEP décidaient une baisse de 
5 dollars sur le prix du brut de réfé- 
rence, le ramenant ainsi à 29 dollars 
le baril. Avec les quelques mois de 
recul nécessaires, U est aujourd'hui 
possible de faire le point sur les 
mécanismes qui ont commandé 
cette baisse, ses effets, et les pers- 
pectives d'évolution des prix. 

Le second choc pétrolier avait amé- 
lioré, dans un premier temps, la 


situation financière des produc- 
teurs : le surplus courant de l'OPEP 
est multiplié par cinq en 1979 et 
encore par deux en 1980. Les profits 
des sept majors (plus grandes com- 
pagnies) doublent en 1979 et aug- 
mentent encore de Ï0% en 19801 
L'augmentation des prix entraîne 
par ailleurs un boom de l’activité 
d'exploration : 66 000 forages en 
1979, 84 000 en 1980, 101 000 en 

1981. 

La contrainte 
américaine 

Ces résultats sont cependant de 
courte durée : en 1981. les produc- 
teurs réalisent que le second choc 
pétrolier a été trop fort : la consom- 
mation mondiale de produits pétro- 
liers diminue de 4,5% en 1981 et 
encore de 3% en 1982, amenant une 
dégradation des résultats. Le surplus 
courant de l'OPEP est divisé par 
trois en 1981 ; il tombe à zéro en 

1982. Le profit des majors diminue 
de 15% en 1981 et de 30% en 1982. 


On serait alors en droit de penser 
qn'une baisse de prix pourrait relan- 
cer la demande, mais celle-ci est 
assez rigide. Un seul marché est 
davantage sensible aux variations de 
prix, c'est le marché nord-américain 
qui représente, rappelons-le, près de 
30% de la consommation pétrolière 
mondiale. 

C'est donc sur ce marché, échappant 
aux règles de l'OPEP, que les pro- 
ducteurs vont être amenés à baisser 
leurs prix en 1982 ; ils escomptent 
en outre une reprise américaine qui 
pourrait induire une relance de la 
consommation. Entre mai 1981 et la 
fin. de l'année 1982, les bruts améri- 
cains pendent ainsi entre 4 et 6 dol- 
lars par baril. C'est donc bien ce 
mécanisme de marché à partir des 
Etats-Unis qui va contraindre les 
pays producteurs exportant vers 
ceux-ci (Royaume-Uni, Mexique, 
Nigeria) â donner les premiers signes 
de baisse- des prix internationaux. 
L'OPEP n'a guère le choix : les com- 
surre PAGE 2 
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Baisse du 
pétrole, hausse 
du dollar (suite) 

pagaies de l'Aramc© font savoir au 
cheik Yamani qu'au prix de réfé- 
rence de 34 dollars elles ne peuvent 
plus placer le brut saoudien sur le 

marché. 

Sur le plan économique le plus géné- 
ral, la baisse du prix du pétrole 
devrait faciliter, mais en aucun cas 
induire, une éventuelle reprise éco- 
nomique mondiale, et réduire les 
taux d'inflation des grands pays 
industriels [peut-être de l'ordre d'un 
point |. 

Globalement, la baisse se traduit par 
un transfert de surplus d'environ 40 
milliards de dollars des pays expor- 
tateurs vers les pays importateurs. Q 
ne s'agit pas toutefois de dollars de 
même espèce : les dollars économi- 
sés sont des dollars de fonctionne- 
ment. 30% d'entre eux sont améri- 
cains : "Us n'iront donc pas alimenter 
davantage les marchés financiers. 
Les dollars reçus en moins par les 
pays producteurs modifient la fonc- 
tion financière de ceux-ci : les pays 
rentiers cessent d’approvisionner les 
circuits financiers ; les autres pays 
producteurs, confrontés à une situa- 
tion financière difficile, devront 
emprunter davantage de dollars. 

On peut donc craindre que la baisse 
du prix du pétrole ne contribue à 
accentuer la hausse de la devise 
américaine. 

Dans le cas de la France, par exem- 
ple, le coût moyen d'approvisionne- 
ment a augmenté d'environ 8% 
entre le premier trimestre 1982 et le 
premier bimestre 1983, la hausse du 
dollar gommant à peu près totale- 
ment la baisse des prix. 

Dans une situation marquée par un 
endettement international croissant. 


où de nombreux pays se trouvent 
confrontés â de graves difficultés de 
déséquilibre de leurs échanges, on 
peut penser que les taux de crois- 
sance économique seront générale- 
ment faibles au cours des années 80 
(1 à 2%, en moyenne). 

Un chemin étroit 
pour le long terme 

Dans un tel contexte, la demande 
pétrolière relativement stable, en 
volume, dans les pays industrialisés, 
n'augmenterait de façon substan- 
tielle que dans les pays sous- 
développés dont la part pourrait pas- 
ser de 17 à 30% d'ici la fin dusiècle. 
Une telle demande peut être, sans 
aucune difficulté, couverte par 
l’offre mondiale, OPEP et non- 
OPE P. La crainte d'une pénurie 
physique de pétrole brut est donc 
encore une fois repoussée au-delà du 
siècle présent. 

Dans ces conditions, de fortes haus- 
ses de prix paraissent exclues : 
d'abord, parce que l'offre potentielle 
couvre largement la demande, 
ensuite parce que le développement 
massif des énergies de substitution 
viendrait contrecarrer ce mouve- 
ment. 

Au-delà des mouvements purement 
conjoncturels, il parait donc raison- 
nable d'admettre sur le long terme 
une tendance à une hausse très 
modérée, de l'ordre de 1% par an, 
qui pourrait être plus élevée si la 
croissance économique reprend réel- 
lement. Dans le long terme, 1e mou- 
vement de rationalisation énergéti- 
que des appareils productifs est donc 
amorcé de façon inéluctable. H ne 
faudrait pas que des sigdaux de mar- 
ché de courte période nous fassent 
abandonner les efforts d'utilisation 
rationnelle de l'énergie qui ont déjà 
été entrepris pour relever les défis 
du long terme. 

Je ow-Morio Cfcèvaft er; 
professeur de sciencas écon om iques, 
université Pari s -Word 


Le diagnostic thermique : 
un check-up pour décider 


Maîtriser l’énergie dans l'habitat ou 
d ans les locaux relativement similai- 
res, que l’on désigne généralement 
sous le tenue de « secteur tertiaire », 
n'est pas forcément simple . En effet, 
de nombreux éléments pèsent sur les 
consommations de chauffage et 
d’eau chaude sanitaire. On ne peut 
donc pas s'engager â la légère et là 
démarche préalable, quand on veut 
résoudre un problème énergétique 
dans un batiment, quelle que soit sa 
nature, consiste à faire établir on 
« diagnostic » thermique. 

11 s'agit d'une étude qui se décom- 
pose en trois phases. Tout d'abord, 
un spécialiste se rend sur place, 
visite les locaux et les installations, 
mesure, enregistre, vérifie, note tout 
ce qui peut avoir un effet sur les con- 
sommations. Les données ainsi 
recueillies sont ensuite soumises à 
un logiciel informatique, seule 
méthode permettant ‘le traitement 
d’un très grand nombre de cas diffé- 
rents. Le diagnostiqueur est alors en 
mesure de proposer des solutions, en 
tenant compte des résultats de 
l’enquête, des ressources énergéti- 
ques disponibles, des besoins parti- 
culiers des utilisateurs. 

Finalement, c'est sous forme de 
tableau que se présente le diagnostic 
thermique. Y sont énumérées les 
interventions à envisager, les écono- 
mies à en attendre, des indications 
des coûts quant aux travaux à entre- 
prendre, et des priorités sont fixées. 
Ce tableau est généralement accom- 
pagné d'un rapport précisant les 
choix préconisés. 

Reste évidemment à choisir, et c'est 
de la responsabilité dè l' utilisateur. 
Mais celui-ci pourra se prononcer 
beaucoup plus sereinement, . car 


l'étude préalable permet de lever les 
obstacles psychologiques, techni- 
ques, administratifs auxquels l'on se 
heurte souvent lorsqu'on veut se 
lancer dans une opération -de maî- 
trise de l'énergie. 

Pour 100 F soûl «mont 

En effet, le diagnostic — établi par 
des professionnels indépendants 
d’un intérêt commercial lié à la 
vente d’une énergie déterminée ou 
d'une marque de matériel —, appor- 
tant de solides données techniques, 
permet le cheminement nécessaire 
pour passer d'une intention velléi- 
taire à une décision. ‘ 


Où s'adresser 

• On peut obtenir tout renseign e 
ment en s'ad r essant à : 

l'Agence française pour la maîtrise 
de l’énergie et dans ses antennes 
régionales : les cellules « énergie » 
des directio n s dép ar t e me n ta les de 
l'Equipement ; les centres ADIL 
(Association départementale pour 
l’information sur le logement) 
dépendant de l’ANIL (47, avenue 
Mathurin-Moreau, 75019 Paris). 

• Les organismes professionnels 

habilités pour le diagnostic thermi- 
que sont : . 

C1CF (ingénieurs conseils) (T) 
044153 : RATIO-ENERGIE (InstaBo- 
teurs) (1) 720.10.20; SYNTEC 
(bureaux d'études) (1) 524-43.53 ; 
BÂTI -ENERGIE (service complet) (1) 
720.10.20 ; CAPEB (artisans) (1) 
554.95.60 ; SCOP (coopératives du 
bâtiment) (1) 622^40-4* ; UNTEC 
(techmdeas) (1) 563.30.41. 


Au plan technique, le diagnostic per- 
met de choisir entre les sounæs 
d’énergie disponibles (gaz, fuel, élec- 
tricité, maïs aussi charbon et éner- 
gies renouvelables: solaire, bois, 
biogaz... J ; de décider des interven- 
tions prioritaires [isolation, répaia- 
tion-de chaudière, régulation, chan- 
gement d'énergie...). H met en évi- 
dence ce que, dans les travaux, l'an, 
peut effectuer soi-même et ce qu’il 
faut confier à un professionnel . 11 
donne, par rapport à la discussion â 
avoir avec ce dernier, des arguments 
techniques. ■ 

Au plan administratif, le diagnostic 



compte de -toutes les aides, l'opéra- 
tion ne revient seulement qu'à 100 F 

• pour un appartement.- Une somme 
vraiment modeste, s'agissant de se 
doter du moyen dé limiter efficace- 
ment les cfaarges .de chauffage et 
d'eau -chaude sanitaire- sans- cesse 
croissantes. 

D’autant, rappeloas4e» que le verse- 
ment de cette petite somme n'engage 
absolument pas sur nn -choix com- 
mercial, .les diagnostiqueurs étant 
des professionnels dont c'est la voca- 
tion (architectes, ingénieurs con- 
seils, bureaux d'études...). Ils peu- 
vent agir inH Appnflammwit , mais ils 
sont le {dus souvent regroupés âu 
sein d'organismes professionnels. S 

• des- groupements, d'e n trepr is es ou 

- d'artisans sont également habilités à 
effectuer ce type d'qpérations r c'est 
dans le cadre dû* service-complet» 
(un seul interlocuteur . pour ■ un 

. ensemble riTntervanifoosT et ils sont 

- somtûsâ-mtegazantiede résultats. ■ 


LES FUMEES DE RENAULT-LE MANS 


Transformer la pollution en énergie 



L’industrie consomme plus de 30% 
de ('énergie utilisée en Fronce, les 
gros consommateurs étant les éta- 
blissements fabriquant des produits 
de base. D'où l’importance pour eux 
de trouver des solutions économes 
en énergie. A la fonderie de l’usine 
Renault du Mans, cinq cent 
quarante-cinq salariés, deux cent 
vingt tonnes de pièces par jour, 24% 
d'énergie ont déjà été économisés 
depuis 1973. Un nouveau système de 
double récupération des fumées est 
en place depuis mors 1982. Cette 
expérience bénéficie d’une aide à la 
démonstration de l’Agence française 
pour la maîtrise de l’énergie. 


B fait déjà très chaud dehors, vers 
midi, en ce début juin. Mais, c’est 
bien pire à l'intérieur, dès que l’on 
pénètre dans la fonderie de l'usine 
Renault du Mans, où des ouvriers 
munis d'épaisses limettes noires 
s'activent autour de la fonte en 
fusion qui coule du « cubilot », une 
sorte de haut fourneau. 

C'est Naudin, dit « le Vieux », le plus 
ancien agent du service Méthodes, 
qui mène la visite, avec cette pointe 
de fierté si caractéristique des pro- 
fessionnels de métiers pénibles. B 
explique l’élaboration de la fonte, 
raconte le travail des mouleurs, 
noyauteurs et autres ébarbeurs. B 


montre enfin le dispositif de récupé- 
ration des fumées, sous le gueulard, 
dans la partie supérieure du cubilot, 
en service depuis un peu plus d'un 
an. 

Auparavant les fumées s'échap- 
paient là, avant d'emporter dans 
l’atmosphère, au travers d'une che- 
minée, oxyde de carbone, gaz carbo- 
nique et surtout « fines », les pous- 
sières de combustion. An grand dam 
du service des Mines (aujourd'hui 
direction inter-départementale de 
l'Industrie), insatisfait du dépoussié- 
rage très partiel qu’apportait un dis- 
positif rudimentaire, dit «chapeau 
chinois ». 



Les bananes d'Islande 


L e saviez-vous ? Le pre- 
mier producteur euro- 
péen de bananes est... 
l'Islande. Grâce à ses ser- 
res chauffées par la géothermie. 
Telle est sans doute la devinette la 
plus amusante du nouveau Catalo- 
gue des ressources, Energies- 
habitats. Un catalogue qui, comme 
ses illustres prédécesseurs (plus de 
80 000 exemplaires vendus), four- 
mille d'informations. 

Pour cette reparution, après six ans 
d'absence, les éditions Alternatives 
se sont associées à l'Institut rural 
d’informations, spécialiste du déve- 
loppement régional dés énergies 
renouvelables et des matériaux 
nouveaux. En naît une nouvelle 
encyclopédie, axée sur les techni- 
ques les plus simples, les plus direc- 
tement efficaces. Tant pis si elle 
laisse moins de place à la poésie et 
à l'imagination, le choix se justifie 
pleinement aujourd'hui, alors qu'il 
est temps de passer de l'expérimen- 
tation à la réalisation. 

En feuilletant ce Catalogue 
numéro 4, vous saurez tout sur le 
bois ou sur la petite hydraulique. 


Beaucoup aussi sur les éoliennes, 
une technique qui arrive à matu- 
rité, non polluante et inépuisable. 
Et sur le solaire, évidemment. Le 
Catalogue développe en particulier 
un très intéressant chapitre sur les 
serres bioclimatiques, une des tech- 
niques qui ont le plus progressé ces 
dernières années. Et qui satisfait 
totalement les auteurs de l'ouvrage, 
défenseurs ici de la notion d'éner- 
gies appropriées : « Une technolo- 
gie n'est jamais appropriée en soi, 
elle ne le devient que si elle est par- 
faitement adaptée à Y environne- 
ment, aux ressources locales et à 
ses utilisateurs. » 

Deuxième volet : l'habitat « écolo- 
gique », comme réponse à la pénu- 
rie. Ce concept reste pour l'instant 
plus un choix idéologique qu'une 
réalité, puisque * l’invention » sem- 
ble encore bien maigre dans ce sec- 
teur. On parle ici de la pierre, de la 
construction en terre ou en bois, de 
l'inévitable dôme. Mais c'est sur 
l'architecture du voile de béton que 
le Catalogue se fait le plus innova- 
teur. De quoi surprendre les faux 
écologistes et les vrais passéistes. 


Indéniablement, et ce Catalogue en 
apporte la preuve, la recherche en 
matière d’énergies renouvelables a 
fait un formidable bond en avant. 
Depuis 1977, l'expérimentation a 
permis de clarifier la situation, de 
remettre à leur place les fausses 
solutions idéales et les idées reçues, 
comme .l'avenir du gazogène, du 
mêthanol et delà pompe à chaleur. 
Mais le Catalogue reste trop silen- 
cieux en ce qui concerne les pompes 
à chaleur non électriques. 

Qu'on ne s'y trompe pas, le Catalo- 
gue des ressources n'est pas un 
vade-mecum. H laissera sur sa faim 
cehd qui voudrait en tirer des infor- 
mations directement utilisables en 
particulier au stade de la construc- 
tion. Mais il reste l'ouvrage de réfé- 
rence pour ceux qui ne se sont pas 
régulièrement tenus au courant 
depuis cinq ans. Une qualité qu'il 
doit, en particulier, à une bibliogra- 
phie exceptionnelle, un répertoire 
d'adresses unique en son genre. 

F.de Grovetame 

• « Catalogue des ressources ». Vol. 4, 

• Energies-habitats ». Ed. Alternatives. 
6, rue Montmartre, 75009 Paris. 95 F. 
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Le problème, posé dès 1972, ne 
devait trouver que sept ou huit ans 
plus tard une solution vraiment 
satisfaisante pour Renault, c'est-à- 
dire efficace et financièrement 
acceptable. Grâce à une constatation 
simple : pour filtrer efficacement ces 
fumées, il fout d'abord les refroidir, 
de quelque six cents à moins de deux 
cents degrés. En le brûlant, il est pos- 
sible, en outre, de transformer * 
l'oxyde de carbone de source de pol- 
lution en source d'énergie. C'est Air 
Industrie qui, en 1979, propose enfin 
un procédé capable de l'exploiter 
presque totalement. 

Les fumées aujourd'hui récupérées 
sont tout d’abord introduites dans 
une chambre de combustion : e ixm 
se trouvent utilisés leur chaleur sen- . 
sible et leur potentiel de gaz combus- 
tibles. Un premier échangeur air-air 
fournit ensuite de l'air à cinq cent ' 
cinquante degrés, qui retourne 
directement au cubilot lui-même. 

Amorti 

en deux ans et demi 

Car il s'agit d'un «cubilot à vent 
chaud », où l'air insufflé pour activer 
la combustion doit être préchauffé. . 
« n fallait conserver au cubilot sa 
vocation première, faire de bonnes 
pièces, explique M. Cluzeau, chef du 
service Méthodes,' donc ne pas déré- 
gler sa marche. .«Opération réussie: ■ 
la .chaudière qui fournissait ce vent 
chaud, brûlant du fioul domestique 
ou du gaz. est désormais inutile. Eco- 
nomie : cinq cents tonnes d'équiva- 
lent pétrole (tep) en six mois: 

Mais cela ne suffit pas à épuiser les 
calories disponibles dans les famées. 
Celles-ci traversent donc ensuite un 
deuxième échangeur, fournissant 
dix tonnes à l' heure de vapeur sur- 
chauffée, envoyée dans le.. réseau 
général de l'usine pour utilisation 
aux postes de fabrication des pièces . 
mécaniques. La chaufferie centrale, 
en est soulagée doutant, et dans les 
six premiers mois une économie sup- 
plémentaire de plus de quinze-cents _ 
tep de fioul lourd a été réalisée.- ; . 

Au total, l'économie annuelle s'élève . 
â environ cinq millions de francs, de . 
quoi rembourser en deux ans et 
demi un investissement compre- 
nant, bien sûr, des filtres enfin e£fi- ; 
caces : la fonderie ne rejette plus 


aujourd'hui qu'un- air à moins de 
200°C, pauvre en oxygène mais 
presque totalement débarrassé de 
ses « fines ». Sauf- incident sur la 
chaudière, car le fonctionnement de 
la fonderie est absolument priori- 
taire et continue au besoin avec 
l'ancien dispositif de’ rejet des 
fumées à l'atmosphère. De quoi 
mesurer, de temps à autre, la diffé- 
rence. Et mieux l'apprécier. ■ - 
Cette expérience bénéfitiait dès te 
départ d'un contexte favorable ■: une 
fonderie installée au coeur d'une 
-usine de transformation (pour près 
de la moitié de saproduction), et t fis-, 
posant donc d’ûn débouché immé- 


Descrides 
à la démonstration 

• B Mt essentiel qu’un équipement, 
ou un procédé, nouveau puisse faire 
se» preuves «i .coéditions industriel- 
Te»., réelles et: acquière des référen- 
ce* permettant, ensuite sa diffusion. 
Cêst pour cette raison que FAFME 
accorde des « aides à Ta.démoasfra- 
tio» » (voir, page 4) oux entreprises 
réalisant des . JnsfqHations mettant 
en aravrâ des matériels, procédés ou 
produits nouveaux permett ent d'éco- 
nomiser . l'énergie ou d'utiliser des 
sources nouvelles d'énergie. Les 
subvention», accordées peuvent 
atteindre 50% des investissements 
engâgés~à'ce titra' par les entrepri- 
ses.' L’exemplarité des investisse- 
ment* su bve n ti o n nés . doit déden- 
ehér d’autres, investissements simi- 
laiifes dans (Industrie. ... 


diat pour ses calories excédentaires. 
Elle n'en montre pas moins que pro- 
tection de l' environnement et écono- 
mies d'énergie peuvent souvent se 
conjuguer, Quant aux conditions de 
travail, elles, n'ont rien, à ÿ .perdre. 
Elles n'ont sans doute pas été modi- 
fiées dans leurs aspects thermiques, . 
contrairement à ce< qui se passe sou- : 
vent avec les économies d'énergie. 
Mais la récupératio n forcée des. 
fumées, bien pîqs qtte lé tirage natu- 
rel d'une cheminée/évîte aux gaz et ■ 
aux «fines» de trbp se . répandre 
dans l'atmosphère _de. travail. - - 

.^Çédric. Philibert >■ 
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C hauffer i'eau d'une- piscine 
découverte coûte cher eu 
énergie. Pour une installation 
classique — un bassin de natation de 
25 mètres et un bassin d'initiation de 
10 mètres — les consommations 
moyennes se situent autour de 25 
mètres cubes dè fioul par saison de 
chauffe et, pour peu que l'installa- 
tion soit vétuste ou mal entretenue, 
des consommations de plus de 35 
mètres cubes par an ne sont pas 
rares. Four une commune confron- 
tée à ta haussé rapide et à peu près 
constante du prix de ce combustible, 
deux attitudes sont possibles. 

La -première consiste à ' se désoler de 
cette situation/ â serrer les robinets, 
à diminuer la température de l'eau 
des bassins, à réduire la" - saison 
d’ouverture, à augmenter les tarifs... 
La seconde solution est de reprendre 
le problème à la base. Chauffer l'eau 
d'une piscine découverte,' c'est 
m aintenir quatre â cinq mois durant 
p es plus ensoleillés) quelques centai- 
nes de mètres cubes d'eau à une 
température supérieure ■ aux 24° C 
règlementaires, soit 8 à 10° C de 
plus que i'eau delà ville. A cela vient 


2 000 piscines solarisables en France 


DE SOLEIL 


thermique' flottante à enrouleur, 
d'un maniement peu contraignant. 
Le résultat fut spectaculaire : dès la 
fin de la première saison d'utilisa- 
tion, le montant de- l'investissement - 
était remboursé par l'économie réali- 
' sée. Un « temps de retour brut » pro- 
pre à satisfaire le gestionnaire le plus 
scrupuleux des deniers publics. La 
consommation de fuel avait baissé, 
cette saison-là, de moitié. 

Encouragé, la commune décida de 
répondre à un appel d'offres lancé 
en 1980 par l'ex-COMES pour la 
. * solarisation » de vingt-quatre pisci- 
nes *. Le dossier était bien préparé : 
la candidature de Meylan fut rete- 
nue. 

L'installation, réalisée par une entre- 
prise locale après expertise du 
bureau d'études Technip d’Aix-en- 
Provence, est simple. Deux cents 
mètres -carrés de capteurs solaires 
très simplifiés — un simple tapis de 
caoutchouc noir alvéolé, sans isola- 


Tout d'abord, la municipalité dispo- 
sait de services techniques compé- 
tents et motivés. Des gens, en un 
mot, qui savaient exactement com- 
bien d’énergie consommait leur pis- 
cine, combien d’entrées payantes ou 
gratuites elle enregistrait au jour le 
jour et par saison, quelles étaient les 
dates exactes de mise en eau et de 
nettoyage, quel était l’état du maté- 
riel appelé à rester en place [pompes, 
filtres, etc.). Autant de renseigne- 
ments indispensables à l'élaboration 
d’un bon diagnostic. Ensuite, il ne 
s'agissait pas d'une expérimentation 
menée en franc-tireur. La « solarisa- 
tion » de la piscine de Meylan s'est 
déroulée dans le cadre de l'appel 
d'offres de l'ex-COMES, sous la 
direction d'un bureau d’études 
sélectionné, maître d'œuvre de l'ins- 
tallation, avec un matériel solaire 
spécialement mis au point pour ce 
type d’applications bien particuliè- 
res. 


solaires dépourvues de couverture 
nocturne. Elles perdent en une nuit 
autant de calories qu'elles en ont 
accumulé pendant la journée. 

Les réalisations telles que Meylan 
prouvent que les premiers plans pis- 
cines ont au moins défini la meil- 
leure méthodologie pour « solariser » 
une piscine municipale. 

Appel aux candidats 

Quelle suite l’AFME allait-elle don- 
ner à ces premières actions ? La 
réponse est venue en février der- 
nier : puisque la méthode est au 
point, puisqu’il y a deux mille pisci- 
nes découvertes municipales en 
France, l’objectif est simple â définir 
— il y a, au moins, deux mill e pisci- 
nes « solarisables » en France, 

Deux mille questionnaires furent 
donc envoyés aux maires concernés. 
Sur la base des réponses à ce ques- 
tionnaire (durée d’ouverture, fré- 
quentation, consommation, etc.), un 
diagnostic est retourné gratuitement 
à l’intéressé, accompagné d’une liste 
des bureaux d’études spécialisés 
agréés par l'Agence. Si notre candi- 


BREVES 


COLLOQUES 

Les mois de mai et juin sont propices 
aux colloques et rencontres. Le 5 moi, 
à Madrid, i'AFME participait avec les 
ministères espagnols de l'Industrie et 
de l'Energie à un colloque sur les 
pompes à chaleur dans l'habitat. Un 
peu plus tord, le 16 mai, s'est tenu 
dans les locaux de I'AFME à Sophia 
Antipolis un important colloque 
franco-californien, la Californie étant 
devenu le leader des économies 
d'énergie' aux USA. 


LE PRIX SADt CARNOT 

Pierre Cubaud, directeur général de 
Y AFME, a décerné le 7 juin dernier le 
prix Sadi Carnot, créé par l'Associa- 
tion technique pour les économies 
d'énergie, qui récompense chaque 
année le, ou les, meilleur(s) 
ouvrage (s) de langue française trai- 
tant concrètement de l'utilisation plus 
efficace de l'énergie. Les lauréats de 
l'édition 1983 sont : Georges Ageon 
pour 50 recettes pour économiser h 
gas-oil et Pierre Le Goff pour Energé- 
tique industrielle consacré au génie 
chimique. 


INFOS PRATIQUES 


GUB3E 

Le Guide 1983 de la France solaire, 
édité par le Comité d'action solaire et 
patronné par I'AFME, vient de paraî- 
tre. Nous y reviendrons. 
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s'ajouter ie chauffage de. l'eau des 
'douches,' qui nécessàte 10 à 12° C de 
• plus (35° C minimum). 

L’énergje solaire peut le .faire, dans 
de bonnes conditions de'rentabflité 
économique. 

j - ... .. 

Les capteurs de" Meylan 

A Meyian^ape bourgade de gi*'mil1f> 
habitants dans . la banlieue greno- 
bloise, les deux bassins de la piscine 
municipale (750 mètres cubes d’eau) 
avaient consommé, en 1980, .32,4 
mètres cubes de fioul/ brûlés dans la 
chaudière dtr gymnase voisin 
(laquelle avait sans doute bien 
besoin de se reposer pendant la belle 
saison). 

Première prise de conscience : les 
services techniques de la municipa- 
lité se . rendirent compte que cette 
masse d’eau, à température toujours 
plus élevée qüe l'air nocturne du 
Dauphiné, -se- faisait un devoir de 
céder à celui-ci ses précieuses calo- 
ries, en vertu de toutes -les lois delà 
thermodynamique... et surtout en 
pure perte l-;La commune fit donc 
l'acquisition d’une ouverture, iso- 
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tion ni vitrage —, ont été disposés 
surJetait-terrasse.dugyBmase. Ona • 
erisüite'branché ce champ <3è cap- 
teurs en aval des filtres, de sorte que 
c'est l'eau de la piscine qui circule 
directement dans les capteurs, où ' 
elle se charge de calories avant de 
retb-ûraer dans les bassins. 
L'ancienne installation a été mainte- 
nue en parallèle pour pouvoir servir 
d'appoint le cas échéant. Au cours 
de la première saison (juin à septem- 
bre 1982); cela s’est avéré inutile. 
L'économie de fioul a donc été, cette 
année-là, de cent pour cent, soit 
13 tep (tonnes d'équivalent pétrole). 
L'investissement s’èst monté à 
164 000 jP, sur lesquels l'ex-COMES 
a apporté une subvention de 
60 000 F. Dans ces conditions, La 
municipalité de Meylan compte pou- 
voir amortir cet .équipement en 
moins de cinq ans. 

Mais! es conditions réunies à Meylan 
ne vont pas toujours de soi. 


le savoir-faire français 

SI la France a connu un développement de la géothermie, elle te doit beau- 
coup à un homme : Jacques Vâret. Venant de la recherche en volcanologie, il 
est nommé, en 1976; chef du département géothermie du BRGM (Bureau dë 
rech er c hes géologique» ef minières).- « Maîtrise de -l'énergie » lui a demandé 
de faire le point sur la géothermie dite « basse énergie », que l'on trouve 
couramment dans notre" tous -sol. 

Dans un ; pays comme le nôtre, la les besoins de chaleur que j'évo- 
môitiê dè l'énergie consommée est quais plus haut. Les premières ins- 
utilisée sou s forme de chaleur à lallations géothermiques françaises 
moins de 200*' C. Un bon tiers l'est à de taille industrielle, celle de la Mai- 
moins de &)° C. Or, la moitié dû 1er- son de là; radio, à Paris, et celle de 
ritoire national 'est occupée par deux Melun-l'Almont, en Sein e- et-Marne , 
bassins sôdimentaires —le Bassin, datent de 1963 et 1969. Mais c'est le 
parisien et Të Bassin aquitain — à « choc pétrolier » de 1973 qui a 
gradient de 3,3° C par cent mètres' fourni la sti m ul a tion la plus efficace 
en- moyenne (augmentation de la - aux programmes nationaux de 
température avec la profondeur). Si recherche et développement. Cet 
l'on y ajoute de nombreux bassins de effort, poursuivi intensément depuis 
dim ensions plus réduites, mais dotés 1976, a permis que, dès 1979, la géô- . 
de gradients plus élevés! l'on peut thermie prenne son essor. Depuis, le! 
dire qult 70 %' le sous-sol fiançais nombre' d'opérations mises en chan- 
esf occupé par des bassins sédimen- tier croît régulièrement chaque 
taires contenant des nappes âquifè- année. Les demandes émanan t des 
res d’tine température de SO^C à collectivités locales indiquent que 
90° C, à des profondeurs allant de : cette croissance se poursuivra dans 
mill e mètres à trois mille mètres, 1 les années à venir. 

. qu’il est possible d'atteindre avec les Fin 1982, cent mille logements (ou 
matériels et les techniques de forage équivalents logements) étaient rac- 
courazmnent- utilisés dans l'industrie cordés â des' réseaux de chaleur ali- 
du pétrole bu du gaz.- ' m entés par une source géothermi- 

Cette eau naturellement chaudé, de que. "Si l'on maintient un rythme 
la « géothermie basse énergie », peut moyen de cinquante mille logements 
donc Être directement u tilis ée pour raccordés chaque année, d'icï à 




C’est en effet sur la base d’un rap- 
-port sur le fonctionnement des tou- 
tes premières piscines solaires cons- 
truites en France à la fin des années 
70 que le premier « plan piscine » a 
vu'le jour. Un rapport qui avait eu le 
mérite d'identifier clairement les 
écueils â éviter: siurdimensïonne- 
ment, matériel trop cher ou inadapté 
(capteurs vitrés, par exemple), mau- 
vaises installations (vannes de circu- 
lation d'eau montées â l'envers...) ou 
systèmes trop complexes exigeant 
une maintenance hors de portée des 
maîtres d'ouvrage. 

On remarquera également que les 
services techniques de Meylan ont 
suivi la bonne démarche en matière 
de maîtrise de l’énergie : celle qui 
consiste à s'efforcer de réduire les 
déperditions avant de changer de 
système de production. Là encore, 
on pourrait penser que cette démar- 
che va de sot Or il n'en est rien : il 
existe encore en France des piscines 


1985, puis de cent mille jusqu'en 
1990, on atteindra le chiffre d’un 
million à cette époque (soit une éco- 
nomie de l'ordre d'un million de 
tep par an). Un tel objectif peut par- 
faitement être atteint; D'autant que 
le gisement est caractérisé par sa 
grand continuité horizontale et qu'il 
est possible de prédire les caractéris- 
tiques du ' système de production 
(profondeur, salinité, débit, tempé- 
rature, pression) avant de le réaliser. 
L'exploration n’est plus nécessaire, 
l'éltude de faisabilité peut être enga- 
gée directement au vu des données 
disponibles. De plus, cette conti- 
nuité permet de partir de la 
demande et de réduire considérable- 
ment les canalisations de surface par 
une mise en exploitation au droit du 
site. 

Une compétence inégalée 

L’expérience ainsi accumulée per- 
met à la géothermie française 
d'atteindre un niveân de compé- 
tence inégalée. Nous devons donc 
nous poser la question de savoir si, 
outre le développement- intérieur, 
des perspectives plus importantes 
encore ne s'ouvrent pas à l'étranger. 
Car les bassins sédimen taires qui 
couvrent 'une partie importante des 
terres émergées sont généralement 
le lieu privilégié du développement 
urbain. 

La demande au voisinage des villes 
(en retenant un seuil minimum de 
dix mille habitants) peut être consi- 


dat -à la «solarisation» persiste, il- 
peut alors faire procéder à une étude 
préalable par un des bureaux d’étu : 
des agréés ou par tout autre, à son 
choix. L'AFME prendra â sa charge 
soixante-dix pour cent du coût de 
cette étude. Enfin, si les travaux sui-:.. .- 
vent, ils seront subventionnés à nou-g* ! 
veaux par I'AFME à concurrence de"" 
quarante pour cent. 

Plus de deux cents questionnaires 
ont été retournés à ce jour : compte 
tenu de la période de « gel » due aux 
élections, de l'attentisme qu'elles 
ont suscité et des changements inter- 
venus dans les municipalités, c'est 
un résultat encourageant. L’enjeu 
n’est pas mince : toutes installations 
confondues (donc en né distinguant 
pas les piscines couvertes des 
autres], ce sont là des équipements 
collectifs qui consomment annuelle- 
ment 460 000 tep. 

Indépendance énergétique et bain de 
soleil vont de pair 1 

Michaël Gheerbrant . 


1. Cette opération a été étendue à vingt- 
six piscines supplémentaires. 


UNE BROCHURE POUR S’ISOLER 

Comment choisir son mode de chauf- 
fage, installer une régulation, isoler 
les combles de sa maison... Complé- 
. ment au diagnostic thermique. Spé- 
cial maison : la maîtrise de l'énergie, 
conseils pratiques répond à toutes ces 
questions et permet d'y voir plus clair 
sur les travaux à effectuer. Vendue 
5 F, la brochure est disponible auprès 
de l'Agence française pour la maî- 
trise de l'énergie, 27, rue Louis-Vicat 
75015 Paris cedex 15. 

CLÔTURE DES DOSSIERS LE 31 AOÛT 
La Communauté européenne apporte 
un soutien financier aux entreprises 
et collectivités locales menant des 
actions d' utilisation rationnelle.de 
IféÀp^gie èl d*. développement des 
énergies nouvèlles. Si vous êtes inté- 
ressés, vous devez vous procurer le 
Journal Officiel n° C86 du 23 mars 
1983, et vous adresser au Bureau 
d’information de la CEE pour la 
France, 61, rue des Belles-Feuilles, 
75782 Paris cedex 16, : tél. (!) 
-501.58.85. L'AFME se met fi votre dis- 
position pour tout renseignement à 
caractère technique ou administratif. 
AFME, 27, rue Louis-Vicat, 75015 
Paris, service industrie. 

À NOTER 

Dans le n* 1 de Maîtrise de l'énergie, 
nous avons publié les adresses des 
délégations régionales de l'Agence 
française pour la’’ maîtrise de l'éner- 
gie. Malheureusement, l'une d'elles 
manquait. H faut donc fa noter. 
CORSE : J. Santucci, Centrale solaire 
de Vignola, roule des Sanguinaires, 
20 000 Ajaccio. 


dérée comme importante et adaptée 
tant pour l'habitat que pour l'indus- 
trie et l'agriculture. Or, les bassins 
du Japon, des pays arabes, de l'Amé- 
rique du Nord et de l'Europe recè- a^TSdt- L ^ r 
lent des ressources abondantes et 5<sduge «fc. «iabméts. . 
pratiquement inexploitées. Pourtant, 
la comparaison de la ressource et de pstra. 

la demande dans l'hémisphère Nord &brfcjKm l 
fait apparaître un grand nombre de F* pwil£ ’ 

sites potentiellement utilisables pour ^ njâôŸL 

des installations géothermiques de b bi*iuràn du 1 — 
basse énergie. SLjSSiStSL 

Dans bien des cas, on butte plus sur 1 \~ *vrc l 

des problèmes institutionnels et poli- S«*age k 
tiques que sur des problèmes écono- P*T# : "3 S * cin * rf ' 
miques. La voie choisie par la PâTcl 

France, qui consiste, au plan des Séchage du J 

pouvoirs publics, à assurer la drcu- t*"* 5 *"- 
lation de l'information sur la res- r~âre]- 

source et à garantir ie risque géologj- Réfrigération. r 
que et minier ; à laisser une large ini- ' tlwfe 
tiative aux collectivités régionales et nSoxV 

locales, dans un cadre clairement * 

défini par l'Etat et ses agences spé- 'ÈÉSife. 
coalisées (BRGM et AFME), n’est ) 30'cf 

Pf r ut -, ê ^ P“ la seule possible, mais Qu- 

elle démontre, chemin faisant, son itn:s pg r ranges 
efficacité. 

C'est justement ce « savoir-faire » 
qui est la chose la plus demandée par 
de nombreux pays, souvent mieux 
dotés que la France en ressources 
géothermiques, pour faire face à leur 
développement énergétique. JH|| 

Jacques Varet - 

Utilisations possibles de fluides ^ 

géothermiques en fonction NH 

de b température (d'après Lindal). 


, Eaaporafion <k 

{l8oxJa»lo6w i kafeactf 

“ CcWOflfTas. 

WrimrXtm pr absorption. 
Hep*™* dtb fàfe i yapdr- 

poiuon.S«to^e du bois. 
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Conunche. 
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Un 

gisement 

d'économies 

d'énergie 


Dans la colonne des charges 
d’exploitation d’une entreprise, il est 
peu de postes aussi facilement com- 
pressibles que celui des achats 
d'énergie. Confrontés au gonflement 
de ce poste au cours de La décennie 
passée et à T effritement de leurs 
résultats depuis que la crise s'est ins- 
tallée, bien des industriels ont désor- 
mais compris que maîtriser leurs 
dépenses énergétiques était l’un des 
moyens privilégiés de restaurer ou 
d’accroître leur compétitivité à très 
court terme. 

Four les comptes de la nation, le 
mécanisme est à peu près le même : 
toute réduction des importations de 
produits énergétiques a un effet 
immédiatement positif sur la 
balance du commerce extérieur. Et 
l’effet de la politique de maîtrise de 
l’énergie dans l’industrie, qui repré- 
sente 30 % de la consommation 
nationale, peut se jauger à la mesure 
de ses objectifs : économiser chaque 
année 900 000 tep d’hydrocarbures 
importés. 

A cela, il convient d’ajouter que les 
investissements industriels de maî- 
trise de l'énergie, avec leur temps 
d'amortissement brut compris en 
moyenne entre deux et trois ans, se 
placent aujourd'hui parmi les inves- 
tissements les plus rentables aussi 
bien pour l'entreprise que pour la 
collectivité. 

A plus long terme, la réussite de la 
politique de maîtrise de l’énergie 
signifie aussi pour le pays une sécu- 
rité accrue dans ses approvisionne- 
ments et donc une plus grande indé- 
pendance dans ses choix économi- 
ques et politiques. Four l’industrie, 
die implique la rénovation de l'outil 
de travail par la mise en place 
d'équipements et surtout de procé- 
dés innovants plus efficaces (régula- 
tion, automatisation, procédés élec- 
triques tels qu'induction, rayonne- 


Un 

gisement 

d'activités 

industrielles 


Les répercussions industrielles de la 
politique énergétique sont considé- 
rables tant par le type de consomma- 
tion qu'elle suscite ou accompagne 
que par l’orientation des investisse- 
ments qu'elle implique. 

Ainsi l’action pour la maîtrise de 
l’énergie modifie les modes de con- 
sommation et aboutit â la création, 
d'un marché pour, des produits et 
des services nouveaux : Û est essen- 
tiel qu’elle soit accompagnée d’une 
politique industrielle adéquate, si 
l'on veut en particulier assurer au 
maximum la couverture du marché 
intérieur par la production natio- 
nale. 

De nombreux exemples tels que le 
machinisme forestier ou les systè- 
mes de régulation montrent que, 
sans coordination entre les actions 
sur la demande et sur l’offre, on ris- 
que d'accroître le déficit extérieur. 
Inversement, la couverture du mar- 
ché intérieur par des entreprises 
françaises donne toutes ses chances 



INDUSTRIE ET 


MAITRISE DE L'ENERGIE 



Le bon sens d'abord 


Reste que la réussite de cette politi- 
que repose essentiellement sur l'ini- 
tiative et la responsabilité indivi- 
duelles de chaque entreprise qui 
décide d'agir et/ou d'investir. Agir 
n'est pas un vain mot : plus de 10 % 
du « gisement » d'économies d'éner- 
igie sont liés à un simple changement 
des comportements et à des amélio- 
rations techniques de bon sens résul- 
tant d'un effort de sensibilisation, 
d’information et de formation des 
cadres, de la maîtrise et des ouvriers. 
Par-delà la mise en place d'une 
structure interne adéquate — la 
nomination d’un responsable éner- 
gie par exemple — c’est là l'occa- 
sion pour le personnel d'agir sur sa 
qualification et ses conditions de tra- 
vail, comme le permettent mainte- 
nant les lois Auroux. 

Quant à l'investissement, il reste 
bien sût prépondérant : près de 10 
milliards de francs par an jusqu'en 
1990 ! Mobiliser de telles sommes 
dans la situation économique 
actuelle nécessitait l'intervention 
des pouvoirs publics. Les mesures 



à l’exportation et multiplie les béné- 
fices de la politique de maîtrise de 
l'énergie. L’enjeu économique est 
double : production et exportation, 
donc développement économique et 
création d’emplois. 

En complément au développement 
de la maîtrise de l'énergie, l’AFME 
intervient dans le processus d'indus- 
trialisation des biens d'équipement, 
produits et services concourant à cet 
objectif. Les priorités et la cohérence 
de ses interventions sont définies à 
partir des objectifs énergétiques et 
s’intégrent dans la politique indus- 
trielle globale du gouvernement. 
Cette action se développe suivant 
quatre axes. 

• Innovation et développement 
technologique: mise au point ‘de 
produits nouveaux, passage du pro- 
totype à la présérie ; 

• Analyse économique, dans le 
cadre de la planification nationale, 
des plans régionaux et des études 
sectorielles ; 




Un enjeu 
national 


ment, pompe à chaleur, etc.?, qui 
aura ouvert de nouveaux marchés et 
augmenté La compétence technique 
des entreprises et des services. Ce 
nouveau champ d'innovation et les 
perspectives d’exportation qu'il 
sous-entend est une chance que 
l'industrie française doit à tout prix 
saisir. Pour la soutenir dans cette 
voie d’avenir, i'AFME a mis en place 
un dispositif complet d'aides à 
l’innovation, à la démonstration et à 
la diffusion, qui lui permet de facili- 
ter la naissance du produit, de lui 
fournir par l’exemple ses premières 
références industrielles, nationales 
ou régionales, et enfin d'en accélérer 
la commercialisation. 


prises — amortissement exception- 
nel, dêsencad rement partiel du cré- 
dit, prêts à taux super bonifié, finan- 
cement â 100 % par crédit bail 
auprès des Sofergies, fonds de garan- 
tie — vont toutes dans le même 
sens : alléger les charges financières 
des entreprises. 

Dans ce processus, l'Agence apporte 
son concours sur plusieurs plans. En 
amont toujours, et pour que les 
investissements entrepris soient Les 
meilleurs possibles, la procédure de 
l'aide aux études préalables permet 
au chef d'entreprise, au travers des 
trois phases essentielles (bilan éner- 
gétique de.T établissement, analyse 
des solutions alternatives, étude de 
faisabilité], de disposer de tous lés 
éléments techniques et financiers 
nécessaires à la décision. Enfin,- aux 
gros consommateurs ces six cents 
entreprises qui à elles seules con- 
somment 80 % de l'énergie dans. 


l'industrie — elle offre de négocier et 
de signer des contrats d’entreprise 
dont le but premier est de les inciter 
à mettre en place une véritable poli- 
tique globale de l’énergie. Ainsi cha- 
que action peut-elle être définie et V 
engagée en fonction du contexte 
général de l’entreprise, ce qui, seul, 
peut en garantir l’efficacité et la ren- 
tabilité maximales. 


L'Agence se veut aujourd'hui un par- 
tenaire technique compétent, atten- 
tif aux besoins et aux contraintes 
propres à chacun de ses interlocu- 
teurs. Ce dialogue- volontairement 
ouvert avec les entreprises est d'ail- 
leurs à lui seul un facteur de progrès. 
Car dans l' industrie, l'énergie est. , 
partout. Dénouer et suivre le .fil 
d'Ariane des flux énergétiques, c'est 
nécessairement faire un pas supplé- 
mentaire vers la maîtrise de son outil 
de production- ' ■ ' 


Des études préalables ...aux contrats d'entreprise 


O Dons l'entreprise, les Investisse- 
ments économisant l'énergie doivent 
être définis dons le cadre d'une poli- 
tique globale. Cette démarche 
réclame des compétences spéciali- 
sées, que n'ont pas foufou» les PMI. 
Pour qu’elles puissent faire appel A 
des spécialistes indépendants, 
I'AFME propose une aide aux études 
préalables. 

PHASE A, le bilan énergétique : con- 
sommation globale et par sources ; 
flux énergétiques, évaluation et 
localisation des pertes. L'arrêté du 
5 juillet 1977 rend cette phase ofali- • 
gatoire pour les établissements dont 
la consommation est supérieure à 
300 tep par an. 

PHASE B, élaboration du programme 
d'investissements, avec las sommes 
à engager et les économies escomp- 
tées. Cette phase est obligatoire 
.pour las établissements à consom- - 
motion supérieure â 1 000 tep par 


PHASE C, définition de l'avant- 
projet, matériels & mettre en oeuvre 
et entrepris os réalisant les investis- 
sements. 

Les aides de I’AFME sont ouvertes A 
toutes les entreprises, qui bénéfi- 
cient d'une garantie d'objectivité et 
de qualité des études grâce au 
cahier des charges imposé aux inter- 
venants. 


• En France, six cents entreprise» 
consomment 80 % de l'énergie du 
secteur industriel. L'AFME. leur pro- 
pose en contrepartie d'une aide 
financière un contrat pluriannuel 
p ré v o y a nt une politique globale de 
mmtrüe de l'énergie avec ; des 
actions de formation . l’organisation 
d'un service spécifique de gestion de 
l'énergie, uii. plan de comptabilité 
énergétique et un programme 
d’investissements A moyen tonné. 

En vola trois exemples : 

CHEZ VALÉÔ, ta coasommotioa 
annuelle . d'énergie, représente . 
10O 000 tep. Lé contrat porté W 'un 
plan d’investissement à trois ans,- 
dont la tranche retenue en 1983 est. 
de 9,3 millions de francs subvention- - 
née â hauteur de f,9 millions ^ pair 
I'AFME. 

CHEZ SOLMER, ta c onsommat i on 
annuelle estde deyx millions dé tep,- 
l'équivalent de cèle d'uii départe-' 
ment. Le contrat porte sur l'alimen- 
tation des fou» à chaux par du gaz 
de cokerie, un système, de télé- 
surveillance de la dinKsHsbtioft. La 
subvention AFME est de 4,8 militons, 
de francs. 

CHEZ ARJOMAJU-PnOUX, la contrat . 
porte sur -quatre établissement 
papetiers avec une subvention de 3,8 
mülîons de francs pour une écono- 
mie annuelle de 4 300 tep. . . 


• Intervention sur la demande : 
consultations, contribution à la réali- 
sation d'opérations exemplaires sur 
des procédés nouveaux; aide à ‘la 
structuration des marchés-'. ; 

• Intervention au niveau de l'offre 
en apportant une aide aux produc- 
teurs industriels par la prise en 
charge, d'une partie des risques, par 
la création de groupements d’intérêt 
économique, etc. 


Favoriser les PMI 


L'intervention dans le tissu indus- 
triel consiste à participer, soit. à la 
création, soit à la restructuration' 
d'entreprises dont l’activité se déve- 
loppe dans un secteur de là maîtrise . 
de l'énergie : isolation photovoltaï- 
que, capteurs solaires, régulation... 
Les moyens de cette intervention 
peuvent être participatifs et ont pour 
objet d'améliorer la compétitivité de 
l'entreprise en coût et en qualité. 

La promotion de produits nouveaux 


se fait à la fois par l'aide à l'innova- 
tion qui s'adresse au producteur 
d'équipement, et l'aide â la démons- 
tration qui s'adresse aux maîtres 
d'ouvrage et permet d'obtenir une, 
première référence aussi bien sur le 
marché intérieur qu'à l'exportation .: 
matériel de régulation, chaudières 
mixtes bois-charbon, capteurs et 
panneaux solaires, installations pho- 
tovoltaïques, chaudière à condensa- 
tion, production de combustible à 
partir dé déchets, chaudières;.» 
paille, appareils élecfroménâgérS 
performants:- ” 

Cet effort de politique industrielle 
doit porter notamment sur' les petites 


L'immédiat après-guerre qui a 
bénéficié des retombées civiles des 
énormes programmes militaires de 
la Seconde Guerre mondiale a 
démobilisé, les gouvernements des 
pays développés. AujourdTiiù^nous 
en payons le prpc. . 

■La modification progressive et 
nécessaire des. rapports de prix, 
entre le capital êt 2e travail au pro- 
fit de celui-ci fâzt- de l'automatisa- 
tion w, champ toujours actuel 
(tirmovation bien que sous des lar- 
mes renouvelées (robotique, pro- 
ductique...}. Mais le fait véritable- 
ment nouveau esf que le boulever- 
seraient . récent et duroble des prix 
relatifs des énergies par rapport au 
. capital et au travail ouvre à Uinno- 
vation une voie priyiléffëe vers des 
sources de productivité pratique- 
ment inexplorées : cette voie est ce 
que nous - appelons ta maîtrise de 
l'énergie. ' 

Il faut donc s'adapter à ce boulever- 
sement pour le long terme. Malgré 
nos efforts, nous ne disposerons pas 
d’ici la fin] du siècle d'énergies 
abondantes à bon marché, de sorte 
que le rééquilibrage entre facteurs 
de production — autrement dit le 
recours à plus d'investissement et 
d’emplois pour consommer moins 
d’énergie — est une.condition struc- 
. turelte dé ià\ croissance à long 
terme. 

. H ne s'agit pas d’une simple adapta- 
tion de l'appareil productif fian- 
çais. La co mpétitivité des industries 
se joue certes du côté de leur inten- 
. dance, de leurs « utilités », mais 
Surtout au cœur de leur processus 
productif. Foire des économies 
d'énergie est évidemment une con- 
dition nécessaire mais le vrai dé fi 
:] est.de mettre au point dé nouvelles 
formes de production et de des met- 
'. tre. au point â temps, c’est-à-dire 
avant les autres. - 
Dans la sidérurgie, dam la chimie 
lourde, dans les principales indus- 
tries agro-alimentaires, l’énergie de 
processus productifs représente 
._pfsqu’à 3Q% des coûts de produo: 
: port Là survie de ces industries se 
: ixmforidavec leur aptitudeà maîtri- 
: sér X'én&rgk par Une transforma- 
tion radifxde de leurs procédésde 
> - production-' ' • V ’ • 

* Dans Us industries de biens d'équi- 
pement et de consommation, il 
' apparaît de plus en plus clairement 
; que Veiifeu pnjtcipal'esi à l'amont, 

L àu côtê dë la, production d'équipe- 
ments de production, véritable 
matrice des normes industrielles de 
l'avenir.: R ne servirait A rien de 
dire aux entreprises que l'économie 
d'énergie est un atoutconsidérable 
de compétitivité, si elles ne trou- 
vaient pas sur îe marché — et de 
' préférence sur le mâché fian- 
çais— des éqwpements et des tech- 
■ rriquespërformants du double point 
de vue économique, et énergétique. 


et moyennes entreprises qui sont 
vitales pour la maîtrise de P énergie 


vitales pour la maîtrise del 1 énergie 
et qui ont. été trop, longtemps è 
l'écart de la politique mdu$triellè. 
Seule une approche décentralisée 
favorisant les initiatives locales peut, 
permettre de créer ce tissii industriel 
diversifié, innovant, bien adaptêa'La_ 
demande. 


C'est pourquoi, au-delà dp Veffàrt 
indispensable de sensibilisation et 
d'investissement rrtiméâiat, la maî- 
trise de î'énefgie, entendue comme 
un axe lourd structurel, et de long 
ternie de la poUtùfue industrielle 
- française, est absolument priori- 
taire i 'r- . ■ 
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Ce colonel qui défie Arafat... 


Le colonel palestinien rabeffe 

Abou Moussa 

vient de proposer 

À M. Arafat une s trêve ». . 

Que veulent. 

qui sont ces hommes 

quittent 

sur leur* compagnons . 
detrante ans de lutte 7 

■ Correspondance 

Hammaxah (Bekaa orientale) . 
-Da fallu d’abord déjouer ia vi- 
gilance des soldats syriens, qûifil- 
trent rigoureusement tons les vé- 
hicules au carrefour de l’axe 
Beyrouth-Damas et de la route de 
Hammarah, à portée de fusil de 
Massera, le poste frontière liba- 
nais. 

Puis c’est un premier barrage 
de combattants palestiniens à une 
demi-douzaine de kilo mètres de 
Hammarah ; enfin, un jeune f©- 
dayin à la mine sévère, retranché 
derrière des sacs de sable en bas 
d'un raidillon qu’il faut grimper 
pour atteindre la demeure du co- 
lonel Abou Moussa : les mutins 
ventent au grain, eux aussi. 

Le temps (Tune cigarette et 
nous voilà en présence du chef de 
la « révolte des colonels » qui 
ébranle le Fath depuis près de 
deux mois. Grand, le visage bu- 
riné et le. front dégarni, le sourire 
facile, sûr dé lui, Abou Moussa 
donne dès l'abord une impression 
d’autorité. Cet ancrai officier jor- 
danien, né en Î927 près de Jérusa- 
lem, est un barondeur aux convic- 
tions politiques simples mais 
nourries d’axmées de combat sur 
presque tous tes frontsduProche- 
OrienL . 

Mène contre les anges.» 

* Quand nous avons com- 
mencé ; en 1965, nous ayons choisi 
la lutte armée pour libérer la Pa- 
lestine. 'Cest la seule voie possi- 
ble », affirme-t-il, tout en conve- 
nant qu'aucun pays arabe 


□'accepte aujourd’hui de laisser 
tes fedayin agir à leur guise. « U 
est vrai que la Syrie, elle aussi, 
limite nos mouvements dans le 
Golan et mime dans la Bekaa. 
Mais rien ne peut arrêter - la vo- 
lonté des révolutionnaires quand 
Us veulent combattre. Nous de- 
vons ouvrir le front du Golan, ce- 
lui de la Jordanie C'est possible, 
si nous avons la volomé de pour- 
suivre la lutte année » 

Et encore : - On dit qu’il y a 
des anges dans le cieL Si ces 
anges se mettaient en travers de 
mon chemin vers la Palestine, je 
me battrais contre jeux. » De 
même qu’il récuse la voie -diplo- 
matique et le programme de 
PO.LJP. de 1974 (qui prévoit 
rétablissement d’un Etat palesti- 
nien sur « toute parcelle de terri- 
toire libéré »f, parce qu’on « ne 
peut pas libérer la Palestine par 
étapes », il rejette toute idée de 
compromis avec M. Yasser Ara- 
fat. 

« Nous estimons que l’on peut 
résoudre notre différend par le 
dialogue. Mais si Yasser Arafat 
veut une solution, il doit se ral- 
lier à notre point de vue. Il n’y a 
• pas désolation intermédiaire. On 
est nationaliste ou on ne l’est 
pas.» 

A entendre ces formules à 
Pemporte-pïèce, on pourrait s’y 
méprendre, mais les officiers re- 
belles n'ont rien de « soldats 
perdus ». Le colonel Abou 
Moussa et ses amis sont certaine- 
ment des hommes sincères. 

C'est l'image qu'ils ont, en toux 
cas, au sein de la-population pa- 
lestimenne qui respecte teur passé 
« héroïque » et vénère en eux le 
romantisme révolutionnaire 
qu’exprimait cet autre officier 
dissident, le lieutenant-colonel 
Zted Sughayyar (Abou Hazem), 

■ rencontré au quartier général des 
mutins dana le nord de la Bekaa, 
non loin de Baalbeck. H repro- 
chait à M. Yasser Arafat d’avoir 
dévoyé Je .Fath en voulant trans- 
former l’organisation ca nne ar- 


mée régulière ; « Une armée régu- 
lière, cela veut dire des soldats 
dans des casernes, nous disaï t-fl. 
Nous, sommes des combattants 
révolutionnaires ; nous , devons 
rester au milieu de notre peuple, 
notre guerre doit rester une 
guerre populaire. Nous refusons 
la transformation de nos forces 
en armée régulière qui sert la po- 
litique de Yasser Arafat en vue 
d’une solution négociée. » 

Un retour 
aux sources 

Un intellectuel du Front démo- 
cratique pour la libération de la 
Palestine, auquel nous avons rap- 
porté ces propos, fait 1e commen- 
taire peut-être te plus sensé sur 
cette dimension du mouvement de 
dissidence. • Il ne faut pas ou- 
blier, nous explique-t-il, que c’est 
le Fath qui a le premier lancé la 
lutte armée, dans des circons- 
tances difficiles et avec très peu 
de moyens, quand il était une or- 
ganisation pauvre , formée 
d’hommes qui n’avaient que leur 
courage et leur abnégation. Il y a 
au sein de cette organisation, 
chez beaucoup de cadres, une 
nostalgie de cette époque. 

» Nous sommes en train de vi- 
vre. ajoute-t-il, une renaissance 
des slogans des premières années 
de ta révolution palestinienne. Ce 
retour aux sources a des aspects 
positifs sur le plan moral, mais il 
revient aussi à renier l’expérience 
politique acquise par VO.L.P. de- 
puis dix ans et tous les progrès de 
la révolution palestinienne au 
cours de ces années. » 

Le souci de retrouver la pureté 
originelle du mouvement a quel- 
que chose de séduisant pour les 
Palestiniens que la défaite mili- 
taire de FO. LP. au Liban, en 
1982, et l'échec des démarches di- 
plomatiques du chef dè la résis- 
tance' palestinienne ces derniers 
mois, notamment la rupture des 
pourparlers avec la Jordanie, ont 
plongés danc un profond désarroi. 


doublé parfois d'une véritable 
crise morale. 

« Je suis pour les réformes que 
réclament les dissidents. II y a eu 
un gaspillage matériel, des dé- 
penses excessives de la part de 
certains cadres. Et il est vrai que 
nous avons blâmé nos dirigeants 
pour avoir permis l’évacuation de 
. Beyrouth en laissant notre popu- 
lation civile désarmée ». nous dit 
un instituteur du camp Yannouk, 
la plus grande concentration de 
réfugiés palestiniens à Damas. 
Dans la petite pièce d’un bureau 
de l’Q.L.P. où nous sommes 
réunis, un autre homme affirme : 
« Au début, dans le camp, tout le 
monde était avec Abou Moussa, 
même ceux du Fath. » 

• Pas avec Abou Moussa, mais 
avec ce qu’il proposait -, rectifie 
une jeune femme. Mais tes uns et 
tes autres confirment que 1e dé- 
roulement des événements a re- 
tourné cette opinion. - Le fusil 
palestinien s’est tourné contre le 
cœur palestinien et les gens ont 
commencé à changer d’avis dès le 
premier coup de fusil, affirme 
l’un de nos interlocuteurs. Nous 
sommes pour le changement mais 
pas dans le sang ni dans la dtvi- 


« Libération totale» 

Pour un membre du Conseil na- 
tional palestinien (parlement), 
« il n’est pas sûr que les gens 
d’Abou Moussa et d’Abou Saleh 
sachent vraiment où ils vont. Ils 
parlent toujours d’unité mais, 
avec leurs revendications extré- 
mistes. je ne vois pas comment ils 
pourront éviter la scission ». L'al- 
lusion vise le fait que les dissi- 
dents r éclamen t, entre autres exi- 
gences, la moitié des sièges dans 
les instances dirigeantes du Fath 
et la démission d’Abou Jihad, ad- 
joint de M. Arafat. 

Notre interlocuteur ne croit pas 
que la Syrie et la Libye aient été à 
l’origine de la rébellion- Selon lui, 
les deux pays ont su prendre te 


Les honorables truands de Naples 


- r- 


La pofica rtafianno 
viootde lancar à Naples 
un gigantesque coup de füet. 
Dans des prisons 
déjà surpeuplées 
s'entassent les membres 
dataCamorra 
équivalent local 
de la mafia siciliamte. - 
Et bon nombre 
d'hommes politiques . 
et de citoyens au-dessus 
de tout soupçon. 

Mais les électeurs blasés 
n'erî modifieront 
pra pour autant,' 
dimanche, 

leur voteanx législatives. 

De notre correspondant - 

Naples. - Le vendeur de petits 
pains fait des affaires. Elevant la 
porte de la prisonde Poggioreate, 
à l'heure des visites, c’est un va- 
et-vient continu ; tandis qu’un vé- 
hicule blindé fait lentement le 
tour du bâtiment, entrent et sor- 
tent des hommes à mines patibu- 
laires, « fleurs' de banlieues • sur 
leurs talons aiguillé, matrones 
chargées de cabas et marmaille 
paillante. A la suite du coup de 
filet du 17 juin; au cours .duquel 
ont été àzrétés plus de cinq cents 
camorristes, Poggioreale - .la pri- 
son cour des miracles de Naples, 
où est née la nouvelle camorra de 
Rafaele Culotte — est devenue une 
bombe : plus de deux mille dé- 
tenus s’y entassent, -alore qu'elle 
est conçue pour n'en accueillir 
que huits cents. 

Tandis qne la -grande opération 
de police, qui a pratiqiiëménr dé- 
mantelé te clan de Cutolo, conti- 
nue (cent soixante arrestations 
dans les derniers jours entre Ca- 
serte et -Naples), les dosrieras’ao- 
cumulent dans les . locaux de la po- 
lice et des carabiniers : ü'y en a 
partout, empilés sur les bureaux 
ou croulant sur les fauteuils. Le 
travail de. la magistrature semble 
solide : le « tribunal de la liberté » 
de Naples — qui examine, à la de- 
mande des accusés, tes charges re- 
tenues contre eux - a rejeté 

toutes tes requêtes," dont celle "du 
populaire présentateur ’<fo tâêvi- 
skm Eozo Tortora. 

Au milieu d'une campagne 
électorale sans passion, la grande' 


opération anti-camorta est deve- 
nue un thème polémique, notam- 
ment entre le parti communiste et 
le démocratie chrétienne. Car, 
parmi les petits - truands, hommes 
de main, entrepreneurs et compa- 
gnons de route .en tout genre 
(même un prêtre et une reli- 
gieuse) récemment arrêtés, figu- 
rent aussi une bonne dizaine de 
maires, assesseurs et conseillers 
municipaux de la région de Na- 
ples. Des commissions rogatoires 
ont, eu outre, été envoyées à des 
hommes de premiei 1 plan de la 
D.C. napolitaine, comme M. An- 
tonio Gava, mais aussi à d’anciens 
secrétaires d’Etat; tel M. Patri- 
cia, qui a rencontré à plusieurs re-. 
prises à Rome, et même au Sénat, 
Alfonso Rosanova, un « boas ». de 
: premier plan; « caissier » de la 
nouvelle Camorra^ assassiné l'an 
dernier; tel te sénateur d’Arezzo, 
qui écrivit une lettre après une 
élection à nn autre camorriste no- 
toire en te remerciant pour l'aide 
de « tous les vrais amis » et en hri 
confirmant sa « confiance» et son 
« amitié». Tel 'encore le député 
Maruno, candidat aux élections, 
qui faisait figurer sur ses lettres 
; de propagande électorale te nom 
de son secrétaire particulier, ca- 
morriste connu, arrêté jeudi der- 
nier sous l'inculpation d’homi- 
cide, etc. 

«Pas avec le chien...» 

-, Les plus directement en cause 
sont assurément tes démocrates- 
chrétiens (le P.C. avait dans ses 
rangs un sénateur, avocat des ca- 
morristes, qui fut exclu il y a quel- 
ques années); mais également tes 
petits partis : - Et les sociaux- 
■ démocrates donc III n’y en a plus 
un seul sur la place, ils se sont 
totfs errftds », nous dit un député 
démocrate-chrétien, faisant allu- 
sion aux assesseurs et aux maires 
du.'P.SD.L.qui se sont évanouis 
donc la rature au moment de Fac- 
tion de la police. Les socialistes ne 


payé une rançon par l'intermé- 
diaire de R&faelo Cutolo) fait dé- 
sormais partie des choses admises. 
On ignare seulement à quel ni- 
veau s'est opérée la tractation. 
Souvenons-nous de la fameuse 
phrase de Cutolo à des émissaires 
de la D.C. venus le voir en prison : 
«Je traite avec le maître, pas 
avec le chien. » La presse ita- 
lienne avance aujourd'hui qu'il 
aurait obtenu une lettre de 
M. Rccoti, alors secrétaire géné- 
ral de la démocratie chrétienne. 
Le document serait actuellement 
déposé chez un notaire qui aurait 
pour instruction de l’envoyer aux 
journaux s'il « arrivait quelque 
chose » à Cutolo ou aux membres 
de sa famille. _ 

Les révélations 
des f repentis i 

; Cette lettre existe-t-elle ? fl est 
difficile de croire que Cutolo ait 
agi comme intermédiaire entre les 
Brigades rouges et la démocratie 
chrétienne sans exiger quelques 
compensations. 

Dernier élément soudain tms à 
l’ordre du jour par l'opération 


anti-Camcrra et qui, s'il se révé- 
lait exact, ne manquerait pas de 
sel : selon des camorristes « re- 
pentis ». dont les aveux ont favo- 
risé l'action de la police, Cutolo, 
en prison à Ascoü-Piceno — où 
était également à l’isolement Ali 
Agça, Fauteur de l'attentat contre 
le pape, - aurait persuadé 1e 
Turc, par des menaces et des ten- 
tatives d’assassinat, de faire les 
confessions qui ont conduit à la 
«piste bulgare». Agça a notam- 
ment parlé à l’aumônier de la pri- 
son, aujourd’hui arrêté comme 
complice de Cutolo. C'est eu com- 
pagnie de ce prêtre que des agents 
des services secrets italiens se se- 
raient rendus pour la première 
fois en décembre 1981 à Ascoü- 
Piceno pour recueillir les aveux 
d'Agça. 

Le coup de filet de la police, 
avec les conséquences politiques 
qu’il peut avoir," influera-t-il sur le 
comportement des électeurs le 
26 juin ? Sans doute sera-t-il 
perçu comme un élément positif à 
mettre au crédit de l’Etat, et, par- 
tant, favorisera-t-il la démocratie 


; ' 1 — ( Publicité l — 

Après tes trois dossiers sur les Arabes chrétiens (N°* 105, 106. 1071 et 
" le N° 108 qùi comportait une longue interview de Tewfflc Zeyad, le 
député-fil aire, arabe israélien de Nazareth, ainsi qu’un entretien avec 
Françoise Gaspard sur le racisme en politique. 


.. Surtout, sûr le plan poütiquë, la 
grande opération anti-Camorra a 
relancé l’affaire de l’enlèvement 
par lès Brigades, rouges en 1981 
de Tassesréur à la construction de. 1 
Naples, M. ÇiriÜo. Ce que Fan 
soupçonnait déjà (à savoir que la 
D.C/ avait traité avec tes B.R. et 
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Dessin de SZIAKMANN. 

train en marche pour utiliser ‘le 
mouvement à leur profit, quoi 
qu’en disent les rebelles. 

contrairement aux autres com- 
posantes de la résistance palesti- 
nienne, le Fath n’est pas une stuc- 
ture de parti avec une idéologie 
unique bien définie et une organi- 
sation centralisée. Cest un ras- 
semblement de tendances très di- 
verses, et M. Arafat a toujours eu 
affaire à une opposition et à des 
dissensions qui s'exprimaient de 
façon plus ou moins sourde selon 
les époques. Au quatrième 
congrès du Fath, qui s'est ténu en 
1980 à Damas, c'est d'ailleurs 
cette opposition qui avait eu gain 
de cause en faisant adopter un 
programme maximaliste qui allait 
bien au-delà de la ligne politique, 
qui était alors celle de FO.L.P., en 
reprenant notamment l’objectif de 
« libération totale de la Pales- 
tine ». Selon la formule d’un res- 
ponsable du F.D.L.P., M. Arafat 
s'était alors empressé « de plier ce 
programme et de le mettre dans 
sa poche ». aussitôt voté. Ce n'est 
pas un hasard ri aujourd'hui les 
dissidents se réfèrent constam- 
ment aux résolutions de ce 
congrès de 1980 et accusent 1e 
chef de l’O.LJ*. de « déviation- 
nisme». 


chrétienne. Toute l'argumentation 
de celle-ci consiste à dire au- 
jourd'hui : * il y a eu des cas indi- 
viduels de collusion avec le 
crime, mais le parti en tant que 
tel n’est pas concerné. » Les com- 
munistes affirment au contraire ; 
« C’est là la conséquence d’une 
certaine pratique du pouvoir. » 
M. Buffalini, secrétaire régional 
du P.C.I., fait valoir en outre que 
la D.C. a cherché, au départ, à 
profiter de l’opération, mais 
qu’elle n’a pu en prendre le 
contrôle, notamment à cause de 
ses implications politiques, et 
qu’elle risque aujourd'hui de la 
voir se retourner contre elle. 

Un Etat parasite 

Dans une ville où, selon -un son- 
dage, un habitant sur deux af- 
firme avoir été victime de la cri- 
minalité, où, en 1982, Il y avait un 
homicide toutes les dix-neuf 
heures, où, selon les douanes, pour 
30 % la population vit peu ou prou 
des retombées d'activités crimi- 
nelles, il faut plus qu'une, action 
de police spectaculaire et quel- 
ques politiciens en prison pour 
changer des comportements 
fondés sur la coexistence avec te 
crime. Il y a certes eu ces der- 
nières années une prise, de 
conscience et un mouvement po- 
pulaire important de résistance à 
la Camorra : manifestations, mar- 
ches, grèves de vingt-quatre 
heures de tous les commerçants. 
Mais, comme le dit M. Buffalini : 
• La Camorra ne se combat pas 
seulement par des lois maïs aussi 
avec des projets de développe- 
ment. Parmi les personnes arrê- 
tées. il y a beaucoup de jeunes 
sans travail, sans domicile et à 
qui la Camorra a ■ offert » un 
mode de vie ». aberrant certes, 
mais qui leur semble être une so- 
lution en l’absence de toute alter- 
native » 

Ce qu'a révélé ou confirmé 
l'opération de la police, c’est l’am- 
pleur d’un phénomène criminel, 
sorte d'Êtat parasite se substi- 
tuant aux institutions défaillantes 
et dévorant la société civile, La 
criminalité organisée cherche 
moins désormais à jouer les mé- 
diateurs et à apporter des clien- 
tèles aux politiciens : elle im- 
plante directement ses « cols 
blancs » au cœur des administra- 






Pour la première fois, l’habileté 
manœuvrière de M. Arafat n'a 
pas suffi à empêcher que la 
contestation ne prenne une am- 
pleur sans précédent. La décision 
de transférer des officiers et des 
cadres, peut-être travaillés par 
l'aile gauche du Fath et jugés trop 
remuants, mesure qui fut le point 
de départ de la rébellion, a été la 
goutte d'eau faisant déborder le 
vase. Depuis des mois, M. Arafat, 
accaparé par ses démarches diplo- 
matiques, n’avait pas remis les 
pieds dans la Bekaa, à un moment 
où ses troupes ressentaient sans 
doute plus que jamais le besoin 
d’être dirigée». 

Son emprise sur les hommes 
s'en est trouvés affaiblie, d'autant 
que l’infrastructure et tes cour- 
roies de transmission de l'organi- 
sation - ses services d’informa- 
tion. de sécurité, — sont 
aujourd'hui dispersées. « Si la ré- 
bellion avait éclaté lorsque la ré- 
sistance palestinienne était à Bey- 
routh, Yasser Arafat aurait sans 
doute été capable de la mater -, 
soupire un intellectuel palestinien. 
Mais, et c'est tout le problème, les 
Palestiniens ont quitté Beyrouth. 

EMMANUEL JARRY. 


. fions et des organismes élus. Dans 
une région qui s’est rapidement 
urbanisée et où le chômage est 
chronique, la Camorra profite de 
ses énormes disponibilités finan- 
cières provenant du trafic de la 
drogue pour investir la société. 

• La nouvelle Camorra de Cu- 
tolo, née à la fin des années 70, et 
qui a été la cible du coup de filet 
du 17 juin, est une organisation 
pyramidale parfaitement structu- 
rée, hiérarchisée et compartimen- 
tée en zones « aussi bien qu’un 
groupe terroriste», nous dit un 
officier des carabiniers. Elle dis- 
posait d'une « année » d’environ 
trois nulle délinquants, dans la ré- 
gion de Naples. Cette minutieuse 
organisation était aussi un facteur 
de faiblesse à partir du moment 
où la police arrivait à frapper & la 
tête et diposait des révélations des 
camorristes qui se dissocient du 

elan_ 

Pour (es autorités, celles-ci sont 
dues aux craintes de règlements 
de comptes internes — c’est no- 
tamment le cas de Barra, le bras 
droit de Cutolo, qui se savait 
condamné par son chef — mais 
aussi aux aspects « pathologi- 
ques » que prenait la lutte avec 
les camps adverses. 

Que le clan Cutolo se soit vu 
privé de sa capacité opération- 
nelle par les arrestations qui se 
poursuivent actuellement ne signi- 
fie pas que Naples soit libérée de 
la criminalité organisée. Subsis- 
tent les causes sociologiques qui 
ont permis le développement de 
celles-ci et il reste surtout les 
clans adverses de Cutolo réunis 
dans ce syndicat du crime qu'est 
la Nuova Famiglia. Ce sont des 
organisations implantées de lon- 
gue date à Naples et que Cutolo 
avait essayé de dominer. Elles ont 
des liens étroits avec la Mafia 
américano-sicilienne et pratiquent 
extorsions, trafics de drogue et re- 
cyclage de J'« argent sale» 
L'équiübre sanguinaire qui s'était 
instauré entre elles et Cutolo a été 
rompu en leur faveur et il est pro- 
bable qu'elles vont en. profiter 
pour faire davantage encore main 
basse sur une ville qu’elles u'ont 
plus à disputer à leurs adver- 
saires. 

PHILIPPE PONS. 
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M. Lech Walesa a perdu la bataille 

estime un éditorial de « VOsservaiore Romano » 


•> Lech Walesa vient une fois de 
plus de quitter la scène. Nous pou- 
vous dire qu'il a perdu ta bataille ». 
a estimé le vendredi 24 juin, en pre- 
mière page, le journal du Vatican, 
l’Osservaiore Romano, dans un édi- 
torial intitulé «Honneur au sacri- 
fice » et signé par le Père Virgilio 
Levi. 

• Jeudi, écrit l'éditorialiste, Lech 
Walesa a dû rencontrer le Saint- 
Père en tant que personne privée, de 
manière secréte, sans plus prétendre 
compter dans la phase que traverse 
son pays. » Le journal aie la phrase 
de saint Jean-Baptiste : «// doit 
grandir et je dois m’effacer - et 
poursuit : - Le sacrifice d'une per- 
sonne gênante est parfois nécessaire 
afin qu'un mieux puisse naître pour 
la communauté L'histoire nous 
montre que ceux qui ont été mis à 
l’écart, parfois apparemment défi- 
nitivement. sont reapparus un jour 
comme d'authentiques sauveurs de 
leur peuple. Ce que Walesa repré- 
’ ... danois ne 

recevant 

1 pape a 

donné satisfaction à son peuple ; en 
le recevant en privé, il a évité des 
contrecoups nuisibles pour la phase 
délicate de réconciliation nationale 
commencée avec tant de diffi- 
cultés. » 

L'éditorialiste concède que - tout 
le monde ne sera pas d'accord, et en 
Pologne .presque personne -, mais 
affirme que « c'était un cas de force 
majeure ». • Il n'y a jamais lieu de 
dramatiser un sacrifice lorsque 
celui-ci est imposé par les circons- 
tances. mime injustes, et qu'il est 
accueilli avec sérénité de râme. 
dans l’esprit de la rédemption chré- 


tienne. Cest une ponde leçon pour 
tous et. même dans la tristesse, un 
ravon d'espoir ». conclut le 
R.F. Levi. 

Interrogé vendredi soir, le Père 
Levi a précisé qu'il ne s'agissait dans 
cet éditorial que des » réflexions 
personnelles a un journaliste » et 

J iue personne au Vatican ne lui avait 
ourni de renseignements ou d’indi- 
cations à propos de la rencontre de 
jeudi 

Contactée par téléphone par des 
journalistes qui lui demandaient de 
confirmer cette thèse selon laquelle 
son époux aurait accepté de se reti- 
rer de tout rôle social et politique, 
Mme Walesa, qui avait assisté jeudi 
à la rencontre avec le pape, a dé- 
menti : - lis n’ont pas du tout parlé 
de cela ». a-t-elle cul La très grande 
discrétion qui a entouré la rencontre 
de jeudi et le peu de commentaires 
faits par M. Walesa lui-même sem- 
blait toutefois accréditer la thèse de 
l 'Osservatore Romano. 

L’ancien dirigeant de Solidarité a 
cherché vendredi, à Gdansk, â éviter 
les nombreux journalistes qui atten- 
daient de lui une conférence de 
presse. La chaîne de télévision amé- 
ricaine NBC a pu cependant obtenir 
de lui quelques déclarations, tandis 
qu’il se rendait à la pêche. Alors 
-qu’on lui demandait s’il envisageait 
de rester en dehors d’éventuelles né- 
gociations avec les autorités sur les 
problèmes syndicaux, M. Walesa a 
répondu : • Le problème n'est pas 
de savoir qui négocie, mais ce qui 
est négocié (...) S’il y a des per- 
sonnes mieux placées pour agir, eh 
bien, qu 'elles avancent » 

M. Walesa a indiqué qu'il avait 
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Fils de la Pologne 
et évêqüe de Rome 


». 


Les remakes sont payants — 
et pas seulement au cinéma. 
Quatre ans après son premier 
voyage en Pologne, Jean-Paul II 
vient de remporter un succès en- 
core plus éclatant lors de son 
deuxième retour aux sources. En 
juin 1979, le pape nouvellement 
élu apportait un message de ré- 
sistance morale et spirituelle à 
. une population tentée par les si- 
rènes de la consommation, façon 
Gierek. En juin 1983, dans un cli- 
mat tout autre, — marqué par 
l'explosion de l'été 1980. la 
naissance de Soüdamosc, l'état 
de siège décrété le 13 décembre 
1981 et dôHwit mois da « nor- 
malisation x, — le pape est re- 
tourné dans son pays natal pour 
remobiliser un peuple guetté par 
le désespoir. 

Pour comprendre la cohérence 
du message pontifical dans deux 
contextes aussi différents, a faut 
chercher l'unité foncière qui 
sous-tend toute sa diplomatie — 
si on peut qualifier ainsi une ac- 
tion qui ne s'embarrasse guère 
de nuances. La dé de ses inter- 
ventions sur la scène mondiale, 
qui laissent souvent perplexe par 
leur mélange de religion et.de po- 
étique, se trouve dans ses ori- 
gines polonaises. 

Jean-Paul II l'a souligné è plu- 
sieurs reprises : « Je su» M s de 
la Pologne et évêque de Rome. » 
Cest pourquoi 3 a donné f im- 
pression de * faire de la poéti- 
ques dans son pays natal, alors 
que, au cours du voyage précé- 
dent, en Amérique centrale. 3 
muftipfiait les mises en garde 
contra l’engagement poétique de 
r Eglise. En tant que s fils de la 
Potogr»», fl retrouve instinctive- 
ment le rôle des prélats qui. 
comme le canfinal Wyszynsfci, 
interviennent tracütionneflement 
dans la vie polonaise, au nom de 
la nation, pour dénoncer les abus 
et les atteintes aux droits de 
l’homme ; mais, en tant 
qu' « évêque de Rome », 3 veille 
à la neutralité politique d'une 
Égfise universelle qu doit cohabi- 
ter avec tous les régimes. 

L'ambiguïté subsiste pourtant 
et Jean-Paul II paraît vouloir im- 
poser un « modèle polonais », 
au moins en ce qui concerne f Eu- 
rope. K a hérité de la tradition ro- 
mantique de son pays une vision 
messianique du rôle prédestiné 
de la Pologne. L'idée de la Polo- 
gne devenue « Christ des na- 
tions» è cause de la « Passion » 
qu’elle a soufferte au cours de 
son . histoire traverse les écrits 

d'Adam . Micfciewicz, poète ro- 
mantique du dôt-neuvrème siècle 
et auteur favori du jeune KaroJ 
Wcftyte 

Lors dè son premier voyage .en 
. Pologne, le pape déclarait & 
Gniezno en juin 1979: aie 
Christ ne veut-il pas, l'Esprit- 
Saint ne dispose-t-il pas que le 
papa polonais, la pape steve, ma» 
m nifèste justement malmenant 
l'unité spirituelle de l'Europe 
chrétienne, débitrice des deux 
grandes traditions de f Ouest et. 
de l'Est 7 » Voflà son grand des- 
sein I La Pologne, trait d'union 


entre l’Europe occidentale et 
orientale, doit être le fer de lance 
d'un audacieux projet de recon- 
quête spirituelle. 

Cest dans une telle optique 
que Jean-Paul II conduit son Ost- 
potitik avec, en arrière-plan, la 
rechristianisation du continent, 
de. I* Atlantique è r Oural- Vision 
utopique, i vue humaine, mais 
Kami Wojtyta ne s'embarrasse 
jamais de telles considérations. 
Son manque de diplomatie risque 
•de lui jouer des tours, cependant, 
comme l'â montré la c gaffe 
œcuménique » de la lettre au 
cardinal Stipvi an 1979 (1), ainsi 
T que le durcissement de l'Ostpoé- 
ük prudent et réaliste inauguré 
par Jean XXII et pousuhn par 
PaulVM2). 

Le non-dit 

Ce n'est pas le message fon- 
damental de Jean-Paul II qui 
change d’un voyage è l'autre, 
ma» le ton, les accents portés 
s tir tel aspect, les sous- 
entendus; le non-tfit Le contexte 
politique aussi. En Amérique, cen- 
tra le, les paroles de Jean-Paul II 
étaient destinées è freiner renga- 
gement po&tique là gauche s'en- 
tend) et la création d'une 
« Eglise du peuple » è côté de 
PEflêse hiérarchique. En Pologne, 
en revanche, tout était dit pour 
galvaniser un peuple en désarroi 
et défendre les accords de 
Gdansk. 

Dans le premier cas, on a vu 
un homme d'autorité venu re- 
mettre de l'ordre : l'évêque de 
Borne ; dans le deuxième, un 
prophète venu déranger ; un fils 
de la Pologne. 

ALAIN WOODROW. 


(1) En mars 1979, Jean-Paul II 
a envoyé ose lettre an cardinal Jo- 
seph Supjrj, archevêque des catholi- 
ques ukrainiens, évoquant l'évangé- 
lisation de la Rassie par des 
m i s si onnai res catholiques et faisant 
l'apologie de l'union à Brest- 
Lhôvsk, en 1596, «Tune partie des 
F gliw ukrainienne, lituanienne et 
ruthëae avec le Saint-Siège, contre 
k patriarcat de Moscou (te Monde 
du 11 août 1979). Cette prise de 
position ouverte en faveur des 
Eglises uniates, que Paul VI avait 
toujours évitée, fut considérée 
comme une provocation par le 
patriarcat de Moscou cl & travers 
hü, par k régime coramnnüae de 
Magna. 

(2) Notons, toutefois, que 
P Ostpoiitik, première eu deuxieme 
manière, continue de produire des 
fruits : en 1979, quatre évêques fu- 
rent nommés en Hongrie et deux 
évêques ca Bulgarie. En 1932, deux 
administrateurs apostoliques forent 

nommés eu Lituanie et, meme si 
deux sièges épiscopaux son tou- 
jours sans titulaire, les quatre évê- 
ques lituaniens ont pu rendre leur 
vsite ad timina i Rome en avril 
dernier, pour la première fois de- 
pub te guerre Les retetioœdemeu*- 
rat tendues entré 1e Saint-Siège et 
la Tchécoslovaquie, cependant, 
puisque rEghre ne compte que trois 
évêques et trois administrateurs 


ipays. 


M.CHEYSSON ANNONCE 
DE PROCHAINS «ÉCHANGES 


passé en revue avec Jean-Paul II 
• tous les problèmes d' intérêt mu- 
tuel », maï s qu’il ne pouvait en dire 
plus : « je dots d'abord réfléchir â 
tout ce qu’il m’a dit ». Le dirigeant 
syndics! a ajouté oue sa rencontre 
avec Jean-Paul il l’avait rendu 
« plus optimiste et plus confiant » 
pour J avenir. Alors qu’on lui deman- 
dait si le pape l'avait aidé, B a ré- 
pondu • oui, spirituellement ». 

D'autre part, & Varsovie, le minis- 
tre des cultes, M. Lopiaka, a estimé 
vendredi devant la Diète que « le 
seul fait que la visite du pape ait eu 
Heu a une énorme valeur positive » , 
bien qu'il soit encore « trop tôt pour 
dresser le bilan des bénéfices en ré- 
sultant ». Le ministre a aussi indi- 

3 né que l'État » n’acceptera pas 
'abus de la liberté de l'Eglise à des 
fins incompatibles avec les intérêts 
vitaux de la nation et de l'Etal 
comme il s’en produit malheureuse- 
ment ». - (AF. P.. A. P., Reuter ) 
[Les articles publiés par FQsserm- 
torr Rmbuo u’oot valeur de prise de 
position officielle que lorsqu’ils sont 
anonymes et composés en ïtaBqae, en 
dans la dernière colonne i 


Cependant, don VJrgffio LnL direc- 
teur adjoint da quotidien du Sulat- 
SKge, ne saurait être quafifié de rédac- 
teur irresponsable- On se Pa jamais 
surpris <n flagrant défit d’opinion per- 
somefie. Soa attfck et la une au pont 
qui a subi récta ment donc me btûpri- 
tion, au même titre qat les fat entten » 
qui les ont Actés. 

Première hypothèse : a s’agit d'une 
réponse convenue arec te eotnanement 
puloiMte, peut-être négociée en échange 
de la levée de l'état de siège le 22 ju3- 
let. EBe réduit notablement la portée 
des dsoonr de Jean-Paul II en Polo- 
gne. Elle traduirait nu marchandage, 
3mn an chantage. 

Seconde hypothèse : don Virgffio 
Levi s'est bit en roconenee le porte- 
parole de la Bgne de l’Ostpotita ntk 
cane, défendue depuis teafsara par le 
cardinal Casaroti, actuel secrétaire 
d'Etat Ses divergences avec l’orienta- 
tion de Jean-Paul B sont manifestes. 
Le jugeaien t de don Levi n’en serait 
qu’une preuve sup pl ément aire, et la 
udse an point servirait à montrer les li- 
mites dans lesquelles cette or teata tfioa 
doit se mouvofcv — J. N.] 

• La Pologne a suspendu ven- 
dredi 24 juin sa participation, è l'Or- 
ganisation internationale du travail, 
et a menacé de quitter définitive- 
ment l'O.LT. Cette réaction fait 
suite h la déclaration de l'Organisa- 
tion d'ouvrir une enquête sur l’atti- 
tude des autorités polonaises à 
régard de Solidarité et de M. Lech 
Walesa. - (AP.) 

Union soviétique 
Limog é en nove mbre 
M. KRIENKO REAPPARAIT 

Moscou (AF.P.). - L’ancien 
membre du bureau politique, 
M. André Kirilenko, soixante-seize 
ans, limogé en novembre dernier, a 
fait une réapparition publique tota- 
lement inattendue aux côtés de 
M. Youri Andropov, vendredi 
24 juin, à Moscou à la session du So- 
viet suprême de la République de 
Russie, selon 1e témoignage d'obser- 
vateurs occidentaux. 

M. KiriJenko, qui n’avait parti- 
cipé & aucune, manifestation offi- 
cielle depuis plus d’un an (0 était 
notamment absent aux obsèques de 
Leonid Brejnev, en novembre) , a été 
autorisé à prendre place è la tribune 
officielle, légèrement en retrait, où 
était assis les principaux dirigeants 
soviétiques, dont M. Andropov. 

M. Kjrüenko était très faible phy- 
siquement 

Italie 

LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 
S’EST ACHEVÉE DANS UNE 
GRANDE PASSIVITÉ 

(De notre correspondant.) 

Rome. - La campagne électorale 
a pris fin à zéro heure le 25 juin. Les 
électeurs se rendront aux urnes le . 
26 juin et le 27 juin jusqu’à 
14 heures. Ils doivent renouveler la 
Chambre (droit de vote à dix-huit 
ans) et le Sénat (droit de vote à 
vingt-cinq ans). On compte, pour 1a 

f rentière assemblée 43 925 733 
lecteurs, pour la seconde 
37 606 533 électeurs. 

Trente et un partis et groupes pré- 
sentent 6 357 candidats à la députa- 
tion ; vingt-sept partis et groupes en 
présentent 2 433 au Sénat 

La campagne s’est achevée dans 
une grande passivité. Elle s'est dé- 
roulée entre personnalités politiques 
plus qu’entre partis 'présentant des 
programmes. L'enjeu principal 
porte sur les quelques [points qui fe- 
ront évoluer la traditionnelle bat 
lance des forces, et notamment sur 
l’avance qu’escompte le parti socia- 
liste, principal responsable des élec- 
tions anticipées. 

Simnlran&ment, sept millions 
d’électeurs vont renouveler les 
conseils municipaux de quelques 
grandes villes, notamment Rome, 
Naples et Milan. 


AVEC MOSCOU 

M. Cheysson a indiqué, vendredi 
24 juin, à Paris, b propos des rela- 
tions avec ru.iL&& que • des 
échanges ; notamment au niveau mb 
mstêfiel. confirmeraient prochaine- 
ment la reprise des relations politi- 
ques à un rythme qui permette 
d'entretenir le dialogue*. 

Le ministre des relations exté- 
rieures qui s’exprimait devant la 
commission des affaires étrangères 
de P Assemblée nationale a cepen- 
dant souligné que la position de la 
France n’avait pas changé. * Des re- ■ 
lotions politiques normales ne peu- 
vent être envisagées en raison de 
l’occupation de l Afghanistan, de la 
reprise en main de la Pologne et de 
l'accumulation en Europe des 
armes nucléaires de portée intermé- 
diaire ». a-t-ü dit. 

• La Conférence de Madrid, — 
Les pays occidentaux ont accepté, 
-vendredi 24 juin, la proposition de 
compromis formulée par M. Gonza- 
lez, premier ministre espagnol, pour 
faire sortir de l'impasse la Confé- 
rence sur la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe (le Monde daté 19-, 
20 juin). En revanche, la 
Tchécoslovaquie a rejeté cette pro- 
position, à l’instar de l’UJLS.SL, 
tandis que la Roumanie la jv 
« intéressante » et que le 
tant hongrois faisait savoir que, à 
son aria, » les possibilités d'arriver 
à un accord ne peuvent être considé- 
rées comme épuisées ». — (AFP.) 


Le Parlement de Strasbourg 
pourrait refuser la diminution 
de la contribution britannique 
au budget européen 


De.notre correspondant 

Londres. - M. Pie* Dankert, pré- 
sident du Parlement européen, qui a 
fait une visite oCficiefle de trois jouis 
en Grande-Bretagne, a averti 
M™ Thatcher, le- vendredi 24 juin, 
que far diminution de 45Q millions de 
livres promise, an sommet de Stuttr 
gart sur la contribution britannique 
an budget communautaire pourrait 
être refusée par -le Parlement. 
M- Dankert a insisté sur Testait 
qu’aucune des conditions mises Tan- 
née dernière par l’Assemblée de. 
Strasbourg pour l’octroi d’une ris-.- 
tourne n'avait été remplie au conseil 
européen de Stuttgart, « Je mis. sûr 
que Je Parlement en ürera ses pro- 
.pres conclusions». a-t-il diL 

En 1982, te JPàrlôneot européen 
avait, dans on premier , temps Moqué - 
la • ristourne » accordée à la 
Grande-Bretagne pour obliger la 
Commission de Bruxelles f et lé . 
conseil des ministres à envisager une 
réforme à long terme des finances- 
c ommuna utaires. M. Dankext a re- 
gretté que te -sommet de ' Stuttgart , 
ait; été la- troisième réemon coosecu- 
tive des chefs d'Etat et de gourerne- 
ment à. se terminer sans . qu’aucun 
progrès réel ait été accompli, fi se 
montre très sceptique sur. fès - 
chances d’arriver à un accord.avant 
le sommet d’Athènes en. décembre, 
prochain. 


ML : Ôankert estime indispensable 

de mieux contrôler les dépenses 
agricoles, , de développer de nou- 
velles pofitiqûes- communes, d'aug- 
menter les ressources propres de la 
Communauté et, dans ce cadre, de 
trou ver dm solution & long tenue au 
problème de la contribution britan- 
nique, La 'compétence budgétaire 
étire f nne des seules armes du Parie- 
mén t européen, celui-ci - n'accep- 
tera jamais-queces pouvoirs budgé- 
taires striera diminuées. ». a qjouté 
M-JDankert. ..*.••• 

■ - uê -premier ministre britannique 
lui a jopposé son interprétation des 
résultats dit somtaet de Stuttgart : la 
sente- cowEtion mise au paiement du 
ntfaxs de 450 iwiïKflng de livres pour 
1983 a été l'acceptation du commu- 
niqué final précisant te calendrier et 
là procédure d’une réforme des fi- 
mmcGS c mniun naitraires. Depuis son 
retour de-. Stuttgart, M“ Thatcher 
insiste sur te Bût qa’efie s’est refusée 
ft fier te problème de la contribution 
britannique & urar augmentation des 
ressources propres, & laquelle elle 
'devienne dbStSc. Devant M. Dan- 
IcérLeBe* regretté que te Fariement 
de Strasbourg, eamaltqjUain les dif- 
fievités. Jtfja co n tri b u ti on brhanni- 
-qec, afftjttrilye les efforts accomplis 
parsonrgpuycroeraefft pour défendre 
-l'idée^curopécnne ren - Grande- 
Bretagne. ^ 

danelvernet. 


Tchad 


Les rebelles ont pris 
la principale ville du Nord 


(Suite de la première page ) ■ 

Les bastions traditionnels des 
FAN (Forces armées du Nmd) 
c'est-à-dire Oom Chaloaba et 
Abéché seront rapidement ren- 
forcés et la zone de la capitale est 
en train d’être efficacement réor- 
ganisée. N’Djanrena mise sur le 
fait que les' forces de Goukoum 
Oueddel vont maintenant dévote 
tenir à leur tour toute la zone de 
Faya, difficile à défendre et 
vulnérable aux « coups d’épin- 
gle ». Ultérieuiemeht si ces forces 
du GUNT veulent progresser vers 
NUjamena, la route du Kanem 
leur présentera les meilleures pos- 
sibilités. .Les.FANT se disposent 
donc à leur barrer ce chemiiL 

Au plan politique, le trauma- 
tisme sera difficile à surmonter 
sais doute, mais te crise a resserré 
te pouvoir qui se résume au noyau 
central des forces armées du 
Nord, 1a tendance de M. Hïssène 
Habré qui prend aujourd’hui tes 
véritables décisions. Le président 
Hïssène Habré multiplie depuis 
vendredi soir les prises de contact 
avec tes capitales africaines voi- 
sines. Il est probable qu’il a réi- 
téré d’une façon pressante sa de- 
mande d’aide à Paris, les pertes 


en aimemena e* en miôiiâons 
sont sans doute importantes à 
Paya. Le président Hissènë Habré 
est très amer de. n Savoir pas été 1 
cru tersqu’îl ’ annonçait ' l’immi- 
nence de Tattaqué sur’Riÿa el 
lorsqu’il demandait fes ' moycns 
dV faire face: • : ■’ : * 

’’ Dans les rues. de N^Djameua 
désertées vendredi soir 'plus tôt 
que de coutume, la nduredle sem- 
ble s’être répandue rapidement. 
Samedi marin, on pouvait voir des 
mimions militaires rammasser. ce; 
qui semble être des réservistes. 
Au marché, la foule ne cache pas 
sa colère et son inquiétude. Les 
Tcbadiens sont épuisés - par ., la 
guerre incessante' qui ne peut 
manquer de revenir autour -de 
IsrpjamcnsL. .Une phrase, lourde 
de sens, que l’on entend , souvent 
dans tes boutiques de là capitale 
tchadienne donne., à. réfléchir : 

• Pourquoi la . France . n’envoie- 
t-elle par la Xégiott étrangère ? 
Pourquoi Paris- n’envoie-t-il pas 
Formée française ? Que la guerre 
finisse enfin et que nous puissions 
vivre. » ■ 

nmEDEVOLÜY- 

ÏR.-M.-C. I - 


L’art de la mise en garde 


r La Jamahrriya arabe li- 
byenne dément toute ingérence 
de sa part dans les affaires du 
Tchad et dans le oonfSt s’y dé- 
roulant. Elle affirme 'sa neutralité 
dans le conflit ; opposant les 
forças de Goukouni. président du 
goùvamernent national i cédas 
de Hissène Habré». a déclaré 
vendredi 24 juin M. Hafiana, le 
chargé d*afb»res Boyon à Pans- 11 
s'agit, -'faut-il le dre ? — d*pria 
conception particulière de la neu- 
tralité, puisque le diplomate ad- 
met que son pays e soutient 
complètement le gouvernement 
d'union national de Fax-président 
Goukouni, seul pouvoir légitime 
au Tchad». Et è son tour, la Li- 
bye met en garde c toute autre 
puissance qui pourrait croire 
qu'elle a le droit tf intervertir et 
ceia quels que soient les pré- 
.textes: Au cas où une ingérence 
quelconque est prouvée dans ce 
conflit interne aux Tchadlens, là 
Libye se réserve le droit xfy inter- 
venir... ». 

- Néanmoins, cette misé en 
garde, dans l'esprit de M. Ha- 
fiana, ne s'adresse pas... à la 
Fiance, «r Je ne panse pas, dit-il, 

. qu'il, y aura d'intervention fran- 
çaise au Tchad. » Contrairement 
à M. Mitterrand (ut-mStne qui dé- 
clarait mardi à Yaoundé qu'a n'ÿ. 


avait pas a de féatitsa entre là : 
poétique africaine de là Trance 
avant et après niai T98T, Mi. Ha- - 
fiana Constate que ce/te-cî s’eèf 
« moralisé» » et kii intBrdird'jnh 
tarvenir. * Nous avvn^ dépass^ " 
rassuw-ta par aæeuns,te stàdhhr 
phis cBmcUê dèàariétiohs franco- 
libyennes. Nous avons au - - - 
jourdThut des contacta è un ni-' 
veau très .import an t et chaque ’-. 
fris qu'M y afin problème, noua 
nous rencontrons et ' noua- poil 
fionÉ docuter. » Alix yeux tfu dè- ; 
plamsm, la mise en garde -que? 
M, Mitterrand lança il y a quatr ■ 
qués; jours . rie é ted rae aa it;jèéi è 
son pays, puisque le président 
français # n‘a pasmentfomé Td- 
-pok». Celle rie M.: -Cbeysson - - 
vendredi, où ia Libye était, nom- 
-mémént mise en ■ causé i. . . 
.M. Cheyssqnvf n'est que minier ^ 
ère de& ratotion* œttérimxm.-at. a \ . 
ht '■ droit de. défibrer: »' qu'if .. . 
veut». En toute hypothèse é te . . 
Ltoyq, pays ndépèndant avsou- . . 
varaint, n'ecpapte pas Jet mates ’ 
en .garde »-.'• Et caUes qu'cite . 
adressé éfle-mëme ? ES«® ne vi- 
sent pés Paris' mai* tes . txàtiSr 
Un» coupables fia r déstabiiser \ 
F Afrique etl d'y 'cçqtrnbafaricor m " 
Thrihience’dé'hi France arTtUr \ ' 
chant* splficitudé- F. C. * ' 

• •/* -r'.- ■- ■ • *. >* J 


;; Répubriqae 

• • Sud-Africaina 

SÊVÈRESCRITIQUES 
DE WASHINGTON 
éfÉGABD DE PRETORIA 

■" ■' Wasbingtoa (AFj*.). - Les dé- 
dararioiB faites jeiKfi 23 jmu sur la 
rituatiau en Afrique australe par 
- M. Lawrencc . Eaglebuxgcr. sous- 
secrétaire. d’Etat pour les affaires 
politiques, constituent les- plus 
fiâmes critiques jamais formulées 
pubtiquemcan par Fadmimstration 
Reagan contre le gouvernement de 
Pretoria^ Dans îui discours prononcé 
devant T Association nationale des 
. éditorialistes de journaux, M. Eagle- 
burger a successivement qualifié ta 
politique d’apartheid de « morale- 
ment fausse ».’ réaffirmé la totale 
hostilité de Washington ft P> indé- 
pendance» des Bantoustans (foyers 
tribaux) et affirmé que l’Afrique du 
Sud devait • quitter les provinces 
du sud dé f Angola, ainsi que la Na - 
‘mûrie ». ‘ , 

Les propos de M. Eagleburge 
n’expriment sans doute pas de modi- 
fication sur 1e fond de la politique di 
Washington, mais. Ils révèlent tom 
de -même un durcissemeutdans le- 
ton. employé ft Fêncoatre de.-Preto- 
jia. - . -> • 

-* - 1ML Eàgteburgera cependant jus- 
tifié la politique <T « engagement 
constructif ». poursuivie par Wa- 
ft l'( 


. shingtoo à l’égard de r Afrique du 
Sû4 defteis rentrée de *M. Rcnald 
Reagahft ta.Maison Blanche. 


COPIES GEANTES 


FTRAVE 


iv X : ^ - Maroc . 

iè'-ÈE'.' . JOURNAL 7 * • AL 

/'‘BAY<\NE-», organe du"P«ti ma- 
rpeain du . procès et du soria- 
ifiétàc ' (commuirîste). à été sus- 
pendu jusqu’à ixiuvel ordre par 
: les autorités, a annoncé jeudi 
23 juin M. AJî Yata, 1e secrétaire 
général du parti. M. Yata a dit 
. - ignorer Ja raison offitieUe de 
" ‘ cette déeman^ mais; pense qu'elle 
: est fiécuète campagne récemment 
jacn&cpax. ïe idumal pour tiénoo- 
..’CjH’ des irié&ikritég commises se- 
..c lonJtei ft-son détriment et en fa- 
Tcur des partis. de ceutretiroite, 
- \ .-lôra des;âectians communales et 
^ -monîcïpalesdu lO juin, -r (Reu- 
aer-J;.- . • 


• PRÉeiSION: - Le fondateur 
J tte Môrehob (Mouvement de li- 
‘- bératibn des hommes biens) nous 

• : demande de- préciser qu’il ne 
~ -if appelle pas Bachir Fîguîguî 
. (ht Monde mai),mais 

« Erguibi Mohamed, alias 
’ Edouard Moha. de là -fraction 

- -■ desOuled Taieè (Rguibat) ». 

JhL ErgafcL qri Û d»«^ ptreteara 
«Db «ftralité, se" présente Ëcule- 
••■niét u i pM «ic ifl ïflr e général de 
. FAOSAMO (uwraret des Sah- 
v |rmhs: jèn-Marocains), sous le non 
d*AteMd-OriU jteclid. H a pobtié 
rénr siia wte ira fifre, * Un S ria m a M 
r€riêe » 4 chez. AfianMkhd, dont le 

- tirage a kt hnmfftiMFiunf racheté 
. jMSrJeeiTMè» des autorités maro- 
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France 


L’ALLIANCE P.C.- P.S. A L’ÉPREUVE 

Lé point limite 


La logique insdtotiooneile de la 
V> République incline la deuxième 
composan t e de b.' coalition majori- 
taire & une figue de conduite, que 
M. Valéry Giscard cTEstaing, qui 
Tavait inaugurée, avait résumée 
(Tune formule, le « oui, mais ». Le 
parti communiste l’écbappe pas à 
cette règle. M. François auttoxand 
lui en a donné acte, quand il a 
déclaré, le 8 juin, à ia tfiériskn, 
■qu’on peut être d’accord sur les 
objectifs et disenter des moyens. 

Les critiques du P.CF. centre dif- 
férents aspects de la -politique gou- 
vernementale ne tcadnitaient donc 
pas nécessairement la tentation d’un 
repli sur une politique antisoraalrstc: 
Elles seraient plutôt k. signe (Tune 
adaptation cnnssants des commu- 
nistes aux contraintes de partage du 
pouvoir. Cette conception panât un 
peu optimiste à qui- observe Les réac- 
tions. de Pappareil et des mQixants 
du P.C. Le discourt sur les bienfaits 
de la pankipatioa an gouvernement 
y est souvent reçu avec rncrfdufité. 

- Cette participation n’est pas 
remise en cause, maïsdk est com- 
prise comme la consêqouce dn re- 
port des forces établi en 1981 entre 
k PiL et k P.CF-, non «*"«"<» un 
terrain favorabk à un développe- 
ment de la politique et de rmflnence 
du parti. Cette situation-est toujours 
perçue comme une co nt r ain te plutôt 
que comme on choix, une contrainte 
plus coûteuse ep renoncements 
qu’elle ne permet d’avancées. 

Cependant, deux tendances' au 
moins s'opposent à celle-là. D’une 
part, des cadres et des militants du 
parti se n^ouisseiit de voir celui-ci 
confronté aux- difficultés concrètes 
de Texercke da pouvoir. Souhaitant 

rfqmiu longtemps la tr »n«f^ymiin'nB 

du P.CJF. en un véritable' parti de 
gouvernement, ils avaient traversé 
avec pins ou moins d’abnégation - la 
période de division de la gauche, 
de 1977à Z9SL • • 

D’autres, plus à leur aise damt 
cette période, reconnaissent, • 
aujotutrhui, qu’elle avait favorisé k 
développement, an sem dn parti, 
d’une tendance à un certamaveo^e-; .. 


ment sur la réalité environnante, 
processus qu’avait sanctionné la 
défaite de 1981. Us estiment que la 
participation an gouvernement, 
même si elle se paie de reçois par 
rapport aux idées qne le parti 
défend traditionnellement, peut 
avoir pour avantage de permettre 
aux communistes de * re tr o uv er k 
contact», d’améliorer leur insertion 
parmi ceux qu’ils tentent de gagner 
à leur politique. 

' La direction fait alterner des dis- 
cours reflétant ces différentes sensi- 
bilités, lesquelles s’expriment aussi 
audebois et influencent l’interpréta- 
' lien que Ton peut avoir de la politi- 
que du P.CF: Au total, les propos 
des dirigeants font la part belle au 
mécontentement, suggérant ainsi 
aux socialistes que soutenir leur poli- 
tique ne va pas de soi pour les cam- 
! uranistes, lesquels mériteraient que 
Ton fasse davantage de concessioiB 
à kur point de vue. M. André Lajoi- 
-nic, membre du secrétariat du 
comité central, président du groupe 
communiste de l'Assemblée natio- 
nale, a, ainsi, souligné, au cours d'un 
déjeuner de' presse,, jeudi 23 juin, 
qne k P.CF. ne peut admettre la 
perspective d'une « croissance 
zéro », qui serait contraire & l’un des 
principaux engagements pris par la 
gaucho en 1981. L’ Humanité, réaf- 
firmant , samedi, le soutien du 
P.CF. au pre m ier ministre, face aux 
critiques dont celui-ci est la cible, 
rappelle que la ganche ne doit pas se 
lasser a ttirer «vers les récifs de 
t austérité, où se brisa, déjà, la 
galère giscardienne ». 

Un test 

Le rôle d’allié dn parti majoritaire 
autorise k parti communiste & faire 
valoir des orientations différentes de 
celles qui sont retenues, mais dans 
eertaîn*» limites. Celles-ci ne sont 
pas n ette me n t défîmes; on peut 
n é anm o ins se référer, selon k chef 
de l’État, à l'expérience passée. 
Lorsque M- Jacques Chirac, lan- 
çant, en décembre 1978, la campa- v 
gne dn ILP JL pour rékction euro- 


péenne, avait dénoncé de façon à 
peine voilée, en rU.D.F., l’incarna- 
tion du ■ parti de l’étranger -, 
M. Giscard d’Estaing aurait dû, 
selon M. Mitterrand, réagir [dus 
- vigoureusement. La campagne dn 
P.C J 7 , sur fc thème de te paix et dn 
désarmement, qui met en cause la 
pofitiqoe du président de la Républi- 
que par rapport h la confront a tion 
Est-uuest, comporte k risque (Tnn 
dépassement dn niveau de critique 
acceptable. 

Le parallèle est frappant : comme 
M_ Chirac en 1979, les communistes 
utilisent des questions de poli tique 
extérieure, qui auront une actualité 
électorale avec rékction européenne 
de 1984, pour se démarquer de leur 
allié sans toucher aa principe de 
l’alliance. Peuvent-ils, comme le 
RJ* JL, 3 y a quatre ans, vis-à-vis 
des giscarmeos, franchir la limite ? 
Cela parait peu probable, parce 
qn'une crise entre le P.S. et 1e 
P.CJF. sur la politique à mener face 
à rUnion soviétique aurait un effet 
désastreux pour ks communistes, 
la mesure où elle ferait appa- 
raître leurs choix comme dépendant 
de priorités définies à Moscou. 

La conjonction des mécontente- 
ments qu'inspirent aux cadres com- 
munistes la politique «atlantiste» 
du pouvoir et l’accroissement des 
difficultés économiques et sociales 
pourrait, en revanche, créer, cet 
automne, les conditions d’une révi- 
sion de la politique dn parti. Un test 
important des avantages on des 
inconvénients de cette politique sera 
fourni par l'élection des conseils 
d'administration des caisses de sécu- 
rité sociale, en octobre. Si celle-ci 
est dëfavorabk & laCLG.T.. les com- 
munistes pourront avoir k sentiment 
de perdre sur tous les tableaux. Ds 
s’inquiètent, à ce sujet, dn fait que 
ks Secteurs appelés i désigna* leurs 
représentants dans ces conseils ne 
sont pas tous salariés et qne nombre 
d’entre eux ait une perception loin- 
taine du monde syndical et des 
orientations que défendent ses 
diverses composantes. 

PATRICK JARREAU. 


Un courant « réformiste » : l’U.D.F.-R. 


Il y a un an, ils étaient six ; Six à 
vouloir mûrier an sein de l'opposi- 
tion un pôle réformiste : trois tafi- 
caiix, MML Bariani, Granet et Stirn, 
up membre du C.D.S., M. Stasi, un 
du P.R., M. Stoléru, et im du 
'R.PJL. M- C har bon n cL Le «Hea» 
était né, lien fragile qui, fil à fil, se 
dénouait {le Monde des H et 
12 juillet 1982). Aujourd'hui ils 
sont cinq : trois (Feutre eux’ 7 
M“ Brigitte Gros, sénateur {Gau- 
che démocratique) des Yvdines, 
MM. Jean-ÇkudeColK et Paul Gra- 
net - appartiennent au parti radi- 
cal, M. Jacques Pelletier préside ait 
Sénat k groupe de la ganche démo- 
cratique, et M. Lionel Stoléru est 
membre dn bureau' politique 
du P-R. Ils sont- cinq & croire en la 
nécessité de » rassembler les réfor- 
mistes éparpillés dans de nom- 
breuses formations ». Mais, s’il 
s’agit & nouveau de - faîre_ entendre 
la voix des réformistes » au sein de 
ropposxtkm, la- méthode est cette 
fois différente. Le groupe U.D.F.-R. 
(U JD.F. -Réforme) , pmsque td est 


son nom de baptême, veut travailler 
~ « au sein » de'rU.D.F. et constitua 
un > courant *'ï là fins « aiguillon » 
et « mauvaise consciente » de 
; rUJXF. « A’bttr avons vu le succès 
de ceux gui se situent ailleurs l», 
remarque MT Stoléru. Lors du pro- 
chain congrès de l’U.D.F. à 
l'automne, cette - bande des cinq » 
entend présenta un programme et 
une motion. Ce tera alors pour elle 
. l’occasion de se compta et, espère- 
t-elle, de faire naître un débat sur les 
orientations de FU-DJ 7 . Car, si ks 
animateurs de rUJDJ.-R. appar- 
tiennent, à une exception prés 
(M. Pelletier), à ru.DJF., ils n’en 
contestent pas moins cotâmes de 
ses orientatxms, estimant notam- 
ment qne PU JD. F. a tendance à 
« s’endormir » face & un RJ* JR. 
• entreprenant et sûr de lui»,* 
qu’elle cherche trop à « marcher sur 
les plates-bandes du R.PJL », alors 
qu'elle devrait affirma ses ten- 
dances • pluralistes, décentralisa- 
trices et modérées » et chercher une 


Les négociations sur le futur statut de la Polynésie 
nécessitent Farliitrage du premier ministre 


La première phase des. négocia- 
tions entre 1e gouvernement et ks 
représentants politiques de là Poly- 
nésie française sur l’avant-projet 
visant à accorda à ce territoire un 
statut d’autonomie interne s’est ter- 
minée, jeudi 23 juin, & Paris. Sept 
des soixante-quatare articles^ que 
devrait csompter k projet de ta oft 
été « réservés » pour être soumis à 
l’arbitrage du premier ministre, 
puis, éventuelkmeut, à. celui dupré-; 
sideot de la République. Le pnnd- 
pal des points controversés concerne 
rétendue des futures compétences - 
notamment dans. le domaine écono- 
mique — dn gouvernement local qui 
sera chargé de gérer ks affaires du 
ter ri to ir e. La majorité territoriale 
actuelle, conduite par M- Gaston 
Flosse, vice-président du cou icil de 
gouvernement, ancien député 
R_P.R_ souhaite -otuenir une large 
souveraineté (fana k domaine de la 
prospection, de l’exploration et de 
l'exploitation des reasources natn- 


relles maritimes du territoire polyné- 
sten_ 

L’enjeu économique et politique 
est- considérable compte tenu de la 
superficie du domaine maritime 
français dans cette zone du Pacifi-, 
que. - Au secrétariat ■ d’Etat aux 
DOM-TOM, on estime que cette 
revendication . va à l’encontre dn 
principe -de rpmté de ia zone écono- 
mique française. 

M- Flosse souhaite également 
obtenir des pouvoirs réels dans k 
Hfm^uw- des .relations internatio- 
nales qui est actuellement dn ressort 
exclusif de rËtaL Un autre point de 
litige concerne k titre du futur pré- 
sident de l’exécutif territorial. 
L’avant-projet propose qne celui-ci 
soit dénommé « présidera du gon- 
— vemement «. alors que M. Fosse pré- 
férerait l’appellation. » premier 

ministre ». 

- La demande d'arbitrage doit être 
officiellement transmise- i M.^ ^Pierre 
Mauroy 1 dans le courant de la 
wmnnf prochaine. ■' 


« assise électorale qui lui soit pro- 
pre». 

. • Structure horizontale » qui 
recouperait les structures verticales 
que sont les composantes de 
rUJXF*. FU.DJF.-R veut s'inscrire 
dans une • logique de tolérance ». 
M. Jacqnes Pelletier, qui au sein du 
groupe qu’il préside au Sénat 
compte un tiers de radicaux appar- 
tenant à la majorité, n’a pas manqué 


de k préciser. Il croit qu’il n’est pr 
pfesîbk de •pratiquer encore pe 


possible de •pratiquer encore pen- 
dant des années des guerres de reli- 
gion ». D espèce qu’un jour ks réfor- 
mistes de l’U.D.F.-R. pourront 
• tendre la main aux sociaux- 
démocrates qui sont dans la majo- 
rité ». Cette radicalisation de la vie 
politique, M. Stoléru la dénonce 
pareillement. Il ne désespère pas de 
faire entendre la • voix de la raison, 
de la sagesse et de la pacification », 
même s’il reconnaît qu’il est « plus 
facile de se faire applaudir par 
22% de fanatiques que par 60% 
des Français ». U ajoute : •On ne 
reconstruira pas demain la France à 
l’identique II sera possible, à l’ave- 
nir, de redistribuer les cartes pour 
une nouvelle donne. » 

«Neuf idées 
pow un projet neuf» 

LTJ JJJF.-Réforme propose » neuf 
idées pour un projet neuf ». qui vont 
de la « réconciliation des Français » 
& une • alternance démocratique 
qui peux être autre chose que la 
revanche d’un camp sur l’autre », en 
passant par k choix • d’une écono- 
mie de marché qui engendre la 
nécessaire justice sociale » et 
(T ■ une ouverture internationale de 
la France qui soit tut défi exaltant 
et non une contrainte à supporter ou 
à éliminer par le protectionnisme ». 
Le Français n’est-il pas « naturelle- 
ment » réformiste ? « Il l’est, l’a été 
ou le sera ». a, en tout cas, affirmé 
M“ Brigitte Gros, avant de souli- 
gner que.nJ.D.F.-R. avait reçu 
notamment l’appui de M"” Simone 
Veil, ancien president de l’Assem- 
blée des communautés européennes, 
de M. Edgar Faure, sénateur du Lot 
et président d'honneur du parti radi- 
cal, et de M. Alain Poher, président 
du Sénat. 

CHRISTINE FAÜVET-MYCIA. 


M. MITTERRAND LANCE LES TRAVAUX DE DÉSENSAHLEMENT 
DU MONT-SAINT-MICHEL 

«La Merveille» et la science 


De notre envoyé spécial 

Le Mont-Saint-Michel. - En 
général, un chef d'Etat se déplace 
pour inaugurer des travaux de 
construction d'un grand équipement 
ou pour posa k première pierre 
d'un pont, d'un barrage, d'une digue 
ou d'un grand port- Mais k 24 juin, 
une fois n'estpas coutume, il s’agis- 
sait pour M. François Mitterrand de 
lancer ks travaux de désensabic- 
jnent dn Mooi-Saint-Michel qui exi- 
gent la destruction d’une digue - 
celle de la Roche-Torin construite 
au milieu du siècle dernier. Cette 
barre empêche ks eaux des rivières 
Sel une et Séc, à kur embouchure, 
de divagua selon leur cours naturel 
vers le sud et d’éroder ks grèves. 

Depuis de nombreuses décennies, 
l’ensablement de la baie a pris des 
allures dramatiques aux yeux des 
écologistes et des défenseurs du 
patrimoine au point d'être jugé inô- 
versible dans une dizaine d’années si 
rien n'est entrepris pour arrêta la 
progression des herbues qui gagnent 
sur la ma. Autrement dit, il faut 
redonna à la nature ses droits et 
laissa ks marées et les fleuves, par 
l'osmose des eaux et des courants, 
jouer leur rôle historique de pom- 
page, de refoulement et de répart 1- 


• M. Jules Moch, ancien minis- . 
Ire (SJF.I.O.) de la IV g République, 
qui avait disparu jeudi 23 juin, a été 
retrouvé à la gare de Lyon, vendredi 
.24 juin, vers 19 h 45. D descendait 
d'un train en provenance de Nice. 
M. Moch, qui est âgé de quatre- 
vingt-dix ans, avait, participé jeudi 
au traditionnel déjeuna des anciens 
élèves de l’école Polytechnique, rue 
de Poitiers & Paris, puis, victime 
semble-t-il d’une crise d'amnésie, 
avait diparu. L’ancien ministre s’est 
finalement rendu après ce déjeuna 
à La Celle-Saint-Cloud puis à la 
gare de Lyon pour gagner Cabris 
dans les Alpes-Maritimes, où il pos- 
sède tme résidence. 


lion des ailuvkms. Sinon, te Mont- 
Saint-MicbeL, joyau historique et 
touristique, ne sera bientôt plus 
qu'un rocher surgi au milieu des 
bancs de sabk a des moutons de 
prê-salé et il connaîtra k triste soit 
de Brouage et d' Aigues-Mortes (1). 

Arrivé avec mus heures de retard 
sur l’horaire prévu à cause de l’épais 
brouillard qui recouvrait les côtes de 
la Manche, M. Mitterrand, dont 
l’hélicoptère avait dû se posa à 
Dinard (Ile-et-Vilaine) quelques 
minutes, a gravi les nombreuses et 
rudes marches de la -Merveille», 
comme s'Q s’était agi de l’escalade 
de Sotutrê. Il a fait quelques pas 
dans la nef de fabbaye en admirant 
la voûte en bois et parcouru le cloî- 
tre du treizième siècle, dont les arca- 
tures sont en pierre de Caen et les 
colonnettes en granit. 

Accueilli par M. Léon Jozeau- 
Marigné, président (C.N.I.P.) du 
conseil général de la Manche, et 
M. Michel d’Ornano président du 
conseil régional de Basse- 
Normandie (U.D.F.), k chef de 
FEtat, qui était accompagné de 
MM. Gaston Def ferre, ministre de 
l’intérieur et de la décentralisation, 
Louis Mexandeau, ministre délégué 
aux P.T.T., et de M“ Huguette Bou- 
chardeau, secrétaire d'Etat à l'envi- 
ronnement et à la qualité de la vie, 
a, dans k grand réfectoire de la 
-Merveilk». remercié • tous ceux 
qui ont construit, entretenu et pro- 
tégé cet élément du patrimoine à 
travers les siècles. 

Il a affirmé la volonté de l’Etat de 
protéger ou de reconstituer, lorsqu’il 
k faut, le cadre de vie afin de le 
transmettre aux générations futures. 
« La science et la technique doivent 
être mises au service de FenviroiR/ie- 
ment ». a ajouté M. Mitterrand, qui 
a souligné k rôle irremplaçable des 
associations de défense.' « Le cadre 
de vie est la première inégalité qui 
frappe l’enfant à sa naissance, mais 
lorsque l’Etat protège les sites il 
protège du mime coup le droit pour 
tous d’y avoir accès. + 


D’aiUenrs la décentralisation, qui 
risque de multiplia les centres de 
décision, ne signifie pas que « l’État 
renoncera à ses prérogatives géné- 
rales de surveillance des espaces 
fragiles» et il lancera une grande 
politique des paysages à laquelle 
seront associés - ceux qui protègent, 
ceux qui aménagent et ceux qui 
imaginent. » 

En chaire 

Auparavant, M. d'Ornano avait & 
juste titre mentionné que ks gouver- 
nements d'avant 1e 10 mai 1981 
avaient lancé les premières études, 
ks travaux de laboratoire et arrêté 
déjà des dérisions relatives au désen- 
sabiement du Mont-Saint-Micbel. Il 
avait insisté sur ks difficultés 
économiques de la Basse-Normandie 
et suggère trois axes d’action au pré- 
sident de la République : Famélkra- 
tion des transports, un effort pour 
relancer k bâtiment a k développe- 
ment de la recherche. 

• Prenons un rendez-vous pour 
étudier tous ces problèmes », lui a 
répondu en substance le chef de 
l'Etal en lançant un appel à la mobi- 
lisation et A l’association de tous 
pour maîtriser les difficultés » qui se 
sont emparées de nos économies 
occidentales ». 

« J’ai un peu l’impression d’être 
en chaire dans ce décor », a conclu 
k chef de l’Etat Mais un panonceau 
avait averti ks visiteurs à l’entrée de 
Fabbaye : •Exceptionnellement il 
n’y aura pas de messe à 
12 heures 15 ce vendredi 24 juin ». 

FRANÇOIS GROSmCHARD. 

(t) L’État assure la maîtrise 
d'ouvrage des travaux, qui sont estimés 
(non compris l'aménagement du fleuve 
Couesnan « qui dans sa folie mit le 
Mont en Normandie •) i 16 millions de 
francs. La commune .du Mont- 
Sai Dt-Michel, la région de Basse- 
Normandie et k département de la 
Manche apporteront des contribution 
financières. 
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France/ politique 


Les débats du Sénat 


PROTECTION 
DES VICTIMES 
D'INFRACTION 


qu’il résulte d’un amendement pré- 
senté en seconde lecture & l’ Assem- 
blée par le gouvernement 


Le projet de loi examiné en 
deuxième lecture après que TAssern- 


deuxième lecture après que P Assem- 
blée nationale Peut modifié, renfor- 
çant la protection des victimes 
d’infraction, faisait l’objet de deux 
points de divergence entre les deux 
Assemblées (le Monde du 27 mai et 
du 15 juin). 

Sur le premier, le Sénat s’est ral- 
lié à la position du gouvernement et 
de l'Assemblée» en acceptant qu’il 
sait permis au juge de déroger au 
principe de la confusion des peines 
dans les cas de délit d'organisation 
frauduleuse de l'insolvabilité. 

Sur le second, la solution de com- 
promis proposée par le gouverne- 
ment a été approuvée : ainsi est 
maintenu le principe du renvoi au 
chai d’une affaire où des tiers sont 
mis en cause (le tribunal civil & qui 
le tribunal correctionnel aura ren- 
voyé l’affaire devra l’examiner selon 
une procédure d’urgence allégée, les 
tiers responsables étant convoqués 
aux frais du Trésor public). 


• PROGRAMMATION 

MILITAIRE 

La commission mixte paritaire 
(C.M.P.) n'étant pas parvenue & un 
texte commun, le Sénat a repoussé, 
comme il Pavait fait en première lec- 
ture (le Monde du 16 juin), les trois 
articles du projet dé loi portant 
approbation de la programmation 
militair e pour les années 1984-1988. 


SERVICE NATIONAL 


La C.M.P. n avait pu que constater 
le désaccord entre les deux Assem- 
blées dès le premier paragraphe dn 
projet de loi modifiant le code du 
service national : la majorité sénato- 
riale, à l’inverse de celle de l’Assem- 
blée nationale, n'accepte pas que la 
législation applicable aux objecteurs 
de conscience puisse être considérée 
comme une forme de service natio- 
nal. 


GARDIENNAGE ET 
TRANSPORT DE FONDS 


Le Sénat, malgré ses réticences, 
suit Tavis de l’ Assemblée, qui avait 
refusé le terme de « sécurité pri- 
vée » introduit par la Haute Assem- 
blée en première lecture, et qui avait 
préféré le terme - gardiennage » à 
celui de * prévention » choisi égale- 
ment en première lecture par la 
Haute Assemblée (le Monde du 
15 juin). En revanche, il a jugé 
excessives les conditions de moralité 
exigées par les députés pour travail- 
ler dans les entreprises co n cernées. 
Il est donc revenu au texte qu’il 
avait voté en première lecture, qui 
interdit l'exercice de cette profes- 
sion & ceux qui ont fait l’objet 


A l'occasion d'une nouvelle lec- 
ture, la Haute Assemblée a main- 
tenu son pont de vue sur cette dis- 
position. Elle a également rétabli ht 
précision de la durée légale du ser- 
vice, soit douze mois, et l’interdic- 
tion de toute propagande en faveur 
de l’objection de conscience. En 
revanche, elle s’est ralliée au pour- 
centage (15 %) prévu dans k texte 
gouvernemental de jeunes appelés 
pouvant servir dans la gendarmerie. 


OR, ARGENT, PLATINE 


• pour agissements contraires à 
l’honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs d'une sanction’ disci- 
plinaire ou d’uni condamnation 
mentionnées au bulletin n* 2 de 
[leur] casier Judiciaire ». 

Le Sénat a également rétabli sa ver- 
sion initiale de l'article 2 afin d'évi- 
ter que les entreprises de transport 
de fonds ne puissent exercer des 
activités de gardiennage et de sur- 
veillance, et vicc-versa. La proposi- 
tion de loi ainsi modifiée - tendant à 
réglementer les activités privées de 
surveillance, de gardiennage et de 
transport de fonds » est adoptée. 


Le Sénat a adopté sans k modi- 
fier k projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du code général 
des impôts relatives à la garantie du 
titre des matières d'or, d'argent et 
de platine. Ce texte, & caractère 
technique, tend à alléger les obliga- 
tions des exportateurs en métaux 
précieux dont k titre est inférieur au 
minimum kgaL 

• RÈGLElVlkNT DÛ BUDGET 
. DE 1981 . 


SOCIÉTÉS D’ÉCONOMIE 
MIXTE LOCALES 


La discussion en deuxième lecture 
du projet de loi, adoptée avec modi- 
fications par l'Assemblée nationale, 
relatif aux sociétés d'économie 
mixte locales (le Monde du 16 avril 
et du 23 juin) permet k renforce- 
ment dn contrôle des collectivités 
locales sur les S, E.MJL 


DÉMOCRATISATION 
DU SECTEUR PUBLIC 


Il n'aura pas fallu plus de cent 
vingt minutes au Sénat pour exami- 
ner en deuxième lecture k projet de 
loi relatif à la démocratisation du 
secteur public. Conformément an 
vœu de sa commission spéciale, la 
Haute Assemblée est revenue au 
texte qu'elle avait adopté en pre- 
mière lecture (le Monde des 8, 9, 10 
et 22 juin). Elle Ta approuvé par 
195 voix contre les 102 suffrages des 
sénateurs de gauche. 

Les orateurs de la majorité séna- 
toriale, MM. Chérioux (R.P.R., 
Paris) , rapporteur de la commission 
spéciale, et Daüly (Gauche dém-, 
Seinc-et-Marne) , ont critiqué k 
manquement au principe d'égalité 
devant la loi que constitue, à leurs 
yeux, l'exclusion de Matra du 
champ d'application d’une partie du 
texte. Matra ne verra pas la compo- 
sition de son conseil d* administra- 
tion modifiée ; en revanche, les dis- 
positions relatives aux droits des 
salariés lui seront applicables, ainsi 


La commission des f inances sou- 
haitait que le projet de loi portant 
règlement définitif du budget de 
1981 soie adopté par le Sénat dans 
ks mêmes termes qu’a T Assemblée 
nationale- (le Monde daté 
19-20 Juin), y compris les quatre 
amendements approuvés à l'unani- 
mité par ks députés. Trois d'entre 
eux, à l'initiative de M. Gantier, 
député U.D.F. de Paris, tendaient & 
obliger le gouvernement à informer 
ks présidents et ks rapporteurs des 
commissions parlementaires des 
finances des textes réglementaires 
modifiant la répartition initiale des 
crédits. Le .quatrième amendement 
concernait le refus d’avaliser la ges- 
tion de fait du chef du service des 
haras et de l’équitation, qui comp- 
tait des irrégularités budgetaires et 
comptables sanctionnées par 1a Cour 
des comptes. 

M. Emmanuelli, secrétaire «TÉtat 
au budget, propose sans succès un 
texte de compromis. D demande 
alors un vote bloqué sur fensembte 
du projet, assorti de trois amende- 
ments de suppression des disposi- 
tions en cause. Plusieurs sénateurs 
de la majorité sénatoriale critiquent 
la procédure utilisée. Le texte est 
ensuite repoussé par 199 voix (y 
compris les radicaux de gauche) 
contre 90. 


FISCALITÉ 
DES ENTREPRISES 


Le projet de loi portant diverses 
modifications relatives à la fiscalité 


modifications relatives à la fiscalité 
des entreprises et & l’épargne indus- 
trielle, examiné en première lecture 
à l’Assemblée nationale (te Monde 
du 18 juin), après déclaration 
d'urgence, prévoit l’exonération 
d'impôts locaux pendant trois ans 
pour ks entreprises nouvelles. Sur 


proposition de la commission des 
nuances,' k Sénat supprime fadiec- 


• M. Bernard Pons . secrétaire 
■ général du R.P.R., et M. Alfred 
Coste-Floret, président de la Démo- 
cratie chrétienne, ont signé, jeudi 
23 juin, une « déclaration com- 
mune » constatant « leurs conver- 
gences sur les principes qui doivent 
être à la base du redressement du 
pays ». M. Coste-Roret a Indiqué 
qu’il ' n'avait pas de contacts avec 
IV.D.F. ». 


finances, k Sénat supprime l’adjec- 
tif «industrielles» afin que ks 
entreprises artisanales ne soient pas 
exclues du bénéfice de cette disposi- 
tion, Le texte majore également la 
valeur locative des bâtiments indus- 
triels (les députés avaient porté de 
1,08 à 1,10% k coefficient applica- 
ble) ; et 0 crée le compte pair déve- 
loppement industriel. 

Bien que In majorité sénatoriale 
exprime des réserves sur l'efficacité 
des mesures proposées dans l'actuel 
contexte économique, l’ensemble du 
projet est adopté. 


ANNE CHAUSSEBOUfiG. 


LE TRANSFERT DES COMPÉTENCES A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


Vendredi 24 juin, le Sénat a examiné quatre textes. Pour trois 
d'entre eux (protection des victimes d'infraction, réglementation des 
activités de gardiermage, de surveillance et de transport de fonds, et 
sociétés d'économie mixte locales), la discussion a montré qu’il n'y a 
pas de divergences fondamentales entre le gouvernement et la Haute 
Assemblée ; en revanche, le quatrième, consacré à la démocratisation 
du secteur public, a confirmé /'opposition de principe de la majorité 
sénatoriale à ce texte. La commission mixte paritaire (C.M.P.) ne 
pourra, dans ces conditions, que constater le désaccord entre les deux 
Assemblées. 


L’Etat peut-il continuer à décentraliser malgré la crise ? 


La veille, jeudi 23 juin, le Sénat avait pris acte de l’échec de deux 
C.M.F. et avait maintenu ses positions initiales : rejet de la program- 
mation militaire et refus d'accepter certaines modifications au code du 
service national. 


L’Assemblée nationale, k ven- 
dredi 24 juin, entreprend k discus- 
sion de la proposition de loi sénato- 
riale complétant la loi dn 7 janvier 
1983 •relative à Ta répartition dés 
compétences entre les communes, 
les départements et les régions». En 
septembre 1982, lorsque k Sénat 
s’apprêtait â débattre du pr emi er 
projet de loi décentralisant des com- 
pétences, fc gouvernement, devant 
l'encombrement de l'ordre du jour, 
avait retiré de son texte tout ce qui 
concernait ks transports, l’éduca- 
tion, l’action sanitaire et sociale. 


l'action culturelle et Fenvironne- 
meot dont 3 n’était pas prévu, de 
toute façon, de transférer les respon- 
sabilités avant 1984. Comme 
M. Gaston Deffcrre. ministre de 
l'intérieur et de la décentralisation, 
en avait émis l’idée, la majorité 
sénatoriale a repris ces dispositions 
dans une proposition de loi. Mais 
elle n’a pas tout à faix la même 
conception de la décentralisation 
que k gouvernement; aussi a-t-elle 
quelque peu modifié cea dispositions 
et, surtout, elle a assorti leur entrée 
en vigueur de préalables financiers 
quant à la participation de l’Etat 
aux dépenses d'aide sociale, aux 
transporta scolaires et au logement 
des instituteurs. C'est ce texte, 
adopté par k Sénat k 6 mai par 
190 voix oontre 91 (PB., P.C et 
17 abstentions de sénateurs MJLG., 
U.D.F. et R-P.R.) dont les députés 
débattent (le Monde des 6, 7, -et 
daté 8-9 mai). 

Dans son rapport, M. Jean-Pierre 
Wonns (PB., Saône-et-Loire) , rap- 
porteur de la commission des kns, 
présente une analyse plus sodoZogi- 
que que politique de la décentralisa- 
tion. Il regrette que •la réforme 
s'opère dans une certaine indiffé- 
rence ». Et que, si des groupes de 
pression interviennent, c'est plus 


pour •tenter de freiner le processus 
que pour l'accélérer ».• Puis il sc 
demande ri ks difficultés économi- 
ques et financières actuelles permet- 
tent de poursuivre ia décentralisa- 
tion. Sa réponse est positive, car, 
dit-il, «plus on en appelle à l'Etat, 
plus on risque de voir monter les 
demandes corporatistes » ; les 

• mécanismes de régulation sociale 
et financière» seront -plus efficaces 
parce que plus ajustés » s'ils sont 
effectués plus près des citoyens, fi se 
demande aussi si, devant la tension 

• du climat politique », c'est «bien 
le moment de donner à t opposition 
de nouveaux leviers de pouvoir ». 
Là encore sa réponse est positive car 
■ les institutions sont solides, le 
gouvernement dispose de la durée, 
il n’est pas nécessaire d’être sur les 
nerfs ». Il ajoute ; * L'opinion 
n’accepte pas la tentative de sabo- 
tage d'une œuvre que chacun res- 
sent comme nécessaire: » 


Ne pas chercher la perfection 


M. Wonns explique qu’il ne faut 
pas chercher > à mettre en place un 
mécanisme qui soit d’emblée par- 
fait » : transférer « dès maintenant 
un trop grand nombre de . compé- 
tences» pourrait • provoquer une 
recentralisation ». Enfin, il fait 
remarquer qu'Q • existe un décalage 
entre le temps nécessaire à la mise 
en œuvre de la décentralisation et 
les rythmes de la vie politique». 
concluant : « L'histoire retiendra le 
grand mérite du gouvernement • 
actuel : il a préféré œuvrer pour la 
France plutôt que pour son seul 
bénéfice électoral » 

Rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, M. André Lai- 
gnel (PB. Indre) demande •des 
précisions et des garanties » sur les 


points déjà soulevés par les séna- 
teurs. Rapporteur pour avis de 2a. 
commission des affaires sociales. 
M. Rodolphe Pésce (PB. Drôme) 
souligne que, en matière culturelle, 

• la liberté de création, le plura- 
lisme, exigent que les créateurs 
puissent faire appel à des parte- 
naires variés », ajoutant « onen veut 
pour preuve ; là chasse aux sor- 
cières à laquelle se livrent lès muni- 
apaiités reconquises par là droite 
aux dernières municipales ». 

M. Deffcrre prévient qu’il ne peut . 
accepter ks préalables posés par k 
Sénat. Mais u annonce qu*fl *** JPS& 
â étudier une réforme du mode de 
calcul de là dotation globale d'équi- 
pement, confirmant qu'il a obtenu 
un crédit exceptionnel de lOO mB- ' 
lions de francs -pour l'accrOttre 
en 1983 et que' des • dispositions 
particulières s'appliqueront aux 
départements les plus pauvres ». 
Puis il. Rappelle ks efforts déjà, faits 
par le gôn vernemen rpoo r ks coBeo- 
tivités locales : « De .1981 â 1983, 
les concours financiers de l'État 
sont passés ' de 71J8 milliards de 
francs à 91,4 en francs constants ; 
les ressources nouvelles, prévues par 
la loi du 2 mars 1982 ont procuré 
2,1 milliards aux collectivités 
locples en 1982 et 3.4 en 1983, lès 


pêtences. » H explique :• On décen- 
tralise qr.tpu embarrasse les admi- 
nistrations. centrales, ce qui les 
intéresse, on le garde. • 

. Rjur ^ ancien ministre, le gouver- 
nement décentralise « des far- 
deaux » qu'il ne peut « plus assu- 
mer *. S'adressant à M. Deffcrre, 3 

contint z . » Rassurez-vous. l'œuvre 
.que vous avez souhaitée, que -vous 

n'avez pas su concevoir a que. votre 
gouvernement n'a pas su ordonner, 
nous la réaliseroas un jour. » . 


«Aidez-moi!» 


. \-mSl vous êtes aussi attaché à la 
décentralisation que vous le dites, 
plutôt que de tenter vainement de 
nous, ridiculiser, aides-moi d* aller 
de l'avant*, lui répond le ministre 
de l'intérieur. 


M. Jean-Pierre Satêrên (UJ3JF-, 
xme) commence par affirmer : 


atteint 2,7 milliards dès cette armée, 
enfin les allégements dé taxés pro- 
fessionnelles se sont élevés 'à 


4.1 milliards. » A propos du loge- 
ment des instituteurs, fl fait rentar-- 


ment des instituteurs, fl fait Temar-- 
quer que i’Êtat a compensé la 
charge des communes en deux ans 
alors quH ne s'était engagé à le faire 
qu’en trois ans. 

■M. Olivier Guichard (R-P.BL, 
Loire-Atlantique) commence par 
affirmer : « Nous allons avoir à dis- 
cuter plutôt des transferts de 
charges que des transferts de com- 


Yonne) commence par affirmer : 
•Nous devons suivre le Sénat qui a 
fait un bon travail ». ajoutant: : 
•L'application de votre . réforme 
nous incite à la prudence car elle a 
provoqué une dérive financière», 
affirmant que «/es frais de décen- 
tralisation représentent. . dans le 
budget' de 1983 des départements, 
. environ 4 % -du -montant .des 
Impôts ». Xe maire d'Auxerre 
contint z • Votre réforme est appti- 
. quée en. 1983, en un temps d'austé- 
rité. /-> Vous n'avez pas où vous 
-n'avez plus, et M fe- regnate, les 
-moyens de votre réforme. ‘ 

Enfin dans, son .intervention. 
Mu ions Maiaonaet (P.C, Isère) 
souligne que Je. décentralisation 
implique rie respect, scrupuleux de 
: l’indépendance :des- différentes col- 
lectivités, qui ne . sauraient voir se 
substituer à un contrôle admtiastra- 
tff celui d'autres (sélectivités». ■ 

THIERRY BRÉHBL 


La fraude électorale et ses censeurs 


La fraude électorale est-elle * une 
partie de cartes légèrement biseau- 
tées... juste un peu de folklore », 
pour reprendre Les termes de 
M. G nattera y dans son livre la 
Fraude électorale de la gau- 
che (1) ? On faut-il admettre, avec 
M. Jacques Rougeot, professeur de 
lettres et coauteur du livre précité, 
que, maniée par la droite, la fraude 


est une « resquille », une • pratique 
"artisanale qui relève plutôt du bri- 
colage» et que, utilisée par 2a gau- 
che, « elle est programmée, organi- 
sée », employée ■ de façon 
collective a systématique »? Et 
qu’il s’agit, pourquoi pas?, de la 
mise en place d’une machine infer- 
nale pour rinstallation d'un régime 
totalitaire en France... 


Les cas de fraudes mises au jour 
kns des dernières élections munici- 
pales ont fait naître une polémique 
entre ks partis de la majorité et 
ceux de l'opposition qui dépasse le 
cadre dn simple respect du suffrage 
universel et celui de la moralisation 
des scrutins. On serait tenté de pen- 
ser avec M. Goasguen, secrétaire 
national du C.D.S., que l'analyse 
juridique du problème a peu d'inté- 
rêt et que seuls comptent {es •coups 
de dation politiques ». 

Ces derniers chu un mérite : nul 
ne devrait plus ignorer ce qu’est la 
fraude électorak. Les manuels du 


parfait fraudeur qui ont fleuri un 
peu partout permettent de recenser 
mill e et une façons : propagande Ülé- 
. gale, fraude a l'inscription sur ks 
listes électorales, détournements des 
cartes d’électeurs et des procura- 
tions, fraude à l’émargement, votes 
irréguliers, bulletins prémarqués ou 
maculés,, renversement et bourrage 
d’urnes, falsification des procès- 
verbaux, etc. • 

Les propositions qui ont été faites 
pour moraliser les scrutins n’ont pas 
manqué. Pour M. Jean-Yves Le Gal- 
ku/ secrétaire général du Club de 
l’Horloge (nouvelle droite) et mem- 
bre du comité directeur du parti 
républicain, il faut se livrer à •une 
préparation mentale et morale » qui ■ 
• doit permettre de résister à la 
pression et à l'intimidation qui ne 
manquent pas de se manifester le 
jour du vote».' Pour cela, il faut 
notamment •être présent physique- 
ment tout le temps ». Par exemple : 

• Arriver dès 7 h 30 si le scrutin 
ouvre à 8 heures afin d'être là le 
premier», amener du renfort, et cela 
signifie pour M- Le Gallou qu’« il y 
a toujours au moins une personne 


Pins pratiques, certaines proposi- 
tions préconisent un meilleur 
contrôle des inscriptions, une bonne 
tenue des. listés âectprâlra et une 
surveillance du scrutin d’autres 
proposent d'utiliser des urnes trans- 
parentes, telles . ceUes que M: Douf- 
fiagues, maire. (U.D.F.-P.R.) 
d’Orléans, a mises à la disposition de 
M. Bousquet, maire de l'emes, pour 
l'élection cantonale partielle de 
Nîmes-H, dont k premier tour a eu 
lieu le 19 juin. • 


; LK PRÉSCENTS 
DES È0NSELS GÉNÉRAUX 

dévopposttk»! .. 

S'ORGANISENT 


D’autres mesures, envisagées 
visent soit â modifier les textes en 
rigueur, soit à les faire appiiqiicr .de 
façon plus rigoureuse. 


M- François d’Aubert, député 
U.D.F., souhaite que les croix mises 
au moment dix vote air les listes 
d’émargement soient remplacées par 
la signature des électeurs. Dés com- 


pléments ont été proposés à l’article 
El 18-1 du code électoral pour que, 
lorsque les tribunaux administratifs 
prononçait l'annulation -d'une élec- 
tion pour falsification des procès- 
verbaux, la présidence de chacun 
des bureaux de vote soit assurée, tore 
de l’élection partielle consécutive & 
l'annulation, par un magistrat. Plu- 
sieurs sénateurt centristes^ RJPJL- et 
RJ„ ont déposé un* proposition de 
lcd en ce seatf qui a été adoptée par 
k Sénat te 15 juin. . 


? ui reste perpendiculairement à 
urne pour voir le 'bulletin par la 
tranche, à moins de 50 centimètres 
de l'urne, parce que, dès que l'on 
s'éloigne, ta possibilité de frauder 
est ouverte 


CORRESPONDANCE 


le PAU. 

U k meovement pacifiste 


M. Serge Depaquti, -secrétaire 
national du P.S.U.. nous écrit â 
propos d'un article sur la fêle de la 


m MISSION OFFICEliE 
POUR U PRÉSERVATION 
DES CRMETÉRES FRANÇAIS 
- D'ALGÉRE 


. . M.: René Monory (U.D.F.- 
CBB.), président du conseil géné- 
ral et -sénateur de la Vienne, a été 
du mercredi l*; -juin président -4e 
l’Union républicaine des .présidents 
des conseil? généraux (1). Les prési- 
dents de conseils généraux de 
!*Oppositiaa (soixante-sept sur cent 
cinq), réunis le même jour, ont 
manifesté leur inquiétude devant ks 
• entraves croissantes . apportées à 
■un développement sain et loyal de 
la décentralisation. (ks] -, charges 
financières 'Croissantes qui pèsent 
str ie* département et [ks] consé- 
quences que risque d’entraîner cette 
situatHànsür les collectivités locales 
m les .contribuables ». Pnaaat acte 
de ce mécontentement, ils ont 
décidé de crier une nouvelle associa- 


tion, oui entend jouer • un rôle actif 
dans.la mise en oeuvre dè là décen- 
tralisation »,■ mais se déclare déter- 
minée A « exercer sa vigilance » afin 
que tout transfert de charges de 
TEtat vers les départements soit 
accompagné d’un transfert de 
moy ens fmanoeis équivalents. Les 
présidents- de l'opposition craignent, 
en effet, que k contribuable « ne 
fasse Us fraude cette réforme».. ... 


M. Maligner, ingénieur au 
C.N.R.S., et chargé . de travaux 
dirigés à la faculté de drûitciePatis- 
XII, suggérait dans le Monde du 
14 juin de modifier Farticle L 250 
pour qu’en cas rie fraude 1’appel en 
Conseil d’Etat ne soit pas suspensif; . 


L’assemblée générale des prési- 
dents - des conseils générai» de 
France^ qui rassemble l’ensemble 


des préridenift, qu’ils appartiennent 
à l'opposition ou à la majorité, est. 


paix du 19 juin à VIncennes (le 
Monde du 20 juin), article qui com- 


Monde du 20 juin), article qui com- 
portait le passage suivant : 

• Au-delà de la zone d’influence 
communiste et cégétiste, une cer- 
taine tradition gauchisante trouve, 
là aussi, un terrain d'expression, ee 
que symbolisait, dimanche, la pré- 
sence à Vîocennes des militants et 
des dirigeants de la L.C.R., dn 
P.S.U. et du parti communiste 
marxiste-léniniste (maoïste) . Ces 
formations ont tiré ks conséquences 
des difficultés que rencontre le 
Comité pour le désarmement 
nucléaire en Europe (CODENE) 
pour susciter un mouvement indé- 
pendant du P.C.F. » 

La fonnute est un peu rapide, 
écrit M. Depaquti. et pourrait lais- 
ser entendre que k PB.U. a renoncé 
au développement eu France d'un 
mouvement de paix réeflement indé- 
pendant de la poütique des blocs. 
Or, notre conclusion est inverse : 
c’est aujourd'hui qu'existe une 
chance récite pour l'organisation 
d’on tel mouvement, allie reconnu 
des autres nouveaux mouvements de 
paix européens. 

Tel est k sens de ia participation 
du P.S.U. au CODENE, comme du 
soutien qo*fl apporte au rassemble- 
ment peur le gd des armements 
nucléaires qui se tiendra, an Larzac 
ks 6 et 7 août prochain. 


A l'initiative du secrétariat d'Etat 
. aux rapatriés, en concertation avec 
les associations de rapatriés, des 
conversations seront prochainement 
engagées avec ks autorités alg& 
Tiennes pour la sauvegarde des 
sépultures -françaises en Algérie. 
D'ores et déjà, un recensement de 
ces sépultures est effectué par les 
consulats français. Deux membres 
de la Commission nationale perma- 
nente des. rapatriés,' M. Jacques 
Rosean. président de la sous- 
commission • relation avec les pays 
du Maghreb », et M. Léo Palado, 
effectueront, du 26 juin au 2 juillet, 
une mission d’information ai Algé- 
rie. A leur retour, ils formuleront 
dans le cadre de cette sous- 
commission des propositions qui 
seront ensuite examinées par k 
secrétariat d’Etat aux rapatriés. 

A l'occasion de cette mission, la 
confédération dn RECOURS 
demande aux rapatriés d’Algérie de 
lui transmettre, «fana les délais ks 
plus rapides, ks informations ea leur 
possession sur l'achat de leurs sépul- 
tures familiales en Algérie,' afin de 
procéder sur place & toutes ks vérifi- 
cations possibles, ainsi que les sug- 
gestions sur les solutions souhaitées. 
Adresser toute correspondance au 
RECOURS, Maison des rapatriés, 
36, rue K tôt, 34000 MontpeUkr. 
TéL (67) 41.22.69. 


Enfin, plusieurs personnalités 
l'opposition ont réclamé des sanc- 
tions. Pour M. François Léotard, il 
faudrait faire payer des amendes 
aux partis politiques , dès kirs qu'à 
est prouvé qu’as- ont -at&nàst . lir 
fraude de façon systématique ; pour- 
suivre en correctionnelle les pei^ 
sonnes reconnues coupables par un 
tribunal administratif et .les .desti- 
tuer de leurs droits civiques. Dès' 
sénateurs de l’opposition ont déposé 
une proposition de loi, adoptée par k 
Sénat le. 15 juin, visant A introduire 
après l'article L 111 du code pénal 
un nouvel article : « Quiconque aura, 
falsifié les procès-verbaux des, opé-_ 

’ rations ■ électorales au prêté son 
concours à de tels agissements sera 
puni de la prinerdè la dégradation 
civique. »■’ 


estimait, ks. responsables de cette 
nouvelle association, devenue un 
• club ». selon l'expression .de 
M- Monory. C’est la raison, qui 
explique cette initiative» "■ 


(1) Quatre: vke-préaidttjts ont été 
désignés. ;. MM. Poncelet (R- FR.. 


Vosges), sénateur, «TOnnno ÇU.D.F.- 
P.R., Calvados), dépuré. Treille 
(U.DJr, iwL, -Deux-Sèvres), sénateur, 
et Lejeune (ILDJF.-PJSJ)^ Somme), 
sénateur. - 


fr-Lps élus socialistes d’Arles 
(Boacber-du-Rhâac). an t, quitté ia 
séance du canMil municipal, ven- 

tfmlî nini vinm- . ... 


drêdl 24 juin,, pour- protester contre 
k» Méthodes de la. majorité de. la 
m unicipalité, que dirige M. Camoin 
(div. d), Sdotf M. Michel Van- 
zdle, conseiller municipal (PjS.4, 
ses oOflègueS et hti-méme « ne acti- 
vent àssîsièr à entant travati en 
commission ». De jpku, « les docu- 
ments. nécessaires » ne leur sont 
« jamais remis à temps » . . Peu après 
cec ïnddene, le mare faisait évacuer 
la; salle, estimant que • l’ordre 
pubfiç éuzli troublé ». Dans un com- 
mumqilc diffuAé - par son cabinet, 
M. Camoiïi, faisant' allusion â la 
prise dè parole de Ut Ptetrot. P.C., 
ancien maire de la yflte,~a déclaré : 
* Un élude' l'opposition n\pas à 
interdire la ponte au maire ».a:- 


Des textes oristent (articles -t. 86 
à- L 1 16 dn code électoral, articles 
109 à 113 dn oôde pénal) et l'on n’a 
pas manqué de k rappeler dans la 
majorité. Comme on ma pas manqué 
de rappeler qu'ea ta'matière, l’oppo- 
sition d'aujourd'hui est •experte», 
comme en t^Érigne'k •scandait» 
du vote des Françaïsde l'étranger en 
1978. : \ 


NADMEAVELANGE 


(IJ. Al batzes' -éditeur (1983), 
172 pages. 49 F. - ’ f: 
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L’EXTENSION DE L’ÉPIDÉMIE DE SIDA 



ues autour du vaccin contre l’hépatite B 


L’épktémia de Stt>A s'étend. 
L'hypothèse 

d'une transmission par le sang 

ou ses dérivés 

est fréquemment avancée. 

En France, une polémique 
s'instaure i propos du risque 
que pourrait faire courir. . 
la vaccin 

contre Fhépatite virale B. 
produit fabriqué 
à partir du sang humain. 
Eloquente Btustration 
des contracUctions ; 
qui peuvent apparaître 
entrâtes besoins 
de Je santé publique 
et ceux de {Industrie 
pharmaceutique. 

Lipidémie' de syndrome 
immuno-déficitaire acquis 


(SIDA) connu aussi sous le nom, 
impropre, de «syndrome des ho- 
mosexuels » continue progressive- 
ment son extension. Ce week-end 
des responsables de santé publi- 
que de plusieurs pays européens 
se réunissent & Naples. En 
France, le secrétariat d’Etat à la 
santé estime que « le risque de 
transmission semble minime ». 
Néanmoins, en liaison avec les 
établissements de transfusion san- 
guine, une sélection des donneurs 
de sang est organisée actuelle- 
ment (le Monde du 16 juin): En- 
fin, une polémique commence à se 
développer à propos des risques 
que pourrait comporter la vacci- 
nation contre l’hépatite virale de 
type B. 

Mis au point en 1976 par le 
professeur Philippe Maupas (Ins- 
titut de virologie de Tours) au- 


Le nom de Pasteur 


Que penseraient aujourd'hui 
du dossier SfflA les médecins et 
-tes scientifiques qui ont vécu les 
époques * héroïques s data vac- 
cination ? L” histoire de fa pré- 
vention vaccinale comporta, en 
effet, une bonne série d'acci- 
dents et de dangers gravissimes 
découverts a posteriori. Au- 
jourd'hui l'affaire du vaccin anti- 
hépatique démontre é quel point 
las temps ont changé. D'un côté, 
une soixantaine de cas- (en 
France) de SIDA affe ctio n «f ori- 
gine inconnue. De l'autre un ris- 
que hypothétique de uansmt e- 
sion par un vaccin qui, par 
ailleurs, a fait la preuve de son 
inocuité et de son efficacité. 

Parce qüa la SIDA fait réfé- 
rance au. çanoer, à ta mort, au 
sang et -a fbomosacuafité. on 
toucha vite .à:|'brationnel, .Si des 
masures dé prévention devaient 
être prises, ailes pe sauraient en 
aucune mantèra porter sur le sauf 
vaccin mais devraient bien 
concerner l'ensemble des pro- 
duits dérivés du sang. Or, sur ce 
point, h secrét a ri a t. d'Etat à fa 
santé a déjà fait savoir qu'il n'irt-. 
Jonftsit pas les importations de • 
médicaments an th é mq pWHques. 
Interdiction à laquelle s'était, à 
l'avance, opposée -l’Association 
française dès hémophiles. Pour- 
' quoi tes-pouvoire publics n'ont-ils 
-pas pris, à cette occasion,' posi- 
tion si* le vacdn ? Qu'elle soit 
' ou non justifiée, l'affaire actuelle 
toucha au nom même de Pas- 
tew, véritable institution natio- 
nale qui jouit d’un grand prestige 


.dans la communauté scientifique 
momSate. 

Si le SIDA ne représente pas, 
en l'état actuel des choses, un 
véritable problème de santé pu- 
blique. è F échelle nationale, on 
gagnerait d'une manière générale 
à ne pas vouloir laisser dans 
l'ombre des dossiers qui, imman- 
quablement, seront ouverts. 
Après fa récente affaire de l’inter- 
féron, c'est aujourd’hui le vaccin 
contre l'hématite qui, par une ex- 
traordinaire et fâcheuse série de 
coïncidence s , est placé sous les 
faux de lactuafité.- 

Certakts points importants ne 
sont pas encore édairds. Quelles 
que soient les difficultés rencon- 
trées pour Mrs ici la part antre 
risques et bénéfices, entre santé 
et commerce, seule une véritable 
poétique de la transparence 
pourra, è terme, être payante. 

De pfcis, contrairement aux 
Etats-Unis,. en France, àcune dé- 
rision officielle n'a encore été 
prise pour coordonner et pour fi- 
nancer les efforts de recherches 
scientifiques jsur. ta SIDA. Il reste 
enfin à attendre, .pour, savoir, si 
f épidémie de 'SIDA amènera les 
-pouvoirs publics français et la 
-multinationale américaine à déri- 
der la mise en place d’un mora- 
toire bilatérale (quitte à condi- 
tionner la vaccination des 
personnes à très haut risque pour 
l’hépatite). L’image de marqua — 
pour ne pas cfiré l'honneur, — 
des deux fabricants y trouverait 
au total son compt a . J.-Y. N. 


jourd’hui décédé, le vacdn contre 
l'hépatite virale de type B a, es 
France, été. développé par l 'Insti- 
tut Pasteur Production (I.P.P.), 
filiale du groupe Sanofi- 
Elf-Aquïtaioe (1). Sa commer- 
cialisation a commencé en juin 
1981. Ce vacdn représente au- 
jourd’hui le produit majeur de 
cette entreprise qui fabrique entre 
2 raillions et 2,2 militons de doses 
par an. Son efficacité et son i no- 
cuité ne sont plus à démontrer. 

Parallèlement au marché fran- 
çais — oû 2Q 000 doses sont ven- 
dues chaque mois — la direction 
de l’I.P.P. s’orienta dés le départ 
vers l’exportation. Aujourd'hui ce 
vaccin est commercialisé dans 
plusieurs pays d'Amérique du 
Sud, d'Asie et du Moyen-Orient, 
ains i que dans quelques pays eu- 
ropéens (Grèce, R.F.A_ Suisse et 
Belgique). Un accord pour une 
production à l’aide de la technolo- 
gie française pourrait prochaine- 
ment être obtenu avec la Républi- 
que populaire de Chine. 

Quelques mois après la com- 
mercialisation du produit en 
France, la firme américaine 
Merck-Sbarp and Dohme 
(M.S.D.) lançait sur le marché 
américain, puis dans de nombreux 
pays, un vaccin semblable, obtenu 
à partir du sang, mais fabriqué de 
manière différente (2) . 

Depuis, Français et Américains 
sont engagés dans une très vive 
compétition : le prix du vaccin 
comme ses débouchés potentiels 
constituent un marché considéra- 
ble. Tour à tour chaque firme 
voyait interdire par les autorités 
sanitaires respectives la vente de 
son produit dans le pays concur- 
rent C’est durant Pété 1981 que 
le Centre pour le contrôle des ma- 
ladies d’Atlanta mis en évidence 
les premiers cas d’une maladie 
mystérieuse que l’on n’appelait 
pas encore le SIDA U fallut at- 
tendre le printemps 1982 pour 
que l’hypothèse d’une origine 
toxique, initialement retenue, s'ef- 
face devant des arguments per- 
mettant de penser à une origine 
infectieuse. 

Quelques mois plus tard on 
commença & évoquer aux Etat- 
Unis le possible rôle de transmis- 
sion joué par les transfusions san- 
guines ou par les produits dérivés 
du sang. Or, depuis le second se- 
mestre 1981, PI.P.P: avait décidé 
de se fournir en plasma sur le 
marché américain. La raison, 
explique-t-on aujourd’hui, tient au 
fait que. compte tenu de Pex pen- 
sion commerciale envisagée, seul 
les Etats-Unis permettaient avec 
leurs circuits de donneurs de sang 


LE CONGRÈS DU SNE-SUP ; 

La réforme des carrières universitaires : 
une pomme de discorde avec M, Savary 


Le Syndicat mIwmI de renseignement supérieur 
(SNE-Sup, FEN) a réuni son congrès d’orientation 
dn mercredi 22 an vendrédr 24. jean, à Poraversité de 
Paris-L Les cent vingt dêiégnés représentant les sept 


mille qnatre cents adhérents, ont surtout débattu des 
div e rg en ces no mbre mes qui séparent les syndica- 
listes et le -ministère de Pédaduion nationale à 
propos'des carrières des anhrersitaires. 


^ _*r 




Satisfaits de. quelques modifica- 
tions apportées par l’AssemUéé. na- 
tionale au projet, de loi sur Pensei- 
gnemênt supérieur, les congressistes 
ont rappelé que « ta bataille pou? la 
loi est loin d'être terminée ». Es 
s'attendent à de nouvelles • atta- 
ques de la drohê » à l’automne. 
Mais de ht loi récemment débattue 
ou du • renouveau de l'enseigne- 
ment supérieur », comme le procla- 
mait une banderole, tes d&égnés ont 
assez pen parié 1 . Les principale* 
préoccupations dès congressistes, 
kirs de cês trois journées, ont porté 
sur le problème des carrières. 

Titularisation, concours de recru- 
tement, alourdissement des services, 
ont été les teitmotive de ces universi- 
taires qui se sent longtemeps consi- 
dérés comme • des mal-aimés »■ de 
rédocation et qui attendaient' beau- 
conp d'un gouvernement de gauche. 
• Un effort rapide explique un délé- 
gué de province. « une meilleure 
prise en compte de nos conditions de 
travail », ajoute un autre.* Critiqués 
par M“ Alice Saumer-Serté^oubliés 
par M- Alain Savary— les adhérents 
du SNE-Sup souhaitent que • le 
changement -parvient jusqu’à la 
porte de leurs laboratrariss ou de 
feurasafles de cours. 

Selon M. Pierre Duharcourt, se- 
crétaire généra! du syndicat sortant, 
la nouvelle loi implique que le &&• 
vemement programme ' « un effort 
sans précédent de création et de 
transformation d’emplois, d’aug- 
mentation des crédits pour l’ensem- 
ble des activités de renseignement 
supérieur. N ous disons soiatnelle- ' 


ment que les ambitions nouvelles 
ajjichées-par la loi resteraient lettre 
meute si elles ne se traduisaient pas 
par rattribution de moyens en ga- 
rantissant la réalisation ». 

Corps unkpie 

Pendant toute Pansée universi- 
taire, Je SNBrSup a manifesté son 
opposition aux propositions du mi- 
nistère- E a avance l’idée, lors de 
séances de négociation avec la direc- 
: tion dès enseignements Supérieurs, 
• de. la. mise en place d’un corps uni- 
que des enseignants à deux catégo- 
ries. Cette prise dé position a été cri- 
tiquée par des universitaires et 
notamment d'anciens membres du 
SNE-Sup qui ont participé à la créa- 
tion d’une association « Qualité de 
la science française ». Mais, en 
même temps cette position, assez 
fermement, répétée au .loim des 
mois, a renforcé à l’intérieur du syn- 
dicat le courant majoritaire Action 
syndicale (animée par des militants 
proches du parti corniruraisre (1). 
La plus forte opposition, la tendance 
appelée « Pour un grand syndicat 
des enseignants du supérieur - (pro- 
.cbe des soda listes), n’a pas réussi à 
rassembler beaucoup d’adhérents 
pour soutenir la. motion d’orientation 
qu’elle .proposait. Cette tendance 
connaît une baisse tfiofluence de 
près de' dix pour cent. Selon les res- 
ponsables de ce courant de pensée, 
une démobilisation des adhérents et 
surtout un refus par eux des «propo- 
sitions insuffisamment • rénova- 
trices» du gouvernement, sont à 
l'origine de cette désaffection. 


For de son audience renforcée, la 
tendance majoritaire a fait aadopter 
une déclaration rappelant l'exigence 
du syndicat d'une réforme profonde 
des canidés. Le nouveau secrétaire 
général, M. Jean-François Tourna- 
dre, maître-assistant a allemand à 
l'université de Paris-III, a annoncé 
que le SNE-Sup s’opposerait à 
• tout alourdissement des services 
d'enseignement » qui pourrait être 
décidé pendant la période des va- 
cances universitaires. 

Des délégués ont fait part dû mé- 
contentement qui existe chez beau- 
coup d’enseignants de rang B, in- 
quiets face à leur avenir. Le 
SNE-Sup soutient leur revendica- 
tion de titularisation pour certains 
ou de promotion pour d’autres. Mais 
le risque est grand pour cette organi- 
sation, comme le soulignait un re- 
présentant d’une université pari- 
sienne, de « devenir le syndicat des 
'assistants, des vacataires, des coo- 
pérants ». 

SERGE BOLLOCH. 


(1) Le rapport d’activité a été ap- 
prouvé par 69,85 % des votants 
(63,10 % en 1981). contre 16,03 % 
(23*43 %) et 14.12 % d’abstentions 
(13,48 %). Les motions d'arien ration 
mit obtenu : Action syndicale 68,44 % 
(62.38 %) ; Pour un grand syndicat des 
enseignants du supérieur : 17,56 % 
(26,13%) : Ecole émancipée, 7,68 % 
(6,45 %) ; unité pour rendre son indé- 
pendance à notre syndicat (URJ1S 
animé par des trotskistes du parti com- 
muniste imernatioaaliste) 6,32 % 
(5,03 %). Action syndicale gagne' trois 
sièges & a commianoo admingtquive. 


rétribués de fournir rapidement la 
matière première nécessaire. 
C’est de cette décision que vient 
l'actuelle polémique. 

Les hypothèses actuelles sur la 
passible origine virale du SIDA et 
sur sa transmission par le sang et 
les dérivés sanguins font en effet 
penser que Te vaccin anti- 
hépatite B pourrait être l’un des 
vecteurs du SIDA au même titre, 
par exemple, que certains médica- 
ments anti-bétnophiliques fabri- 
qués eux aussi à partir de dons de 
sang. 

Ltypothèseaméricabre 

Ce débat, aux Etats-Unis, a été 
ouvert il y a quelques mois. Débat 
d’autant plus important que les 
plasmas utilisés proviennent sou- 
vent de sujets (homosexuels ou 
toxicomanes) à haut risque pour 
le SIDA. Pour sa part, M.S.D. 
fait valoir que sa technique de 
production qoi comporte trois 
stades d’inactivation est suffisam- 
ment drastique pour éliminer tout 
risque de contamination par un 
virus connu. Aujourd’hui, le doc- 
teur Yves Garnier, P.-D.G. de 
IT.P.P., explique que le cahier des 
charges a toujours été respecté et 
que tes plasmas importés sont en 
tous points identiques à ceux ré- 
coltés dans les centres de transfu- 
sion français. Selon lui, il n’y a là 
qu’un - faux problème ». aucun 
plasma y compris Français ne 
pouvant être considéré comme dé- 
nué de risque. 

Pourtant la principale difficulté 
actuelle tient bien au fait que. 
pour diverses raisons, la totalité 
des stocks français actuellement 
disponibles proviennent, pour tout 
ou partie, de plasmas collectés 
aux États-Unis. Un tel état de fait 
totalement imprévisible place les 
différents responsables dans une 
situation très inconfortable. De 
plus, s’0 est vrai que la réglemen- 
tation en matière d’importations 
des produits dérivés de sang a été, 
en La matière, respectée, il n’en 
est pas moins vrai que le profes- 
seur Jacques Roux, directeur gé- 
néral de la santé, explique au- 
jourd’hui n’avoir- pris 
connaissance de ces importations 
qu'une fois celles-ci faites, à 
cause, déclare-t-il. d’une négli- 
gence administrative ». 

Un problème particulier se 
pose avec la Belgique, oû quinze 
mille personnes environ sont vac- 
cinées contre l’hépatite B. Depuis 
deux ans, une convention est pas- 
sée avec l’appui du ministère de la 
santé belge entre deux centres de 
transfusion sanguine (ceux de 


Liège et de Louvain) et l’I.P.P. 
L’accord au départ, prévoyait que 
la firme française commercialise- 
rait en Belgique des vaccins fabri- 
qués à partir des plasmas col- 
lectés dans ce pays. Plus de mille 
litres de plasma ont ainsi été livrés 
• Après l'épidémie de SIDA, dé- 
clare le professeur Vermeylen, di- 
recteur du centre de transfusion 
de Louvain, j'ai demandé la ga- 
rantie absolue que les vaccins li- 
vrés provenaient bien de nos 
plasmas. Or. on ne peut plus me 
donner cette garantie. » 

Outre les impératifs de santé 
pubique, il est clair que les res- 
ponsables politiques français tien- 
nent ici le plus grand compte des 
possibles conséquences économi- 
ques d’one telle affaire. Un arrêt 
des ventes en vaccins mettrait en 
péril l’existence même de l’I.P-P. 
ftrme exportatrice. Qu’en serait-il 
d’une suspension temporaire ? On 
craint, côté français, que si cette 
décision était prise, elle ne soit 
immédiatement utilisée par 
M.S.D. pour - couler son concur- 
rent ». • La firme américaine. 
explique-t-on, a eu dans le passé 
un comportement tellement 


1 640 CAS 

A la mi-juin, 1640 cas de 
SIDA avaient été diagnostiqués à 
travers le monde, dont 59 en 
France. En Belgique, on vient 
d'apprendre que onze personnes 
étaient mortes du SIDA Aux 
Etats-Unis, pays apparemment (e 
plus touché, le nombre des cas 
double tous les six mois et cer- 
taines hypothèses alarmantes 
commencent à être formulées. Le 
phénomène y est à l'origine d'un 
début de panique, certains infir- 
miers ou employés des pompes 
funèbres refusant de prendre en 
charge les malades ou les vic- 
times par crainte d’une possible 
contagion. 

Six représentants d'organisa- 
tions homosexuelles américaines 
ont été reçus la 21 juin par des 
responsables de la Maison Blan- 
che et des services - de santé 
américains qui leur oqt exposé 
les divers projets en cours des- 
tinés à combattre cette maladie. 
Des experts de l'Organisation 
mondiale de la santé se réuniront 
en novembre prochain afin d’exa- 
miner le problème et les remèdes 
éventuels qis peuvent être pro- 
posés contre cette affection dont 
la cause reste, pour l'heure, in- 
connue. 


Faits et jugements 


Le cfirectanr 
du CrécEt agricole 
du Gard estécrouô 

Le directeur de la caisse régionale 
du Crédit agricole du Gard depuis 

1968, M. André Costabel, 
cinquante-neuf ans, membre du 
Cosseri économique et social depuis 

1969, a été inculpé, jeudi 23 juin, de 
• complicité de banqueroute frau- 
duleuse » et écroué à Montpellier. 

L’inculpation de M. Costabel fait 
suite à celte de M. Bernard Serre, 
vingt-sept ans, ex-président d’une 
SICA (société d'intérêt collectif 
agricole) de Lunel (Gard). En fé- 
vrier 1983. M. Serre était, en effet, 
inculpé de » banqueroute, escroque- 
rie, abus de biens sociaux et d’in- 
fraction à la loi sur les sociétés » 
f le Monde daté 10-t 1 avril). 

U semble établi que le Crédit 
agricole dn Gard ait perdu d’impor- 
tantes sommes d’argent dans les af- 
faires de M. Serre, et que M. Costa- 
bel ait laissé celui-ci développer un 
réseau de « traites de cavalerie » qui 
lui aurait permis de dissimuler mo- 
mentanément ses difficutés. 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
maire de Milhand (Gard) de 1971 à 
1977, ancien secrétaire générai de la 
Fédération nationale du Crédit agri- 
cole. poste qu'il avait quitté en avril 
1982 ( le Monde du 30 avril 1982), 
M. Costabel est une importante .per- 
sonnalité de la vie économique du 
Gard. 

• RECTIFICATIF. - Contrai- 
rement & ce que nous avons écrit 
dans te Monde du 24 juin, tes gen- 
darmes parisiens impliqués- dans 
l'affaire des irlandais de Vincennes 
et dont la Cour de cassation a décidé 
qu'Os seront inculpés par un magis- 
trat du tribunal de Paris ne sont ac- 
tuellement poursuivis que pour su- 
bornation de témoins et non pour des 
irrégularités de procédure. 


Mtmitioits et eovruption : 
quatre condamnations 

La dixième chambre correction- 
nelle du tribunal de Paris présidée 
par M. Henri Malergue a déclaré 
coupables du délit de corruption les 
trois dirigeants de la Société fran- 
çaise de munitions (S.F.M.), filiale 
du groupe Gevelot, ainsi que le 
lieutenant-colonel Henri Pèpazian, 
officier supérieur de l’armée de l’air, 
détaché à l'époque an ministère de 
la coopération (le Monde des 16 et 
18 avril). Elle a ainsi condamné le 
24 juin M. Jacques Nouaille, 
P.-D. G. de la S.F.M., à un an de 
prison avec. sursis et 6 000 francs 
d’amende, et MM. Pierre Girodet, 
directeur commercial, et Jean-Paul 
Maurice, directeur adjoint du dépar- 
tement armement, à dix-huit mois 
avec saisis et 5 000 francs d’amende 
chacun. Quant au colonel Papazian, 
auquel ces trois dirigeants avaient 
consenti, entre 1978 et 1980, des 
commissions évaluées à pris de 
2 millions de francs pour obtenir des 
marchés de matériel et de munitions 
pour les pays d’Afrique franco- 
phone, il est condamné à trois ans de 
pr iso n ferme. Si cette peine devait 
devenir définitive, elle entraînerait 
pour M. Papazian, en application dn 
code de justice militaire, la perte de 
son grade. 

• Un insoumis condamné à seize 
mois de prison. — Un séparatiste 
breton, M. Bernard Boulclu vingt et 
un ans, technicien agricole habitant 
Brest, a été condamné, le 24 juin, à 
seize mois d’emprisonnement par le 
tribunal de grande instance de 
Reooes, pour - insoumission en 
temps de paix et refus d’obéis- 
sance ». M. BouteTi, qui refuse de 
servir dans ce qu’il considère comme 
« une armée étrangère d'occupa- 
tion ». observe depuis 1e 6 juin, à la 
maison d’arrêt de Rennes, une grève 
de la faim. — (Corresp. J. 


agressif qu’elle ne laisserait pas 
passer une telle occasion. D'au- 
tant qu'une suspension des ventes 
en France imposerait une suspen- 
sion dans tous les pays acheteurs 
du vaccin. Commercialement, ce 
serait le suicide ». Cela étant, des 
décisions seront-elles prises ? 

• Un lot de vaccins, qui devait 
être mis sur le marché, explique 
le professeur Roux, a été bloqué 
dans l'attente des résultats d'un 
contrôle actuellement effectué 
par l’Institut Pasteur Fondation 
et par des experts internatio- 
naux » (3). D’autre part, les lots 
provenant de plasma mélangé 
commencent à être mis en vente 
en pharmacie. 

II reste à souligner que l’on ne 
connaît pas encore la cause exacte 
du SIDA. Donc, toutes les infor- 
mations sur la sécurité, comme 
sur le risque potentiel, présentés 
par l'un ou l’autre vaccins anti- 
hépatite ne reposent que sur des 
présomptions. 

Quelques données, néanmoins, 
méritent d'être soulignées. Aucun 
cas de SIDA posi -vaccinal n’a en- 
core été diagnostiqué en France. 
Quelques cas seraient-ils dépistés 
qu'il ne faudrait d'ailleurs pas 
pour autant conclure è une rela- 
tion de cause à effet. Le fait a été 
noté aux Etats-Unis sans qu'au- 
cune relation n'ait pu être établie. 
Le danger de l'hépatite virale B, 
en revanche, est connu. En 
France, par exemple, on diagnos- 
tique vingt à cinquante mille hé- 
patites chaque année, chaque cas 
correspondant à un arrêt de tra- 
vail de plusieurs semaines. Pre- 
mière maladie professionnelle — 
les professions de santé sont parti- 
culièrement exposées - l'hépa- 
tite B évolue fréquemment en cir- 
rhose hépatique. Elle est aussi 
responsable de vingt à cinquante 
décès chaque année. 

JEAN-YVES NAU. 


(t) Les actionnaires de l’l.P.P. sont, 
pour 51 %, le groupe Sanofï- 
Etf-Aquhame et pour 49 % l'Institut 
Pasteur Fondation et l’Institut Pasteur 
de Lille. L'LP-P. emploie environ un 
millier de personnes. Le chiffre d’af- 
faires pour 1982 a été de 344 millions de 
francs. . 

(2) Les vaccins anti-hépatite B fran- 
çais et américains sont tous deux fabri- 
qués à partir de plasmas humains conte- 
nant •' une particule virale 
(antigène HBs). Cette particule est pu- 
rifiée selon des procédés différents. Les 
vaccins ainsi obtenus déclenchent chez 
la personne vaccinée une production 
d’anticorps protecteurs contre l'infec- 
tion par le viras. 

(3) Un lot contient environ cent vingt 
mille doses de vaccins. Chaque vaccina- 
tion nécessite quatre doses (trois injeo- 
tioos et un rappel). 


• Violences à Paris : deux 
morts. - Un employé d’un comptoir 
de change situé au 32 passage des 
Princes, Paris (2 e ), M. Perron et, a 
été tué, vendredi 24 juin vers 
1 5 h 30, par un malfaiteur qui a fait 
feu sur lui alors qu’il venait d'action- 
ner le signai d’alarme de rétablisse- 
ment. Le meurtrier a réussi i s’en- 
fuir. . 

D'autre part, cinq jeunes gens, 
tous domiciliés dans un immeuble 
de la rue des Fougères, à Paris 
(20 e ) , ont été appréhendés à leur do- 
micile, vendredi 24 juin dans la soi- 
rée. après le meurtre d’un Noir 
d’une vingtaine d'années, commis 
une heure plus tôt, dans une rue voi- 
sine. Selon les premiers témoi- 
gnages, une demi-douzaine de 
jeunes gens auraient intercepté la 
victime et fait feu sur elle immédia- 
tement. à coups de fusil de chasse. 
Le jeune homme a été tué sur 1e 
coup. 

• Deux étudiants lyonnais 
condamnés. — Didier Roche, vingt- 
deux ans, et Philippe Augjer. vingt- 
cinq ans, ont été condamnés à 
I 000 F et 800 F d'amende par le tri- 
bunal de grande instance de Lyon. 
Ils avaient été interpellés les 17 et 
18 mai, après des manifestations 

. très agitées — barricades et affronte- 
ments avec les forces de l’ordre - 
contre la réforme de l’enseignement 
supérieur. Didier Roche est un mili- 
tant actif du Parti des forces nou- 
velles (P.F.N.). 

Le tribunal a écarté le délit de 
« port d’arme • pour rutflisatioq - 
certifiée par deux témoins gardiens 
de la paix - d’une barre de fer pour 
dépaver une rue proche de la faculté 
de droit. En revanche. il a retenu 
contre D. Roche, le délit de * rébel- 
lion à agent de la force publique » 
pour quelques coups portés au mo- 
ment de son interpellation. — (Cor- 
resp. régj. 
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Société 


La transmission du nom 


ou le privilège des pères 


Quand un M. Leroy 
épouse une M"* Martin, 
leurs enfants 
ne peuvent s’appeler 
que Leroy. 

Ainsi te veut la M. 

U n'y a qu’à changer la loi 
disent les féministes. 


Le chef de l'Etat l’a dît : il faut 
revoir le système de transmission 
du nom. D a pour lui les fémi- 
nistes et la Constitution. Les pre- 
mières voudraient que les femmes 
puissent transmettre, si elles le 
souhaitent, leur nom de jeune fille 
à leurs enfants. La seconde af- 
firme que - la loi garantit à la 
femme, dans tous Tes domaines, 
des droits égaux à ceux des 
hommes ». 

Cela fait des années que l'on 
parle de modifier la loi sur ce 
point, sans résultat. Sous le sep- 
tennat de M. Valéry Giscard 
d'Estaing, M” Françoise Giroud, 
alors secrétaire d'Etat à la condi- 
tion féminine, s'était précaution- 
neusement engagée sur la voie 
d'une réforme qui n'a jamais 
abouti. Ce fut une occasion man- 
quée, car le groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale avait, 
d'avance, manifesté son approba- 
tion en déposant une proposition 
de loi dans le même sens, consi- 
gnée par M. François Mitterrand. 

SU existe des majorités d'idées, 
c'est bien sur des sujets comme 
celui-là. On ne compte {dus les 
propositions de loi qui, comme 
celle des socialistes à l'époque, vi- 
sent à assouplir te système. Ci- 
tons, en 1976, celte (le M. Francis 
Palmero, sénateur (Union cen- 
triste) des Alpes-Maritimes ou 
celte, en 1979, de M. Didier 
Bariani, alors député (U.D.F.) de 
Paris. 


forme ou sous une autre au Parle- 
ment. 

Répondant le 29 avril à une 
question de M. Jean-Louis Mas- 
son, député (R.P.R.) de Moselle, 
le ministre chargé des relations 
avec le Parlement témoignait des 
hésitations du gouvernement. 
D'un côté une volonté de ré- 
forme : la loi actuelle est « con- 
traire à l’égalité des sexes posée 
en principe par la Constitution », 
expliquait M Labarrère de l'au- 
tre, 1e souci de ne rien brusquer : 
« Il faut tenir compte, ajoutait-il, 
des traditions comme de l’évolu- 
tion des esprits ». 

On ne serait guère pins avancé 
qu'à l'époque de M"* Giroud si 1e 
8 mai 1982, à l'occasion de la 
Journée internationale des 
femmes, 1e chef de l'Etat c'avait 
évoqué cette affaire de transmis- 
sion du nom comme un des do- 
maines « où l’égalité des sexes 
doit être affirmée et concréti- 
sée ». 

Cette déclaration présidentielle 
valant apparemment engagement, 
les ministères des droits de la 
femme et de la justice justifiaient 
jusqu’ici les hésitations, dont 
M. Labarrère s’est fait l’écho, en 
renvoyant deux études comman- 
dées par la chancellerie, l'nne so- 
ciologique, l'autre psychanalyti- 
que, dont les conclusions ne 
manqueraient pas d'éclairer le 
gouvernement sur la marche à 
suivre. * 



Pas d'échéance 


Depuis 1e changement de majo- 
rité, les communistes ont déposé 
deux autres propositions, l'une à 
l’Assemblée, l'autre au Sénat. 
Deux députés socialistes, 
M. Jean-Pierre Michel et M“* Gi- 
sèle Halimi, s'apprêtent à revenir 
à la charge chacun de leur côté. U 
ne se passe pas de mois sans que 
1e problème ne resurgisse sous une 


En réalité, il s'agissait surtout 
de gagner du temps, car l'étude 
sociologique s'appuie sur un son- 
dage de 1979 largement connu 
(le Monde du 19 février 1980). 
Quant an rapport demandé à un 
psychanalyste, il sommeille ac- 
tuellement dans un bureau de la 
chancellerie. Pour que tes choses 
soient encore plus claires, .on ex- 
plique aujourd'hui au ministère 
de la justice que la réforme en 
question n'est pas, pour l'instant, 
une priorité. 

L’affaire n’étant pas de celles 
qui suscitent les passions, et 
M. Mitterrand n’ayant pas fixé 


d'échéance, il est problable que la 
situation n’évoluera pas de si tôt. 
Et pourtant, les féministes ne' sont 
pas tes sentes aujourd'hui à criti- 
quer un système qui interdit à une 
femme de transmettre son nom à 
ses enfants. S’y ajoutent celles (et 
parfois ceux) qui, constatant la 
désagrégation de la famille tradi- 
tionnelle, souhaitent bénéficier 
d’une plus grande liberté C’est le 
cas des divorcées parfois rema- 
riées qni doivent, de ce fait, élever 
des enfants aux noms différents. 

A côté de celui des divorces, le 
nombre des unions hors mariage 
ne cesse lui aussi d’augmenter. En 
1981, douze enfants sur cent sont 
nés de parents non mariés, et » un 
sur deux a été reconnu par son 
père, qui lui a généralement 
transmis son nom, cette situation 
n’est pas satisfaisante car elle in- 
terdit à l'enfant de porter les 
noms accolés de ses deux parents, 
comme vient de 1e rappeler la 
cour de cassation (,1e Monde du 
JO décembre 1982). 

A ces raisons qui plaident en fa- 
veur de plus de tolérance s'en 
ajoute une autre : les Français, en 
nombre croissant, souhaitent une 
réforme de la kn, même si les par- 
tisans du changement restent mi- 
noritaires. En 1979, 21 % des per- 
sonnes interrogées par la Sof res se 


déclaraient opposées au méca- 
nisme actuel de transmission du 
nom. Deux ans plus tard, une au- 
tre enquête, fondée sur un échan- 
tillon différent, et dont on ne 
peut, par conséquent, que retenir 
la tendance, faisait apparaître 
qu’ils étaient 45 % (1). 


L’une des déceptions des parti- 
sans du statu quo aura été de 
constater que le rapport demandé 
par 1e ministère de la justice à un 
psychanalyste, M. Michel Tort, 
n'a pas abouti aux conclusions at- 
tendues (2). On a souvent invo- 
qué la psychanalyse pour soutenir 
qu'une réforme de la transmission 
du nom risquait de perturber 
l’identification au père. Lacan, 
lui-même, a été appelé à la res- 
cousse en raison de la notion, es- 
sentielle dans son œuvre, de 
* Nom-du-Père ». M. Tort remet 
les choses au point en affirmant 
que cette notion a peu à voir avec 
le patronyme, et que si ce dernier 
joue un rôle en psychanalyse, 
comme Je démontrent certains cas 
cliniques, ce n'est pas parce qu'on 
modifiera le système juridique de 
transmission du nom qu'on rendra 
tes Français psychotiques. 


Le terrain ayant été ainsi dé- 
blayé, rien n& s’oppose à ce que le 
pas soit franchi, si ce n’est une vo- 


i 

M me Roudy chez les fortes en thème 


EUes sont quarante-trois 
sur trois cent soixante-neuf. 
Ce sont les élèves 
femmes de t Ecole nationale 
des travaux publics 
de l’État (E.N.T.P.E.) 
de Vaulx-en-VeUn ; 
dans la banlieue lyonnaise. 
Le ministre des droits 
delà femme 
vient de rendre visite 
à ces jeunes femmes 
ingénieurs. 


de terrain. » Catherine hésite 
pour définir son choix du métier 
d’ingénieur : • Par goût », dit- 
elle. Puis elle ajoute : • Ou bien 
par dégoût pour l'enseignement. 
J'ai suivi la filière des écoles nor- 
males depuis la classe de 
seconde. » 


De notre correspondant 
régional 


Lyon. - * Mais U n’y a que des 
hommes ici ! » Style direct, ques- 
tions abruptes aux élèves 
hommes, M“ Roudy ne pouvait 
mieux choisir sa cible : » Vous 
sentez-vous concernés par le fai- 
ble nombre de femmes dans 
l’école ?» * Pas tellement, a 
répondu un élève. Je ne crois pas 
que ce soit le problème de l’école 
elle-même Cest bien avant que 
la sélection s’est opérée. » 

Anne-France, Rapha&Ue, Bri- 
gitte, Catherine et Danielle 
confirment majoritairement l'opi- 
nion masculine. L'orientation est 
très précoce : dès la fin de la troi- 
sième de collège, - les toujours 
bons en math peuvent conti- 
nuer ». Or les » bons en math ». 
ceux qui sont « plus poussés par 
les parents », sont en très large 
majorité des garçons. Danielle a 
connu 1e « barrage parental ». 
« Ingénieur, ce n'était pas vrai- 
ment pour une fille Technicien, 
c'était une concession. Mais 
l’option générale pour moi, 
explique-t-elle, tournait autour de 
la fameuse Idée de la femme au 
foyer. » Brigitte voulait être vété- 
rinaire : - Mon père nTa dit : « Tu 
» n'arriveras jamais à faire vêler 
» une vache... » * Avec mon 
diplôme j'espère avoir un travail 


Point positif : la ségrégation 
« sexiste » ne semble pas être le 
fait des enseignants. En fait, la 
sélection pour les concours et les 
classes préparatoires s’effectue 
- sur dossier ». C’est donc bien 
avant que les différences entre 
garçons et filles sont apparues. 
» Le déchet. Je gros barrage, c’est 
en math. sup. ou en fin de termi- 
nale C, moins féminisées que les 
autres sections», affirme l’une 
d’entre elles. Elles n’ont pas 
toutes la chance de RaphaSÜe : 
« Moi. j’ai toujours été poussée 
par mes parents pour faire des 
études. Ma sœur aussi. » » Et 
pourtant, ajoute-t-elle avec 
humour, elle n’était pas bonne en 
math. Ça arrive aussi aux 
filles u. ». 


» vai lierez. » Certes, explique 
Anne-France, ils nous croiront 
peut-être moins facilement qu’un 
homme. Mais on s’aperçoit bien 
vite qu’un élu a des relations à 
maintenir et qu'il n'a aucun Inté- 
rêt à être en mauvais termes avec 
l’ingénieur du coin. » 


Vie privée 


Rien n'est facile dais la vie. Et peut-être moins encore à 
J'ECADE. une école de gestion exigeante, intensive, dure par- 
fois. Pour la réussir, il faut beaucoup travailler, être particuliè- 
rement motivé et se donner à fond. 

Autrement dit, acquérir ou développer tout de suite de 
bonnes habitudes: celles de la vie d'entreprise. Parce que les 
études à l’ECADE sont à l'image de la vie professionnelle: 
sans concessions. 

Pourquoi ne pas vous faire ce "cadeau" utile: vous offrir de 
vraies études de gestion, concrètes, réalistes, pratiques? En 
suivant notre programme de formation polyvalente en gestion 


Leurs travaux de fin d'études a 
de quoi impressionner. EUes ont 
planché pendant un an au moins 
sur la production d'hydrocarbures 
par les algues, sur l'étude numéri- 
que d’équations aux dérivées par- 
tielles issues de la çynétique enzy- 
matique ou encore sur La loi de 
comportement des enrobés bitu- 
minén- Au plan théorique, on 
aura compris que ces ■ têtes cher- 
cheuses » sont bien armées. Reste 
l'application concrète de ces 
connaissances scientifiques de 
haut niveau. Elles en ont déjà une 
idée grâce à des stages sur 1e ter- 
rain. Et les obstacles d’ordre 
sexiste ne sont pas forcément là 
où on les attend. 

« On nous avait dit : « Atten- 
» tion aux élus avec qui vous tra- 


Administration de l'Entreprise. 


Celui qui vous offre la possibilité unique d’acquérir en 9 mois 
d’études à plein temps une formation méthodologique et 
technique valable pour trente ans de réussite professionnelle. 

Parce que ce programme est différent 

Son but exclusif est de former des managers immédiate- 
ment opérationnels, à l'aide de moyens et méthodes pratiques, 
réalistes et concrets. 

Pour que vous possédiez une vraie chance sur le marché du 
travail et de réelles perspectives de carrière. 

Il serait vraiment dommage que vous passiez à côté de ce , 
programme, dont la prochaine session débute en octobre 1 983, 
car vous pouvez être l'un des trente à quarante stagiaires qui y 
seront admis. 


tenté politique, opposée à l'immo- 
bilisme qui prévaut depuis bientôt 
dix aïs qu’il est question d'une ré- 
forme. Il resterait alors- à détermi- 
ner te nouveau système. M“ Gi- 
roud en avait imaginé un, basé sur 
le nom double que porterait cha- 
que individu. Lorsqu’un 
M. Martin-Bernard épouserait 
une M 30 Thomas-Petit, ils trans- 
mettraient à leurs enfants l’un des 
quatre noms suivants : Martin- 
Thomas, Bernard-Thomas, 
Martin-Petit on Bernard-Petit. 
L’avantage de ce système est 
d'éviter d'affubler, à la troisième 
génération, les enfants des noms 
accolés de leurs quatre grands- 
parents : Martin - Bernard - . 
Thomas - Petit - Dubois - Du- 
rand - Moreau - Michel (3). 

Le sÿstème.proposé par M“* Gi- 
roud a aussi été retenu par cer- 
tains auteurs de propositions de 
loi, quelques-uns poussant la li- 
berté plus loin en suggérant aussi ■ 
de laisser aux époux, au moment 
de leur mariage, la possibilité de 
transmettre à leurs enfants leur 
nom matrimonial, composé de 
leurs deux noms accolés ou d'un 
seul de ces deux noms. Cette pos- 
sibilité existe en Allemagne fédé- 
rale, où un couple sur dix environ 
l’a adoptée, de préférence à la 
transmission du soi! nom du père. 


On a imaginé d’autres formules 
encore, comme la transmission du 
nom de la mère aux seules filles et 
du nom du père aux seuls garçons. 
On a aussi suggéré un système 
croisé consistant à transmettre 1e 
nom du père aux filles et celui de 
la mère aux garçons. Lès idées ne 
manquent pas, oe qui promet de 
belles empoignades torèqu’un tel 
projet viendra en discussion au 
Parlement si cdte se produit. . . 


BERTRAND LE GENDRE. 


(1) Cité pur M» Marie-Françoise 
Voletas dans Le nom de la mire. La 
transmission du nom de famille. CRE- 
DOC. 1982. 

(2) Le Nom du pire incertain. La 
question de la transmission du nom et 
la psychanalyse. 1983- 

(3) Cca 4iuit patronymes sont, dans 
l’ordre, ks plus répandus en France. CL 
M. Dupont s’appelle Martin et son pré- 
nom est Jean, Economie et statistique» 
juin 1972. 


En revanche, ce sont les rela- 
tions hiérarchiques qui sont les 
plus difficiles. Avec les subor- 
donnés, où l’on souffre d'un dou- 
ble handicap : la jeunesse et te 
sexe. Ce qui peut conduire à des 
appréciations délicates, comme 
celle-ci, relevée à Tours :« Tiens. 


voilà le chef fendu / » Mais, d'une 
façon générale, oes cinq élèves 
semblent prêtes à affronter, les 
« mesquineries ». 

Elles paraissent moins bien 
armées face à certains directeurs. 
« C'est vrai que sur le problème 
des enfants, on nous culpabilise. 
Ainsi, explique Brigitte, j’ai pos- 


tulé à un . emploi comme unique 
candidate. J'ai du m'engager, 
répondre très précisément à dés' 
questions du type-; «Quand 
» aurez-vous des enfants ? Com- 
» ment les ferez-vous garder ? ». 
Résultât comme je tenais à ce 
poste, j'ai été obligée de dire ce 
qui appartient à ma vie privée. » 
Elle admet très mal cette discri- 
mination, « alors qu’un confié de 
maternité de quatre mois corres- 
pond au délai moyen de toute 
vacance de poste ». Une ségréga- 
tion à ses yeux encore moins 
admissible dans la fonction publi- 
que. « Lorsque j’aurai cet enfant. 
conclût Brigitte, je ressentirai un 
sentiment de culpabilité:-.. » 

« Lorsque de tels faits se pro- 
duisent , n’hésitez pas à avertir 
le ministère -, a conseillé 
M“ Roudy, publiquement infor- 
mée de ce si n guli e r abus de pou- 


CLAUDE RÉGENT. 


Le Citizen Kane 


des petites annonces 


« Je ne m'appelle pas Citizen 
Kane... » Dans ses éditions du 
jeutfi 16 juin, le Monde publiait 
sous ce titre un payé publicitaire 
visiblement fait pour surprendre, 
intriguer peut-être et, en tout 
fret , retenir les attentions. Gré- 
goire Sentühes, fier de ses 
vingt-trois ans et de son dr- 
pfôme tout neuf de l’Institut su- 
périeur de gestion, avait misé 
juste. En choisissant, plutôt que 
d’éplucher à la loupe les offres 
d’emploi, de prendre les de- 
vants et de. proposer ses ser- 
■ vices à qui se montrerait séduit 
par son audace. 

Onéreuse audace : la facture 
s’élevait à 23 127 francs. 
Même si son école, as su rément 
intéressée par cette démarche 
insolite, a consenti à y contri- 
buer pour 5 000 francs, h res- 
tait quelque 18 000 francs â 
payer. Qu'à cela ne tienne, S a 
emprunte le reste à 9,75 % sur 
trots ans. 

r J'aurais évidemment pré- 
féré voir passer mon texte dans 
une page du journal n' apparte- 
nant pas au cahier des petites 
annonces, dit-il, mais c’était au- 
dessus de mes moyens... » 
Dans ce texte, B indique qu’il 
c appartient à ta galaxie de Gu- 
tenberg et Mac Cuhan », et cfit 
tout de go qu‘B est prêt à met- 
tre son jeune savor-faire au ser- 
vice du marché das médias. Un 
marché qui «connaît malgré 
certaines firrwfes, une expansion 
pleine de promesses ». Ce 
texte, 3 Ta longuement mûri, 
mot après mot virgule après 
point 

La jour même de la parution 
du journal, dès 14 h 30, le télé- 
phone a sonné pour la première 
fois. * Etes-vous une 
agence ? ». interrogeait une 
voix. Grégoire Sntflhes lui a dit 
non, et s'est vu gratifié d’un 
w bravo I » déjà encourageant 
Et puis, le téléphone a sonné de 
nouveau. Des chefs d'entre- 
prise. qui souhaita ient en savoir 
un peu [dus sur ce hanfi jeune 
homme; des joumalistas mus 
par la curiosité professionnelle ; 
des amis et des relations perdus 
de vue — a Je voulais savoir si 
c'était bien vous.. » Et bien 
entendu, des- provocateurs, tou- 
jours anonymes, à l’autre bout 
du fil, qui Hd ont dit des choses 
du genre : c C'est un scandale 
de dépenser son argent comme 
ça!» ou bien : * A vingt-trois 
ans i aussi prétentieux et aussi 
plein de fric c'est oafeux... » 
Sans oufafier les injures et le 
combiné racc ro ché en hflte. 


Rendez-vous 


Aujourd'hui, Grégoire Sen- 
tiras fait un premier bilan. « J’y 
croyais, et /avais raison ; on 
nTa déjà fait une rbzame de pro- 
positions, toutes sérieuses. 
tout» in téressa nt es, a H va de 
rendez-vous en rendez-vous, de- 
venu soudain moins pressé de 
choisir. Mais toujours un peu 
plus convaincu 1 , au ffl des jours, 
<f avoir fait « un investissement 
valable» en choisissant pour 
son entrée dans la vie active, 
r d’employer les grands 
moyens». 

Sa passion, c'est - on i’a 
deviné - aies métiers de la 
communication ». A l’institut 
1 supérieur' de gestio n, B en avait 
déjà tàt& avec succès, en orga- 
nisant des concerts, des sémi- 
naires, une radio libre, des 
gaias. tout en présidant le bu- 
reau des élèves. Gageons qu’3 
trouvera bientôt, une fois sur- 
monté l'embarras du choix au- 
quel 3 a déjà affaire, ce qu*3 
souhaita. Sais s’appeler Citizen 
. Kane; Grégoire SentiJhes a mon- 
tré qu'a sait ce que « communi- 
quer » veut dne. 

Jt-M. DURAND-SOUFFLAND. 
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Culture y 

Jean Genet 
en France 
et en Allemagne 
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r 




Dix-huit ans après ta création. par Roger BBn, des Paravents de Jean Genet 
0 l'Odéon- Théâtre de Fronce. 

Patrice Chéreaua terminé sa première saison à ta tête du Théâtre des Amandiers avec cette 
immense épopée iconoclaste où se retrouvent les déchirements, les arrachements de la 
France et de T Algérie. Mus de vingt ans après le guerre, le e problème » change de nature, 
de Feu. H est celui des immigrés, de la misère, des ghettos, du racisme. F est, à Barbés, 
à Venissleux, problème d’identité pour les e musulmans fiançais » delà seconde génération. 
Patrice Chéreau a donné à la pièce les sombres couleurs d'aujourd'hui 
A la Schaubühne de Berlin, Peter Stem monte une autre œuvre de Jean Genet: les Nègres. 
créée en 1959 par Roger BHn, avec des acteurs noirs au Lutèce, une salle qui. n’existe plus. 
Peter Stem ( les Estivants de Gorki à Nanterre > rOrestïe à Bobigny, Grands et Petits à l’Odéon) 
replace la piè ce dans son époque — les premières convulsions de l'indépendance. 

Les Allemands ne connaissent pas dé s problème africain a: ta période coloniale a été brève. 
Mais aujourd'hui plus que jamais, et spécialement à Berlin, Jes problèmes 
d'identité, ils connaissent. 


A la création des Nègres, fl n'y 
a pas de scandale, mais un choc 
dont se propagent les effets irré- 
versibles par le moyen d'un rite 
inventé, qui rejoint et fait se 
rejoindre les origines de cérémo- 
nies très secrétes et celles du théâ- 
tre.- 

L’histoire se développe dans un 
jeo de reflets extraordinairement 
complexe - un jeu fin. Sa 
trame est apparemment simple : 
deux groupes d'acteurs se font 
face. Les uns, masqués, symboli- 
sent la société Manche gangrenée, 
déliquescente. Les antres tiennent 
le râle des nègres tels que se les 
représentent tes Blancs dans un 
mélange de trouble, de peur, de 
mépris, qui leur sert à justifier 
leur position de force. Les deux 
groupes s’affrontent autour d’un 
cercueil vide, d’un meurtre 
simulé. Le simulacre doit détour- 
ner l’attention d’un autre meurtre, 
pas réel non plus. C’est, en 
somme, la répétition générale 
<fon acte — une révolte — qui 
s’accomplira: hors du théâtre. 
Ainsi, pour affronter aux moin- 
dres risques l’inconnu de Fespace, 
tes cosmonautes s'enferment dans 
une cellule étanche oh sont 
reconstituées les conditions du 
voyage. Mais ici il s’agît de théâ- 
tre, de faux-semblant. 

Genet, quand fl a écrit les 
Nègres, en 1958, voulait des 
acteurs noirs. Les acteurs de 1a 
Schaubtthne sont blancs. Avant 
d’aller prendre place, on reste un 
moment dans une antichambre 
derrière la scène, où ils se maquil- 
lent. Un Monsieur Loyal raconte 
une histoire très célèbre en Alle- 
magne, celle d’un petit nègre qui 
se promène dans la rue. Les gens 
se moquent de lui. Intervient saint 
Nicolas, il prend trois gamins par 
le col et les plonge dans un encrier 
dont ils ressortent plus mars que 
1e nègre. « Voyez, dit-il, ce qui 
vous arrivera si vous êtes 
méchants « Or qui signifie, dit 
Peter Stein, si venu né tes pas 
gentils, vous deviendrez aussi 
méprisables que l’autre. Le conte 


date du dix-neuvième siècle. Il 
est caractéristique de l’hypocrite 
morale paternaliste qui sévit 
encore. Nous dévions la poser en 
préambule, affirmer que nous 
sommes conscients.. » 

Quand on entre dans la salle, 
trois musiciens scandent des 
rythmes africains. Le décor est un 
plateau noir, en losange, surmonté 
d’une passerelle courbe, qui peut 
se balancer comme un pont de 
liane. C’est te siège de la cour — 
reine, . serviteur, missionnaire, 
gouverneur, imagerie <TE pin al 
poussée à la caricature. En bas 
sont les nègres, uniformément 
trop noirs. On les reconnaît mal 
les- uns des antres, sensation 
gênante de retrouver là une façon 
machinale de penser, d’envelop- 
per dans le même emballage tout 
ce qui n’est pas sot 

Ils sont vêtus de noir : costumes 
sobres, robes moulantes ou 
fluides, avec juste assez de strass 
pour évoquer un music-hall 
sophistiqué et prendre la lumière. 
Et commence le' rituel. Il va durer 
trois heures quinze sans interrup- 
tion. Trois heures quinze de vüv 
lence sourde, tendue presque 
jusqu’à l’éclatement du jeu, et qui 
vire en clowneries, en finasseries, 
en feintes plus alarmantes que la 
haine exprimée. Un combat aux 
règles complexes dont chacun à 
un moment prend les rênes. 

Les comédiens de la Schau- 
bühne forment, comme toujours, 
un bloc serré. Se détache Jutta 
Lampe : elle qui a été la sœur 
«sage» dans le film de Marga- 
rete von Trotta, les Années de 
plomb, et qui, à la Schaubühne, 
est en alternance la Minerve ironi- 
que de l’Orestie, la lesbienne 
branchée dans Kalldewey, la 
pièce de Botho Strauss pour Luc 
Bondy et pour Klaus Grüber, une 
Ophélïe-Ondine aux pensées mys- 
térieuses, devient ici une fille pul- 
peuse, sauvage, provocante. Cha- 
cun joue à plein chaque situation. 
Les attitudes, les mouvements, les 
manières de. marcher, les danses 


A travers la presse 


Si les représentations des Para- 
vents à Nanterre ont parfois été 
retardées par des alertes à la 
bombe, à Jes standardistes du 
théâtre doivent subir les (coura- 
geuses) insultes anonymes, le 
« scandale » est autre. « En 66, 
écrit Jean-Pierre Thibaudat dans 
Libération, la France déculottée 
brandit ses. anciens combattants. 
En 83. Patrice Chereau 
- « s’offre » les Paravents. 
L’éblouissement Genet continué. 
Le strip-tease de la France aussi 
En 66 comme en 83. le théâtre 
mis à nu plonge en eau pro- 
fonde. » 

• Pas de scandale » titre le- 
Matin. Et François Chalais dans 
France-Soir semble le ' regretter t . 
i. . Quelle est la raison de notre 
déception ? Celle-ci je crois : rien 
ne prend plus facilement des 
rides que nos indignations. Vous 
■ ;• pouvez ôter vos masques protec- 
leurs. Je délai de quarantaine est 
-■ écoulé. La contagion n’est plus 
possible. » 


■ Un vieil épouvantail • titre 
de son côté Pierre Marcàbru (le 
Figaro). Je n’ai pas la place de 
discuter du scandale, d’ailleurs 
quelque peu émoussé, qui a fait 
sortir les Paravents de l’ombre II 
tient à ce qu’il y a de plus faible, 
de contourné, de plus affecté chez 
Genet, à ce « scudérisme de 
l’ordure, à ce maniérisme de 
l’abjection et c’est d’abord le 
scandale du mauvais goüL » Il 
est pratiquement le seul à ne pas 
glorifier l’écriture de Genet, 
même aux -dépens de la mise en 
scène. «Les Paravents sont 
comme une montagne ravinée \ 
tourmentée, couverte d’une végé- 
tation luxuriante et rabougrie. 
écUtàrêéparun soleil noir~. Or, ce 
n’est pas le temps, c’est une mise 
en scène monotone et décalée qui 
a aplati tous les reliefs, qui a 
presque tout recouvert d’une ■ gri- 
saille mortelle » (Dominique , 
Jamet 9 le Quotidien). ... 

-Les cflvages idéologiques ne - 
sont pas seuls en cause. Dans 


l’Humanité Dimanche, Michel 
Boué estime que Patrice Chereau 
s’est • noyé. On sort de là mouillé 
bien sûr, mais le cœur sec.~ (le 
spectacle) reste abstrait, par trop 
délesté du réel à l’heure de Sabra 
et de Chatila, deux noms qui 
redonnent finalement aux Para- 
vents leur atroce actualité » 
Pourtant, dans l’Humanité. 
Jean-Pierre Leonardini écrit : 
« La sensation de vérité irréfuta- 
ble provoquée par le spectacle 
tient à / ‘enchevêtrement contra- 
dictoire qu’il assume fière- 
ment » Et Jacques Poulet dans 
Révolution : • Ce qui se passe là. 
dans le théâtre tout entier saisi 
par le jeu. ce qui rampe, ce qui 
œuvre les murs ; on peut l’appeler 
peste, gangrène, soulèvement. On 
aura ainsi l’idée d’une proliféra- 
tion nécessaire, maléfique si Ton 
craint l’inconnu, bénéfique si l’on 
.est. capable de saluer sa beauté » 
Guy Dumur dans l’Observateur : 
-• Une mise en scène en rupture 
totale avec ce qu’on a l’habitude 
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ont une précision ethnologique. 
Peter Stein suit de près le texte, 
en cerne les obstacles, les rup- 
tures, les retournements, engage 
un mouvement sinueux dans un 
souffle régulier, haletant. Lui, le 
rationaliste, le bulldozer de l'intel- 
ligence claire, donne ici sa fasci- 
nation pour le continent noir et ses 
richesses irrationnelles, en même 
temps que la distance qui l’en 
sépare. 

« Mais qu’est-ce que c’est donc 
un Noir? Et d’abord, c’est de 
quelle couleur ? », écrit Jean 
Genet. A la fin. celui qui a voulu 
partir avec les Blancs reste seul, 
pitoyable et superbe avec son 
masque de poupée souriante à 
perruque blonde, roi inutile d'un 
royaume perdu, seul comme peut 
Fêtre l’Européen parti à la rencon- 
tre de l’Afrique™ Les comédiens 
tournent le dos au public, se diri- 
gent vers une carte géographique 
aux contours lumineux où se 
découpent les pays qui existent 
aujourd’hui et n'existaient pas en 
1 958, quand la pièce a été écrite. 

• • C’est clair, très clair, 
s'énerve Peter Stein : la recherche 
de la négritude. Quand nous 
sommes allés au Festival de 
Caracas jouer l'Orestie, nous 
avons rencontré des villages afri- 
cains transplantés qui maintien- 
nem leurs traditions. On a com- 
mencé à les détruire, et les gens 
se défendent en formant des 
groupes de danse. La pièce est 
plus politique, aujourd'hui. On se 
trompe peut-être : on cherche ce 
qu’on veut trouver' 

« J’ai vu Jean Genet. Il a 
assisté à une répétition, et a écrit 
pour nous une autre fin : vingt 
.Noirs arrivent derrière les specta- 
teurs. Les autres, sur le plateau, 
prennent des jumelles, les regar- 
dent. disent : « Iis sont revenus. • 
■Les autres jettent des sacs de jute 
où sont les ossements recueillis à 
Verdun. Douaumont . dans te 
Transv'aat. Les ossements des 
morts pour les Blancs sont de 
retour , en terre africaine... Je ne 


pouvais pas faire cette Jia : vingt 
comédiens de plus ! 

» En général, je garde mes dis- 
tances avec les auteurs. Avec 
Genet, c’est différent. L’attrait de 
son théâtre est toujours aussi fort 
par la force de sa provocation. La 
façon dont il provoque le radica- 
lisme des comédiens. On a exa- 
géré les difficultés de son carac- 
tère. Genet dieu des homosexuels 
ne m’intéresse pas. Nous avons 
parlé pendant dés heures. Il pose 
tant de questions et ses yeux sont 
si jeunes. Je l’écoutais, c’était une 
autre génération, celle de mon 
père, avec une autre expérience de 
la vie. une autre histoire, j’écou- 
tais le son des ancêtres. Je res- 
pecte Jean Genet, c’est un auteur 
réellement non bourgeois, extra- 
bourgeois dans sa manière de 
penser, de se comporter, d’écrire. 
Il est complètement à l’extérieur 
de cet art bourgeois que j’aime 
d’ailleurs et que je pratique. // 
nous oblige à faire de notre 
métier le métier te plus sérieux, 
le plus sanglant, le plus tout. Il 
nous oblige à l'extrême. 

» Il saisit avec une sorte 
d’intuition visionnaire l’ambi- 
guïté existentielle des Noirs. Des 
millions de Noirs dans la brousse 
ne se posent pas de questions. Des 
millions d’autres dans les villes 
ne savent plus quelle est leur cou- 
leur. s’ils sont Français ou Séné- 
galais... Leur identité, ils ont ten- 
dance à la chercher en Afrique, 
même s'ils en sont séparés depuis 
des générations. Il faut parler 
avec les Africains, ils détruisent 
vite les légendes. Les problèmes 
de la colonisation ont commencé 
après la décolonisation — dans 
les pays francophones en tout cas. 
Il n’y a pas eu avec les Anglais 
les mêmes amalgames culturels. 
Les Français se sont perdus en 
Afrique. Ils ont fait payer, ils ont 
payé. C’est ce qu’a compris 
Genet. ce qu’il annonce, rien n’est 
simple, et lui. il cornait les ambi- 
guités monumentales de toute 
existence. « 

COLETTE GODARD. 


de voir... Chereau s’est identifié à 
Genet dans une folle entreprise 
qui dérange plus qu’on ne saurait 
dire. - Et Mathieu Galey 
(l’Express) :• A Nanterre 
l’Intention parait claire : nous 
impliquer dans 'l’aventure, nous 
mettre dans le bain, pour donner 
aujourd’hui à la pièce une portée 
universelle que les « événe- 
ments • encore chauds nous 
cachaient peut-être il y a dix-sept 
ans. Tant d’autres drames, tant 
d’autres massacres depuis. • 

• Obsèques d’un monde en 
décomposition »,• Le grand bor- 
del du monde », • L'épopée des 
pouilleux •. « Le glacial éclat du 
sacré » • La France travaillée au' 
corps - « Le peuple des enfers »... 
Quelques titres pour un spectacle 
dont le « scandale » de quelque 
nature qu'il soit, persistera sans 
doute longtemps, et qui sera 
repris en septembre à Nanterre. 



m 






Noir et or 


Jean Genet contempla la 
place de l'Odéon. du haut du 
théâtre, il se cache à demi dans 
l'embrasure d'une fenêtre re- 
champie d'or. (S'interroger sur le 
rôte des embrasures en histoire : 
Louis XVI déjà...} L’écrivain porte 
toi étroit blouson de cuir. Il a le 
crâne ras des bagnards et le nez 
cassé des boxeurs. Son regard 
enfoncé est très grave et très gai 
è la fois. Soudain, il montre du 
doigt, parmi les policiers qui cer- 
nent la place, un agent du plus 
beau noir. 

t Vous voyez le Nègre, là, eh 
bien... # 

Des cris, dehors, couvrent sa 
voix. C'est que le quartier, ce 
soir-là. sent le tumulte. Des 
jeunes gens comme il faut s'in- 
surgent qu'une scène d'État sa- 
lisse leur belle armée. Et l'Etat, 
pauvre pomme, s'est mis dans le 
cas de couvrir le blasphème, au 
nom de l'art- De ces pièges ré- 
jouissants que les idées, parfois, 
tendent aux faits, pour voir... 

Au fond, les sociétés sont 
bêtes, dès qu'il s'agit de sym- 
boles. Le scandale des Para- 
vents, en 1966, c’est du symbo- 
lique en barre. Si le ministre de la 
culture, ('écrivain Malraux, ne dé- 
fend pas les franchises de la 
culture, a restera peut-être minis- 
tre, mais il ne sera plus très di- 
gne comme écrivain. A prendre 
ou à laisser. (Notez que deux ans 
plus tard, en .1966, 3 craquera : 
Barrault laissé sans consigne 
dans l'Odéon occupé, Gatti inter- 
dît d'antifranquisme à ChaHlot 
L’auteur de l'Espoir protégeant le 
Caucfiflo et suppliant Gatti de 
trouver un théâtre privé, qu'H 
subventionnera en douce: pas 
mal. non ?) 

En 1966. le pouvoir se sent 
mieux assuré de lut-même que 
face aux rodomontades étu- 
diantes. Il y a seulement quatre 
ans que la guerre d'Algérie est fi- 
nie, militaires et rapatriés n'ont 
pas digéré les merëonges et re- 
niements dont s’êet payée la 
paix ; mais le pays profond sait 
gré à la jeune V* République de 
l'avoir sorti du guêpier colonial, 
et de Gaulle, partisan avoué de 
l'ingratitude en politique, aime 
enquiquiner ses meilleurs sou- 
tiens. Quant à Malraux, encore 
une fois, s'i censure Genet, 8 
trahit le camp des artistes. Il 
n'est plus que ministre ; autant 
cfire quoi ? Je vous le demande. 

C’est donc décidé : l'Odéon. 
rebaptisé Théâtre de France de- 
puis sa réfaction è neuf de 1959, 
jouera tes Paravents, de l'abomi- 
nable Genet. Ce n’est' pas que le 
martre des lieux, Barrault, affec- 
tionne ce théâtre-là ; la subver- 
sion, il la préfère floue, spiritua- 
liste, récupérable, façon Tête 
d’or. Mais Btin est son ami. de- 
puis qu’ils ont débuté ensemble, 
avant guerre, chez Duffin. Blin, 
après 68, traitera de * lotte 
pourrie » quiconque osera succé- 
der è Barrault, à qui le pouvoir 
fera payer sa propre humiliation. 


Ainsi va l'amitié. Cane blanche è 
Blin : H arrivera ce qu'il arrivera I 

L’Algérie n'est que le prétexte 
des Paravents — comme le bor- 
del pour le Safcon - : le vrai su- 
jet de la pièce, c'est plutôt quel- 
que chose comme la 
réconciliation des antagonismes 
dans la mort ; respectueusement 
ou prudemment — supposé que 
ces adverbes aient un sens, ap- 
pliqués à Genet et à Blin f - les 
uniformes du spectacle sont sty- 
lisés, et non réalistes, comme le 
temps permettra â Chéreau de le 
faire, la mise en scène tire vers le 
rituel intemporel... Il n'em pêche : 
les défenseurs farouches de l'Oc- 
cident chrétien et de l'honneur 
mâitaire ne sont pas complète- 
ment idiots (H. Pour eux, l'insulte 
au drapeau est caractérisée. Des 
gamins à blasera blasonnés et à 
nuques tondues se lurent de faire 
cesser le scandale. Quelques 
mois auparavant, ils se sont en- 
traînés sur une pièce évoquant 
l'antiracisme pour le moins mou 
du pape Pie XII — (e Vicaire — à 
l'Athénée. Chaque soir, ils mon- 
tent à l’assaut du Théâtre de 
France, oeufs pourris et drapeaux 
tricolores en pocha, persuadés 
qu’un pouvoir issu des armes et 
coiffé par un générai ne saurait 
préférer à leur patriotisme les 
provocations antifrançaises d'un 
sale déserteur pédé... 

Eh bien, pas du tout : les re- 
présentants de l'ordre veillent bel 
et bien è la Ifere représentation 
du désordre (c'est peut-être cela 
qu’on appelle l'exorcisme). 

Pas de mécénat sans maso- 
chisme. pas de liberté sans aide 
pour l'exercer, et pas d'aide sans 
pied de nez au donateur, sébille 
et cocktail Molotov : ces vieilles 
contradictions familières aux 
gens de théâtre, les gens de la 
rue les découvrent avec des yeux 
ronds. 

Le paradoxe tient bon. Quel- 
ques, jours plus tard, M. Bonnet, 
futur ministre de ^intérieur, inter- 
pellera le gouvernement sur cette 
infamiô' aux frais du contribuable, 
Malraux Jui opposera, Goya è 
l'appui, les hauts risques du Ibé- 
ralisme... Pour l’heure, Occident 
et sa logique sont tenus en 
échec. Les commissaires en te- 
nue garantissent la libre parole è 
l'abjection. Grâce aux képis bleus 
des agents, un déserteur peut 
faire péter impunément sur (e 
képi blanc d'un légionnaire mort 
au champ d’honneur I 

Genet savoure les faiblesses 
magnanimes de l'adversaire. Lui 
le relégable, trôner dans les ors 
officiels, cracher sur l'armée avec 
la bénédiction d'un général et 
sous la protection de la maison 
poulaga, sa vieille ennemie. C'est 
le moment qu’il choisit pour 
montrer du doigt le plus beau de 
ses protecteurs, lui-même empê- 
tré dans ses contradictions de 
flic noir, et pour murmurer, 
comme dans une pièce de Genet, 
avec l’innocence espiègle de l'en- 
fance: 

e C'esr de lui que fai envie ! s 
B. POIROT-DELPECH. 
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Paris/ 


programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


ATELIER STUART SEIDE - A mat- 
erna C mi ter (321-42-20), sam.. 
21 heures. 

LA FAUSSE LIBERTINE - GaKfc- 
Moujnimme (322-16-18). sam-, 
20 h 45. dim.. 15 heures. 

LA MAUBRAN - Fontaine (876 
74-40), sam., 20 h 30, dim., 
15 heures. 

LE CHANT DU CHARDON - VHIa- 
juif, salle Génurd-PMHpc (686- 
08-05) , sam., dinL,21 bennes 


Les salles subventionnées 
et municipales 


COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
sam-, 20 h 30 : les Estivants: sam-, 
15 fa 30. dim., 20 h 30 : Intermezzo. 

CHAUJjQT (727-81-15). Grand Foyer 
nm-, 18 b 30 t Adelbert le botaniste; 
Grand TWitie : sam, 20 h 30, dim, 
1 5 fa : le Prince travesti. 

ODÉON (325-70-32), relâche. 

PETIT ODÉON (325-70-32), sam. dim, 
18 h 30 : Dialogue aux enfers entre Ma- 
chiavel ei Montesquieu. 

TEP (797-964)6) , clôture annuelle. 

PETIT TEP, clôture annuelle. 

BEAUBOURG (277-12-33). - Dé- 

bats /Rencontres rangée : dim, i partir 
de 14 heures : La revue de l'image tf> 24. 
- Cménta-rld&o : nouveaux films Bpï, 
13 h : Pickle Tamily circus ; 16 h : Intro- 
duction à la musique coatemporaïne n» 3 
• Répétition et différence * ; 15 h et 
18 li : P t ésen ce a polonaises, les classi- 
ques de Pavant-garde. 

THÉÂTRE DG LA VILLE (274-22-77) 
sam. 20 h 30 ; dim, 14 h 30 : Ballet du 
Grand Théâtre de Genève. 

CARRÉ SILVIA MONPORT (531- 
28-34). aanL, 21 beurcs : Oiseaux. 


Les autres salles 


A DEJAZET (887-97-34). sam, dim, 
21 b : Darling darling. 

AJRnSTlC ATHEVAINS (355-27-10), 
sam, 20 b 30, dim, 17 b : le Deuil écla- 
tant du bonheur ; Prélude 1 K. Mansfield 
(dernière). 

ATELIER (606-49-24). sam, 21 b. dim. 
1 S b : le Neveu de Rameau. 

ATHÉNÉE (742-67-27). sam. 16 h et 
20 b : Kean (dernière). 

CARTOUCHERIE, Th&fltre du Sofcfi 


HUCHETTE (326-38-99), sam, 19 b 30 : 
js Cantatrice chanvc ; 20 h 30 : b Le- 
çon - 21 b 30 : Tfaé&tre d'ambres ; 
22 h 30 : les Atours de NcU- 

JARDIN SHAKESPEARE du PRÉ CA- 
TEIAN (602-55-30), sam., dim, 20 h: 
The camedy of émus. 

LA BRUYÈRE (874-76-99). mm, 21 h. 
«k™ U h : Mort accidentelle d’un anar- 
chiste. 

UERRË-TH. (586-55-83), tfim. 16 ta : b 
Fugue; sam, 17 h 30 et 20 h 30 : l’Ecole 
des bouffons ; dim., 15 b : Alice ; 
37h 30; b Complainte. 

LUCERNAIRE (544-57-34) L Sam, 
18 b 30 : Stella Memorïa ; 20 h 30 : les 
Mystères du canfcssunal ; 22 h : Jeu 
même. - IL Petite salle, sam, 22 b 1S: 
Permis de séjour. 

MADELEINE (2654)7-09), sam, 20 fa 45, 
dim, 15 b : f Amour feu. 

MARAIS (278-50-27), sam, 20 h 30: le 
Plaisir badinais. 

MARIGNY. sale Gabriel (225-20-74), 
sam, 21 h : b Surprise. 

MICHEL (265-354)2), sam, 18 h 15 et 
21 h 30, dim, 15 b 30 : On dînera au Hl 

MONTPARNASSE (320-89-90), sam, 
21 b. dim. 15 fa : R. Devra. - Petit- 
Meotpannsse, sam, 21 h 15, dim, 
16 h : l'Astronome. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam, 21 h, 
dhn , 15 b et 20 h 30 : PEntourioupo 
(dernière). 

PALAIS DES GLACES (607-494)3), 
sam, dim, 21 h : Folies d'opérettes. 

PLAISANCE (320-00-06), sam, 20 h 30 : 
Le Musée ootr de Vaüa AngeL 

POCHE (548-92-97), sam, 21 h : Ven 
Baxter. 

PCmNIËRE (261-44-16), sam, 20 b 45, 
dim 15h30:DsignarFfagotto. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-35-10), sam., 20 h 45, dim. 
15 h 30 : le Faut cnil & bascule. 

T AI THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79) 
L Sam, 20 h 30 : FEcsme «ajoure. — 
IL Sam, 20 b 30 : Huis dos ; sam, 22 h : 
VoOes de sHenoe. 

THÊATRE D’EDGAR (322-114)2). sam, 
20 b 25 : les Babas cadres ; 22 h, Nota oa 
fait oïl on nous dit de faire. 

THÉÂTRE DU LYS (327-88-61), sam, 
20 h 30, dim 15 h : k Monte-Plats 

THEATRE NOIR (346-91 -93). sam, 
«fim, 20 h 30 : A petit feu de chagrin. 

THÉÂTRE 13 (588-16-30), sam, 20 h 30, 
dim, 15 h : k PKge de Méduse. 

THEATRE-» (226-47-47), sam, 22 fa : b 
Voûte. 

THÉÂTRE PRÉSENT (2034)2-55), tau., 
20 h 30, dim, 17 h : l’Opéra de 


(374-244)8). dim, 15 h 30 ; U Nuit des 
Rois ; Epée de buis (808-39-74), sam, 
20 h 30, dim 16 h ; Patience patience 
H»™ l'azur. — Aqaarinm (374-99-61 ), 
sam, 20 h 30. dim 17 h 30: b Débu- 
tante. 

CENTRE CULTUREL DU MARAIS 


quattens ; asm, â partir de 14 b ; ks 
Feux de b Saint-Jean. 


(272-73-52), sam, 20 b 30: Roman 
Rock i Pheme du thé. 


Rock & Pbeme du thé. 

CHAPELLE SAINT-LOUIS DE LA 
SALPETRIERE (5084)9-46). sam, 
20b 30 : Lit vers Létbé (dernière). 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-38-69), 
Galerie, sam, 20 h 30 : Dialogue de l'ar- 
bre. - Res s e n t, sam, 20 h 30 : b Mn- 
sàc*. -•Grand Théâtre, sam. 20 b 30: 
Roméo et Juliette (dernière). 

COMÉDIE CAUMARTTN (7424341), 
sam, 21 b, dim 15 b 30 : Reviens dormir 
brEÎysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(7204)8-24), sam, 19 b 45 et 22 b : Pau- 
vre France! 

COMÉDIE DE PARIS (2814XM1), sam, 
20 h 30 : George Dundin. 

CREATIS (887-28-56). sam, 21 b : Auré- 
lia Steiner. 

DA UN OU (261-69-14), sam, 21 b : Un 
canapé-lit. 

DÉCHARGEURS (2364)04)2). sam, 
20 h : Mourir i Coione. 

ÉDOUARD- VII (742-57-49), aam, 2] b. 
dim 15 b: Jqyeoses P&ques (dernière). 

ELDORADO (2084542), 20 h 30, sam, 
1 5 h 30 et dim, 1 5 h 30 : Thétae de Bou- 
vard. 

ESCALIER DT» (523-15-10) sam, 
20 h 30. dim 17 b et 20 h 30 : Abraham 
et Samuel (dernière) ; sam, 22 h : b So- 
nate de BehAuth (dernière). 

ESPACE-GAITÉ (327-13-54), sam, 
20 h 30: M. Baquet. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19). sam, 
20 b 30 : le Mariage de Figaro; dim 
17 h 30: b Mouette. 

GALERIE 55 (326-63-51), sam, 21 h : 
Pby itagaimSam 


Festivals 


XX* FESTIVAL DU MARAIS 


CENTRE CULTUREL DE 
WALLONIE-BRUXELLES sam. 
20 b 45 : Vingt minutes d'cntncte. 
CARREAU DU TEMPLE sam. 21 fa 30 : 
Vitrines. 

HL ESSAION I, sam. 18 h 30 : Un mari 
k b porte; 20 b 30 : k NÛ dé Saint' 
Denis ; 21 h 45 : SaDy Mata ; H sam. 
19 h 30 : k Calcul, sam. 21 b 15 : Ber- 
trand strip-teasc. 

PLA CE D U MARCHÉ SAINTE- 
CATHERINE, sam 19 h 30 : Caméléon. 
CAVE GOTHIQUE DE L'HOTEL DE 
BEAUVAIS sam 20 b 30: Hâèoe; 
22b:AyawasfcsL 


FESTIVAL DE LUE DE FRANCE 


NOGENT-SUR-MARNE, Parc Wsttun 
«t Maison des ardues, dim 16 b : Les 
virtuoses français, dir. : J. Moreau 
SAINT-DENIS, Mateau «Fédocatioa de b 
L ég i on d’huuieiii, dim. 16 h : Ensemble 
vocal W. Chris tie 

PRINTEMPS 
DELA JEUNE CRÉATION 
(Quartier des Halles) 

THÉÂTRE : Th. de l'Épicerie, sam, dim. 

20 b 30 : CSe JrM. Bqyer- 
MUS3QUE : Crypte Sainte-Agnès, sam. 

20 h 30 : G. et Ch. A n d tanian . 

Eapnro de l'Horloge, m, dim. 20 b 30: 
M. Reverdy. 

Galerie daa Lombards, sam, dim; 
20 b 30 : Samarkand Djinn concept. 


MERCREDI 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 

281 - 26-20 + 

(de 11 heures à 21 heures, 

sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 2 S juin 


Les concerts 


op, rock, folk 


DIMANCHE 

THERMES DE CLUNY. 18 h 30 : Trio 
Baroque R. Parmi. (Bach, Haeadd, Te- 
lonaan— ). 

Fff TJSP. SAINT-MERRL 16 h : Ensem- 
ble In strum ental et Chorale rhapsodes 
(Brnckner, Schultz) . 

THÉÂTRE CONSTANCE, 17 h : Ensem- 
ble albakmga (musiqne baroque). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES, 
20 b : Orc h est r e de Paris, dir. : D. Baron- 
boim (Mozart). 

THÉÂTRE LA BRUYÈRE, 11 b: Ensem- 
ble La Bruyère (Schubert). 

NOTRE-DAME DE PARIS, 17 h 45: 
P. Moreau (Boyvin, Bach, Tourne- 
nûre...). 

CHAPELLE SAINT-LOUIS DE LA 
SALPÉTRIÈRE, 16 b 30 : M. Guyard, 
F. Bcflon (Bacfa, Tdemann, Haèndci). 

■faaJSB SAINT-GERMAIN-DES- 
PBÉS, 18 fa : J. BouteHères (Bach. 
Abin). 

ÉGLISE SAINT-EUSTACHE. llh.Ma- 
stssqû Valley Youtb chorale. 

ÊGLISE SAINT-SÊVÉRIN, 16 b 30 : The 
Wfacatou Mnk Chorus (Scartaîâ, Dufay. 
Newbury— ). 


ATMOSPHÈRE (249-74-30), sam 1 
22 b 30, dim k 21 b : Los Papmes ; sam. 

â 20 h 30 ; F. Bobey. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
65-05) , ttm, dim k 21 h 30 : D. Dariz. 
CLOITRE DES LOMBARDS (233 
544») , sam, (fim 4 23 h : Apartheid oot 
DÉPOT-VENTE (637-31-87), sam. à 
21 b 30 : Swoel Standatt Boys 
DUNO® (584-724»), sam, «fim. k 

20 h 30 ; S. Lacy. 

FORUM (297-53-39), aam 8 21 h : les 
’N us-Camp lot Bronsvick ; le 26 : 
AiKg&tors-Rockisrebeis. 

MANU MXSICALE (238415-71), sam. A 

21 h 30 ; Sknas, VQbroel, Pâ a ro. 
MEMPHIS MELODY (329-60-73), A 

partir de 20 b, sam : Eny : dim : Apure- 
ckb. 


NEW MÛRNING (523-51 41). sam, (fini. 
A 20 h : New Morning lrakere ; A 
22 b 30 : FoifretL. 

PETIT JOURNAL (326-28-59), sul A 
21 b 30 : Tïn Pan Stompen. 

PETTT OPPORTUN (236411-36). sam, 
dim. A 23 b : E. Le Latin, O. Humnm, 
C Aivnn, B. Lobât (dan.). 


cinéma 


■ (*) mut inun&ts oint 
{*•) aux moins de dfat- 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (704-24-24) 


SAMEDI 


1S h. Gardiens de phare, de J. Grémfl- 
>: 17 h. J'ai k droit de vivre, de F. Lang : 


Feux de b Saint-Jean. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT {256- 
7080). - Petite salle, sam, 20 h 30 : Jo- 
séphine, b cantatrice (der n iè re ). 

TRISTAN-BERNARD (52241840), sam, 
21 h, dim 15 b et 18 h 30 : les Dix Petits 
Nègres. 

UNION (770-90-94), sam, 20 h 30, dim, 
17 b 30 : Vol au-dessus d*un nid de cou- 
eau (en anglais). 


k» ; 17 h. J’ai le droit de vivre, de F. Lang : 
19 h. Festival de Cannes 83, Un certain 
regard : la Coupe de cheveux, du 
T.S. HoSs; b de A. Técbmé; 

21 fa : Qu sbe bake a cherry pie, de 
H. Jogtan. 

DIMANCHE 


15 b, b Petite Lise, de J. Grémiltoa; 
17 h, Wfaat’s hit nome, de CB. de MiÜe ; 
19 b : Festival de Cannes 83, Un certain 
regard : k Gaidien de chevaux, de Xie Jin ; 
21 , ks Années 80, de C Akennan ; Ulysse, 
de A. Varda. 


BEAUBOURG (278-35-57) 


SAMEDI 


15 h. Folie* de femmes, de E. von Stro- 
bcùn; 17 b, le Manteau, de A. La ttu ada ; 
19 h. Cinéma indien : B bu van Statue, de 
M. Sen ; 21 b. Il était une fois, de G. Kar- 

"*■ DIMANCHE 


ATOMXC CAFÉ (A, va) : Cmocbc. 6* 
(633-10-82). 

LES AVENTURES DE PANDA (Jap, 
vX) : Templiers, 3° (272-94-56). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, vX) : Bat Haussmaim, 
9* (77047-55). 

LES AVENTURIERS DU BOUT DU 
MONDE (A, va, vX) : Ermitage, 8» 
(359-15-71). - VX: U.G.C. Opéra, 2* 
(261-5032) ; U.G.C Mouipainasse. 6* 
(544-14-27). 

LE BATARD (Fr.) : P arata o un t Mari- 
vaux, >(2968040) . 

LA SEULE CAPTIVE (Fr.) : Denfcrt 
(Hsp), 14» (321-41-01). 

LA BÉTE NOIRE (Fr.) : Forant, 1" (297- 
53-74) ; SaintrSéverin, S* (354-504)1) ; 
Parnassiens, 14» (32933-11). 

BLADE RUNNER (A, vX) (•) ; Opéra 
Nîghr.2* (296-62-56). 

CARBONE 14, LE FILM (va) : Le Ma- 
rais. 4* (27847-86). 

C’EST FACILE, ÇA PEUT RAPPOR- 
TER VINGT ANS (Fr.) : Paramount 
Opéra. 9« (742-56-31). 


LE CHOIX DE. SOPHIE- (A* va) : 
U.G.C. Odéaa, «■ (325-71-08): U.G.C. 
ChmmptÉlyaées, p (359-12-15). - VX : 
U.G.C. Boulevards, 9* (246-6644). 


15 b, Faust, de F.W. Munmu; 17 h. L’art 
de Gabor Takocs ; De Kalocsab Psris, l’art 
de N. Scboffcr; Bcb Bartok, contrastes ; 
Signes ; b Section d’or; l’Arbre de b vie 
dons Tait; Ptalmus hmigaricus de Zoltan 
Kodaiy; 19 h. Cinéma indien : le Héros, do 
S. Ray; 21 h. Tonnerre totmain.de S. Ray. 


Les exclusivités 


AMÉRIQUE TEENAGEBS (A, vX) : 

Fauvette, 13* (331-60-74). 

AMÉRIQUE INTERDITE (A, vX) 
(*•) :Rio Opéra, 2* (74282-54) . 

ANNA (Pot, va) : Répub&c etnéma, 11° 
(805-51-33). 

L’ANNÉE DE TOUS LES DANGERS 
(Aust, v.o.) : Forum Orient Express. 1“ 
(233-63-65) ; St-Germain Village, S» 
(633-63-20) ; Marignan. »• (359-92-82) ; 
Panmssiena, 14» (320-30-19) ; 
Beaugrenelle, 15» (575-79-79). - VX : 
Gaumont Berlitz, 2* (742-60-33) ; Fau- 
vette, 13» (331-60-74) ; Montparnasse 
Patbé, 14» (320-12-06) ; Murai, 16» 
(651-99-75) ; Gaarnoot G am be tta , 20» 
(636-10-96). 

L’ARGENT (Fr.) : Impérial, 2* (742- 
72-52) ; HautefeuiUe. (p (633-79-38) ; 
Colisée. 8» (359-29-46) ; 14 JttïUtt Bas- 
tille, 11* (357-9081); Parnaaâens, 14» 
(320-30-19). 


COUP DE FOUDRE (Fr.) -.Marignan, 8» 
(359-92-82) ; Parnassbm, 14» (329- 
83-11). - 

DANS LA VILLE BLANCHE (Sub) : 
Ciné Beaubourg, 3» (271-52-36) i. 
14 Jnütot Parnasse, 6» (326-5800). ' 

DE MAO A MOZART (A, va) : Sl- 
Ambrabe, 1 J» (700-89-16). 

DARK CBYSTAL (A, vX) : Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31). 

LA DEREUTTA (Fr.) : Studio des Urau- 
Hhes,» (354-39-19). 

L’ETE MEURTRIER (ft.) : Gaumont 
Halles, I» (297-49-70) : RtohoOcn. 2» 
(233-56-70) ; Saint-Gennam Studm, 6» 
(633-63-20) ; Haute fcatfllo, 6» (633- 
79-38) ; Colisée, 8» (359-29-46) ; 
George-V, 8» (562-41-46) ; Saïntr 


LazaroPasquier, 8* (387-3543) ; Fran- 
çais. 9- (770-33-88) : Nation, 12» (343- 
04-67) ; Fauvette, 13» (331-60-74) ; 
Mistral, 14* (539-5243) ; Montparnasse 
Patbé, 14» (320-12-06) ; Bieuvenue- 
Mompannsse, 15» (5448802) ; U.G.C 
Convention, 15» (828*20-64) ; 14-Jniltol 
Beaugrenelle, 15» (575-79-79) ; Victor- 
Hugo, 16» (727-49-75) ; PàthéCEclty. 


18» (52246-01) ; Gambetta. 20» (636- 
1096). 


1096). 

L ES PIE UX SONT TOMBÉS SUS LA 
TÊTE (Bosl-A_ va) : Forum Odent 
Exprès», 1»» (233-63-65) ; Quintette. 5» 
(633-70-38) ; George-V, 8» (5624146) ; 


Marignan. 8* (3S99282). - VX : Eran- 
çaia, '> (770-33-88) ; 14JnDtot Bastflk, 
11» (357-9081) ; Mompanxn, 14» (327- 
52-37). 

DTVA (Fr.) : Panthéon, 5» (354-15-04) 
Marbeuf, 8» (225-1845). 

ÉDUCATION ANGLAISE (Fr.) (••) 
Paramount Odéon, 6* (325-59-83) ; tes- 
moum City, 8» (56245-76) ; Paramount 
Opéra, 9- (742-56-31) ; Paramount Bas- 
tille. 12* (343-79-17) ; Paramount Ga- 
laxie, 13» (580-18-03) ; Paramount 
Montparnasse, 14» (32990-10). 

FAITS DIVERS (Fr.) : Oiympîc Balzac, 
8* (561-10-60) ; Olytnpic Entrepôt, 14» 
(542-67-42) ; Parnassien», J4» (329- 
83-11). 

FANNY ET ALEXANDRE (Suéd, va) 
Olympe L uxerabuuig . 6» (633-97-77) 
Otympic Balzac, 8* (561-1080) 


Bernard DMJ.MnN et Samud H.^IDA préservent 



WÊÊËMHÈÊBÊKKÈU 

WSSËÊÈ 


LA FEMME. MJ CHEF DE GARE (AIU 
va) : 14JuiBot Racine, 6>'(326-l«8> i 
14-Jufltot Parnasse, 6» (326-5880) ; 14- 
JnBIet Bastille; 11» (357-9081). 

FUfcYO (Jap, va) ; Gaumont Halles, 
(29749-70); HautefcuUle, 6» (633- 
79-38) ; Gamnoot CbampaElyvées, 8* 
(359-04-67) ; Pagode. 7» (705-12-15); 
PurnasSiena, 14» (32983-11) ; 14-JnBkc 
BeaugrencBe, 15» (575-79-79). - VX : 
Richelieu, 2* <23366?70) ; Samt-Laztre 

Paquet; 8* P87-3M3) ; B UfA * 
(770-3388) ; Nation; 12» (34384-67) ; 
Fauvette. 13» (331*60-74) ; Miramar, 14» 
(32089-32) ; Gaumont Sàd.14» (327- 
8440) ; Paramount Madiot. 17» (758- 
24-24) ; Patbé Wépter. 18- (5224601)- 

GAUIN (Bit, va) :Dcnfen (H. m), 14» 
(32141-01) ; ChStekt Victoria (iLap.%, 
1* (50894-14). 


LES FILMS 

NOUVEAUX 


A BOUT DE SOUFFLE MADE IN . 
U-S-A-, film américain de Jim". 
Mc Bride, va-: Qu é Deau boms ' 3 * - 
(271-52-36) ; U-G£- : Odéon, 6». 
(325-71-08) ; U-GXX Mbnqmt 
nasse, 6» (544-14-27) ; U.G.C. Re- 
tende, 6» (633-08-22) ; U.G.C. Nor- 
mandie, .. 8* - (35941-18)- ; 
Pubficis-Matignatt, 8» f3»-31-97) ; 

. vX : Rêx. > (2368383) ; UXLC, 
Boulevanb. 2» (2466644) ; U.G.C. 
Gare de Lyon. 12» (3434)1-59) ; 
U.G.C. Grhdm iy (3362344F*. 
Mistral. 14» (539-5243); U.G.Ç. 
Convention, 15» (828-20-64) ; 
14 JuîBet BeaugreneDé, 15» (575-' 
79-79) ; Murat, 16» (651-99-75) ; 
Paramount-MaiUot, 17» (758- 
24-24) ; Images, . 18» (52247-94) ; 
Secrétan, 19» (2 41-77 -99). 

LES AVENTURES SEXUELLES 


DE NÉRON ET PORPfiE (T%' 
(3m itaüca de-Antany Tass et Vin-. 


Qm itaüca de-Antany Tass et Vin-, 
cent Dawu. U.G.C Opéra. 2* (261- . 
50-32) ; ParamtamtrOdéon. 8» <325- ' 
59-83) ; Paramount-City. 8»n. 
(56245-76) ; Max Linder. 9» (770- ^ 
404)4) ; P aiam o un t-Opéra, 9» (742- 
5631); Pararor ? ; -BaitOk, 12» 
(343-79-17) ; Pa ian mflt a Gr tod ha . ' 
13* (707-12-28) ;, Paramount- 
Momparmaae, IV (32980^10) L' 
Panmount-Orléans, 14* (540- " 
4591) : Sc-Cbazku Convention, 15» -■ 
(579-33-00) ; .Paramount: - 
Montmartre. 16» (606-34-25).;. 
Paramount-MalUot. 17» (758- *. 
24-24). 

CREEPSHOW C% fihn américain de' 
George Rnmào, - va : 'Gaumont— ■ 
Halles, 1« (29749-70) ; Str 
GtxmmnfbKbette, 5» (633-6530) L. 
flysécs-Liscabi,* (3593614) ; 
George V, 8» (5624146); yX : 
Gsumout-Ricbctieu, 2* (233- - 
5670) ; Lumière, 9* (2460907) ; 
-Athéna, 12» (3430565)-; Ftovetfe; 
(331-5686) ; Miramar. 14» (320- t 

89- 52) ; Gaumont-Sud, 14* (327- 
84-50) ; Images, I8*'(52247-94). 

FEMMES (**% flm &àn65éâpéaioi' • 
de Tana Kaîeya, Forum. 1* (233 
63-65) ; 1 Panunoura-Mariva D x. 2» 
(2968040) ; Publias StGertmdn, 
6 (222-7280) ; PufiBcb-Élyséés, # * 
(7257623) ï FbmnmmtCpéra. 9» 
(742-5631) ; ftiWWiiiMbitfllc , 
12» .(343-79-17) ; Paraaouxu- • 

‘ Galâxle, 13» (5SO-Ï8-O3) i 
itesgaomn^don tp arôasse; M» (329- 

90- 10) ; PUramoant-Oriéana, 14» 
(5404591), StCSnln-' Conven- 


tion. 15* (579-3300) ; hm, 16» 
(288-6334); Paramount-MaiUot, 


(288-6334) ; Panunount-MaiDot, 
17» (7532624) ; Turamount- 
Moottuartro.18* (606-34-25). ~ 
L’HOMME DELA REVIÉREjyAR- 
GENT, Dhn a us t ra li en de George 
MQtor, «a-: ICGiC Danton.’ 6* 
(3294242) ; UGXL Kanitz, 8» 


(723-69-23) ; vX : Rax. 2» 

83-93) ; U.G.C Opéra, 2* (261- 
50-32) ; Paramooot-Opéra, 2» (742- 
5631) ,- U.G.C Gare de Lyon, 12» 
(343-01-59) ; T tomuûafr g a bMe. " 
I J» (580-18-03); Carnation St- 
Cbarles, 15* "(579-33-00)'; 
Paramotnd-MoetpanwaM, 14> (329- 
90-10); Murat. 16* (651-99-75) 
Paramoont-Mantmartre. 18». (606 
3423) ; Secrétan. 19* (241-77-99). " 
MONTY PflHON LE SENS DE 
LA vœ, Qm briumâou de Terry 
Jones, va : Forma, 1- (297-53-74) ; 
HantefcadOef'6 (63379-38) -, Mari- 
gnan, 8» (359-9282) ; Parnairicns, ' 
14» (329:831 St- - 

Jacques. 14* t5*»-68-42> : 
14 JvmrtSeat^rtotOt, ’l» (575- • 
79-79) ; Mayfair, 16 (52327-06) ; 
VX : LupCnU, » (74372-52) ; Ri- - 
chdicn, 2* (2335670) ; Nation.12* 
(3430447) J toti pgBBS èrajPHbfc ; 
14» (320-1306) ; Mistral,. 14» (539- 
5243)VWëpfec. J 8* (5224601) ; 
Gaumont-Gambetta, 20» (636 
10-96). ... 


Athéna. 12- (343-0085) ; Studio de 
PEtcâto, 17* (38042-05). 

JE SAIS QUE TU SAIS— (Tu va) : 
. . U.G.C Odéon, 6 (325-71-08) ; U.G.C 
Biarritz, 8» (72369-23). - VX : V.G.C 
- Boutovanb, 9» (2466644). 

LE JEUNE MARIÉ (I %-) : Panuntiens, 
14» (3298311). 

IA LUNE DANS LE CANIVEAU (Fr.) : 

! • Moviu. 1- (26043-99) ; Berita* 2» 
(7436083) ; Epée de Bois. S* (337- 
4 5747); Pstaodc. > (706I3I5) ; Am- 
- 'bonde. 8*13394988) ; Gaumont Sud. 
’. 14* (3278480). 

Maya r abeille (mâ; vX) : st- 

Ambroise. Il* (70089-16). 

LE M0NDÉSEÊ0N CARP (A^ -va) : 
Ëpée de Bok, S» (3335747)- 
* mortelle randonnée (Fu) ; Kar- 
ritr.2» (7238983). 

LA MORT DEMARS0 RKX1 (IL, va) : 

. Quintette, S» (63379-38). 

UE MUR (Franco-Tare, va)' (*) rlLG.C 
.Marbeuf, 8» «25-1845)-- . 

NEWSFRÔNT • (Aoste):' . Sanü- 
AndrfrdcnAits, 6» (32648-18). 

NOUS ÉnONS TOUS 1RS NOMS 
'■ ' D’ARBRES (Fr.) : Le Afaraâ. 4» (273 
i4786). 

OFFXC3ER ET GENTLEMAN (A, 
Va) ; Merfacuf, 8» (2254845). 

IA PALOMSttRE (IV.) : Gaumont 
’ Efa.IV., i- (297-49-70) ; Impérial. 2* 
(742-7352) ; Sttnfio -<k b Harpe, 5» 
(634-25-52) i Galbée, * P 59-2946) ; 
5U~ mmJ jmTp-Païqiner. 8» (387-3543) ; 
Ptnuuskos, 14» (3298311) ; Mantpar- 

• nasse RdM, 14* (320-12-06) ; Puthé 03 
. dqr, )8» (522-4601). 

PAULINE A LA PLAGE (Fr.) : Maries. 
1- (2604399). : • 

. PIÈGE MORTEL (A, »a) : Paranwnit 
Metcnzy, 8» (5637390). 

LES PLANQUÉS; DU RÉGIMENT 
(Fr,S ^Français, 9» (7708388) ; Msx6 
vflto, 9» <770-7386); Fauvette, 13 (331- 
5686) ; Paramonnt-Mautpeznasse. 14» 
(32980-10); OtofiyPatbé, (8* (522- 

’• 4601)- 

QUARANTE-HUIT HEURES (A-, 
va) : Paramount City T rio m ph e. 8“ 
(5624576). - VX : Paramount Opéra, 

9» (7435681). 

LE ROI KS SINGES (Onnob, vX) : 

* Mnraî»; 4» (2784786) ; U.CLC. Gdbo- 
•. fins, 13* (3362344). % 

ROLÛNG STONES (A, va) : Quïn- 
. nette, '5* (6337938); Ambassade, 8» 
. (359-19-08) ; Lumière, 9» (2464607) i 
KmopanonneL- I5*.,(3Û6-50-50) ; PWb6 
CBiy, 18* (5234601). . 


LES TRAQUÉS DE L’AN 2800 (A., 
va) : Bndtage.'»’ (3S3I571). - VX : 


va) : EHnStage,'»' (3S9-1571). - VX : 
U.Q.C. Mra apanuo s e . 14» (544-14-27) ; 
U.G.C. Boulevards, 9» (2466644) ; Pa- 
nmouig G ala xi e . 13 (580-18-03). 


TOOTSIE (A-, va) : Cbmy Écoles, 3» 
(35628-12) ; Biarritz, 8* (72369-23). - 
. ,VX:U.GX1 Opéra, 2* (261-50-32). 

LA TRAVIATA (II, va) : Vendôme, 3 
(74397-52) ; Monte-Carlo. 8» (223 
0983). 

. LA UUIMA CBNA fCgh. va) : ft sp. 

Denfavl4» (3214181). 

: LA VALSE DES PANTINS (A-, .va) : 
Quintette, S* (6337988) ; Marignan. 8» 
£359-9382) ; Paraasria», 16 (329- 
,8311). 

UNE .'.JEUNESSE (Fr.) : Psammont 
Odéon,6(325S983). 

UE VENT , (MaL, va) : Sandr 
. . .Attdté-des-Arta, 6* (32680-25). 
VÿrtÙR, VICTORIA (A, va) : St- 
' 5» <3267317). 

LA Vffi EST- UN ROMAN (Fr.) : Studio 
CnM 3 (35489-22). - 

Z2G ZAGSTOKY (Fr.) : fepéeeLincoln, 

’ ><3598614). ' 


ZOMBIE (A^ vX) (**) : HdBymod Bon- 
ievaHb,9».(730-1041). 


POUR LES SAULES VOIR LIGNES PROGRAMMES 




RIZ AMER 




de Giuseppe DE SANTIS 

un classique du néo-réolisme iialien 

SILVANA MÂNGANO 

V. GASSAAAN R. VA LEONE D DOWUNG 


vafl h 


, pn mo: 

• ■fi * «*-• «"W 


GÂNim (Brit, VA) : Çtaw 
'(35607-76) : Elysée* Lrnrolu. 8* G»* 
1 36W) : Ambessade. S9 (359*194»); 
VJ. î Français, 9* (770*33*88) î Moat- 
paroos, 16 (327-52-37) . 

L’HESTOQtE DE PDEHRA (FnoraUteL, 
va) r) : CSné Beaubourg. 3» (271- 
52-36) ; U.CECL Odéon, 6» (325-71-08) ; 
U.G.C. Rotonde, 6 (633-08-22) ; B«r- 
. rite. » (72369-23) ; Oiynmfc Emrapfit, 
- 16 (542-6742); - VX : U.G.C. Opéra, 
2>(261-SMZ).- 

L’HOMME BLESSÉ (Fr.) (*) : Gaa- 
mont HaBos.1" (29749-70) ; Bezfiiz. 2 • 
(7436083) ï i^ÉBMOci S» (63379-38) : 
Otante LwsctutoHug, 6* (633-97-77); 
Bretagne. 6 ' (222-57-97)' ; Ambassade. 
8» (359-19-08) ; Olympia, 16 (542- 

..6743). 
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SAMANKA, ILE DES PASSIONS (Fr.) 
- (n) : Arcades, 2* (2335658) ; Mar- 
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beaf, ► (225-1845); U.O.C. Bouto- 
vxrib, 9»' (246 66 4 4) ; U.G.C. Gare de 
Lyt». 12» (34301-59); U.G.C Gobe- 
Hat, 13» (3362344). 
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UN GRAND MONSIEUR DE L'AFFICHE 

Savignac., 

simple comme bonjour 


Mf 


kâiyçfi 


Matin. Mur bleu nuit. 

Un homme ea pyjama (vert), 
tombé du lit, encore ébouriffé, 
ouvre sa fenêtre. En grand. 

On découvre le paysage : 
la « une a d'un journal. 

Titre : B Giorno. 

Comme son nom {Indique, 
un Journal frais, du jour. 

Des mots qui ouvrant les yeux 
sur là monde. 

Tout un paragraphe pour dire. 
à peu prés, ce que le dessin 
exprime d'un trait. 

Savignac, affichiste 
depuis cinquante ans, 
célèbre depuis la guerre. 
oubBé puis rattrapé 
par la mode, 
n'a pas changé. *■ 

B a le style télégraphique. 

Pour Citroen, 3 a inventé en 
I981tm petit bonhomme emporté 
à grande vitesse (il ne touche plus 
terre) par le double chevron de la 
firme automobile, basculé â l'ho- 
rizontale, devenu aérodynamique, 
à la peinte du progrès. L’affiche 
est blanche, presque vide. En op- 
position complète avec les 
«chromos», les photos sexy de 
bolides luxueux qui se ressem- 
blent tous. Citroen, aujourd’hui 
rend hommage au dessinateur en 
exposant son œ uv re, affiches pu- 
bhqnes et pamphlets personnels, 
dans le hall de l’entreprise à 
Neuilly (1). 

« Je ne cherche pas. je 
trouve », disait Picasso. Savignac 
pense en images. H trace des ca- 
lembours, des mots d'esprit, joue 
avec le sens commun. B raccour- 
cit la démonstration, va à l'essen- 
tiel- « Les gens adorent ce qui est 
compliqué, le bavardage, tls ai- 
ment l’anecdote et n’ont pas le 
goût de la synthèse. Moi. c’est le 
contraire. L’affichiste n’a rien à 
dire. Il doit envoyer un message, 
clair, rapide, si possible avec es- 
prit Un croquis remplace un long 
discours. Je déteste les phra- 
seurs. » 

Ainsi,, pour le Salon de l'aéro- 
nautique, pas d’avion. Mais trois 
personnages, une famille, tfitc ren- 
versée vers le ciel, et déjà l'envie 
d’y être, de s'arracher du sol, tirés 
par les acrobates, là-haut. Autre 
proposition. Pour Air France, une 


MOTS CROISÉ! 


image poétique comme ie Petit 
Prince: un enfant fait l’avion, 
souriant et serein, une valise à la 

' main 

Après une éclipse (* les jeunes 
gens du marketing, revenus 
d’Amérique, croyaient tout sa- 
voir»), le dessin d'affiche, encou- 
ragé par le succès de la B.D., gri- 
gnote le monopole de la photo 
« réaliste ». « Ils ne savent pas 
que l’exactitude n’est pas la vé- 
rité ; rien n'est moins réel que le 
réalisme ». dit Savignac, qui est 
resté dans son coin et qui savoure, 
de son active retraite normande, 
d'étre à nouveau à la mode. 
Comme son complice Vüieroot 
(Orangma. Bally) . avec qui il col- 
labora après la guerre. 

Une anecdote. Annonçant l'ex- 
position, avec Vülemot justement, 
qu'il lancera grâce à la vache de 
Monsavon, 3 se représenta, lui et 
son compère, sur l’affiche. Pour 
éviter une trop grande ressem- 
blance, 3 dessine à l’un une mous- 
tache... puis la laisse pousser, 
drue et noire, jusqu’à aujourd'hui. 

Surréalisme, version parigote. 
Jeux de mots, coqs-à-TSnê, sans le 
pédantisme des psychanalystes. 
« J’ai passé ma vie à dessiner des 
plaisanteries. * Le cHn'dVtU de 
Savignac est lisible, limpide, sim- 
ple comme bonjour. Le bon- 
homme découpé en matelas Dun- 
Jopillo s’étire, content de sa nuit ; 
3 a bien dormi, ça se voit. Le 
demi-voyageur (découpé dans le 
sens de la hauteur) n’a payé que 
la moitié du billet ; c’est clair. 

L’homme qui a bu du G’nai» 
fait le zèbre : c'est un zèbre, 
chaussé comme un homme, une 
bouteille sur la tête. Du cirque. 
Le nez de Monsieur Airirick s'al- 
longe, s'allonge, vert pomme (de 
pin). H sent tout, et ça sent bon. 

Plus tard, te rasoir Bic sera 
lancé avec un petit homme à tête 
d’œuf ( » quoi de moins poilu 
qu’un œuf ») sans que l’emporte 
le côté péjoratif, puisque, au fond, 
c’est flatteur aussi une tête bien 
pleine de fort-cn-thcme, de tech- 
nocrate. 

Les hommes (les femmes, pins 
rarement, comme celle-ci qui Hait 
de se tricoter la tête en Pernelle) 
ne sont pas seuls à «faire l'ob- 
jet », supports directs de la publi- 
cité, homme-sandwich-. Le reste 
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PRÉPARATIONS PHARMACIE 




SALLE DROUOT 


Monet is money 


L'information 

(1972). 


de la création est convoqué au mi- 
modrame universel : on cueille 
des pots de yaourt (aux fruits) 
dans les arbres ; et la vache se dé- 
guste elle-même en pot-au-feu. 

Prendre les mots au jeu, les 
croire sur parole, Savignac l’a tou- 
jours fait. A y regarder de plus 
parés, on découvre des charades à 
tiroirs, des plaisanteries à double 
food, un clin d’œil au consomma- 
teur (ne soyez pas dupe) , use cri- 
tique sociale à rebondissements. 

Chef-d'œuvre du genrei Aspro 
(le d^tgîti original, ramassé dans 
une agence de publicité, a été 
vendu 45 000 francs aux enchères 
il y a quelques années) : un- por- 
trait en gros plan d’homme mo- 
derne, grimaçant et douloureux, 
souffrant dans sa tête... traversée 
par un flot de voilures. Faire ven- 
dre l’aspirine, certes, mais tendre 
un grand mir oir à la frénésie ur- 
baine. Tati, Chaplin, on y vient. 

Une série de contre-affiches, 
exposées en 1974 chez Delpire, et 
des travaux personnels montrent 
l'artiste en pamphlétaire. Télé- 
spectateurs de bois, transformés 
en chaises, ou ce bourgeois replet 
d'une république assoupie dans le 
pantalon des sans-culotte (une 
pantoufle rouge, l'autre bleue). 
Et cet homme à tête de journal, 
pœsédé par l'information, dépos- 
sédé de son jugement critique 
(• dans les dîners, vous avez re- 
marqué. c’est un vrai journal 
parlé »). 

Il les aime pourtant, les jour- 
naux, celui qui se rit refuser par 
France-Soir (du temps de Laza- 
re fT, un comble!) une affiche 
montrant un quotidien détective : 
« Bonsoir voit tout, dit tout ». Ra- 


h-,*-.. . 


chetée par un journal flamand, 
moins timoré, cela donna : « H et 
Làatsie Nieuws ziet ailes, 
spreekt. vrij. » 

Dans la satire, où le bonhomme 
à moustache, Français moyen, se 
met souvent lui-même en scène, 
les femmes échappent au crayon 
pourfendeur : on peut voir â 
Neuilly une motarde bardée de 
cuir, harnachée et bottée, grise 
comme sa machine, armée d'un 
bâton de rouge à lèvres qui orne 
déjà, généreusement, tout le bord 
de son casque. Elle attend 
■ l'homme à femmes qui voudra 
me Tacheter ». dit Savignac, 
soixante-quinze ans, trente ans de 
critique sociale souriante, dans un 
métier qui oblige à « avoir du 
succès de son vivant ». 

» On ne reste pas accroché 
longtemps. Mais on wus voit 
partout. » Sans forcément savoir 
à qui l'attribuer, on rit beaucoup 
un chevalier tombant à terre, per- 
dant tout son saqg, noir» blanc, 
rouge : Lancelot du lac. de Ro- 
bert Bresson, qui avait aidé Savi- 
gnac à enlever tous les mots de 
l’affiche du film. Rencontre d’un 
laconique gai et d'un taciturne... 
On ne verra pas le travail de Savi- 
gnac pour l’Argent. Le distribu- 
teur l'a refusé. « Preuve qu’on dé- 
range encore. » 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


(1) Citroën, 62, boulevard Victor- 
Hugo, Neuilly-sur-Seine : du lundi au 
vendredi, de 8 h 1 17 h, dans le hall, 
jusqu'au 8 juillet. Le catalogne, édité 
fan dentier pour l'exposition du Musée 
de l'affiche, 18, rue de Paradis. Paris 
I O 1 , est disponible. 


Dotés d'une puissance de feu 
rarement atteinte, deux musées 
américains de la région de Los 
Angeles acquièrent, ie 18 mai 
1333. chez Sotheby’s à New- 
York. un tableau de Degas 
{1834-1917), contre un chèque 
certifié de 3,7 millions de dollars. 
L’Attenta — un petit rat qui 
guette faboiement du régisseur 
pour sauter sur ses pointes — 
devient le champion poids lourd 
de l’école impressionniste : près 
de 3 milliards de centimes au 
cours du centime du moment. 

L'impressionnisme est à la 
hausse. On aime la gaieté, la fraî- 
cheur. qui sans doute font tache 
dans le sombre désarroi général ; 
un peu d'eau claire sur nos cer- 
velles embrumées. Aux États- 
Unis. les collectionneurs tue- 
raient père et mère pour 
posséder le plus petit bout de 
fesse peint par Renoir, le plus 
mince alignement d’arbres saisi 
par Pissarro. C'est furieux, 
comme passion. 

Devant l'inadmissible appétit 
de tous ces amateurs fous, la pa- 
trie en danger s'est assurée les 
services de textes duègnes qui 
chaperonnent, jusqu’à la limite 
de l'entrave, les œuvres qui fe- 
raient mine de vouloir füer sous 
d’autres latitudes. Ainsi de cet 
autoportrait de Claude Monet 
proposé mardi dernier à Drouot, 
sous l’ivoire du commissaire- 
priseur Tajan, et que ie reste du 
monde savait frappé d'une pro- 
bable interdiction de licence 
d'exportation. 

Les marchands parisiens 
étaient venus pour foire joli, ou 
pour acquérir d'autres pièces du 
catalogue (Braque. Chagall, Fou- 
fita. Soutine...) : les grands pré- 
dateurs étaient restés chez eux. 
Cependant, il était intéressant de 
savoir à quel prix on enlèverait 
cette œuvre majeure — et en- 
chaînée. - et si le ministère de la 
culture exercerait son droit de 
préemption. En avait-il seule- 
ment les moyens ? Une am- 
biance. 

Une ambiance rendue plus 
fine, plus aiguë, par le fait que ce 
Monet coiffé d'un béret, don de 
Michel Monet aux propriétaires 
vendeurs, essuyait le feu des en- 
chères pour la première fois de 
sa caméra et qu'il arrivait là tout 
candide et pur. n'ayant jamais eu 
à supporter le brouhaha des ba- 
tailles d’argent. 

Les professionnels connais- 
sent, reconnaissent cas. vieux ta- 
bleaux bourlingueurs usés par (es 
passions, exténués à force 
d'avoir çté aimés, abandonnés, 
trahis, repris, mis sur le trottoir 
des* hôtels des ventes comme 
ces courtisanes passées de mode 
qui, le baluchon sur l'épaule, un 
mot de recommandation du 


WEEK-END D’UN CHINEUR 


HORIZONTALEMENT 

L Des femmes dont on ne peut pas dire qu'elles sont sans reproches. - IL 
Nom qu’on peut donner à une Tamil le de fous. Obtenu. Carnassier d’Afri- 
que. - HL Préposition. Sans rien avaler. Conjonction. — IV- .Note. Aux 
confins de la Picar- 
die. Qui sent bientôt 12 5456 78 9 10 1112 15 14 15 

c r evé. — V. Semble TTTT | • f i H 

très long à celui qui ■ U U 1 ■ 

est en train d’encais- 11 ER El L 

ser. Quand elle est m _ 1 | _ I 

vulgaire, c’est sou- jy I EB~ ~ | if 

vent une affection ^ — I 

prend pur quand 3 Y* 

Quand II est bas, ES _ __ 1 

c’est le miimwtiiw. — j- fTM7 

Où l’on a plaisir à XI — ER — EE — HL 

mettre son nez. - XII 1 I I I 1 -I I. 1 _ _ 

VIH. Ecorce d'une y, n 

souvent au^robfcc. BXV — il Ha — — j — 1 HLJH__ — 

grande boucherie; 

Un ensemble cThommes. — X. Dieu, de naissance de la poésie lyrique. 
Personnage biblique. Peut être asti- Vraiment bien réduites, 
miié à la grande chaleur. — XL Cri . 

de celui qui a bien dégusté. N'est ■ VERTICALEMENT 

pas propre quand 3 est commun. - l. Reste toujoufs très sombre. - 
XIL Qm resteront donc sans tel»- 2. Qui ont donc leurs vignettes. Lac. 
tiens. Symbole pour un métal dur. — — 3. Langue. Est très utile d»nc le 

XflI. point de départ. Chef d'élite, vestibule. Pronom. — 4. Etait armé 
Oublia. — XIV. PlaL Fournît une (Tune fonce. Fatigué. Comme un 
indi cation- Pronom. - XV. Le Ben ver. - 5. Fleuve côtier. Affluent du 


Danube. Plate, dans un jardin. - 6. 
Se met à la porte. Pour des Grecs 

S ni connaissaient la musique. — 7. 

u pp rima. Qui n’en a doue plus 
pour longtemps. — 8. Héros pour le 
Sud. Peut être appelé sergent quand 
il est doré. MétaL - 9. Une unité de 
mesure pour un certain flux. Fleur. 
Rendu plus lourd. - 10. Une grosse 
tranche. Cri d’horreur. Peut être 
assimilé an poulet quand il est doux. 
- 11. Récipient pour les cendres. 
Dont on a pris la taille. - 12. Une 
veuve vraiment brûlante. Intéressa 
beaucoup de chercheurs. Conjonc- 
tion. On allume quand il descend. - 
13. Pour lier. Un exercice qu’on 
peut faire en courant. — 14. Bien 
exprimé. Clair. Se déclare à l'oreille. 
- 15. Traiter comme un fou. Des 
gens qui sc moquent du monde. 

' Solution 
dn problème n" 3478 

Horizontalement 
I. Paresseux. - II. Luette. Ré. - 
III. Adieu ! Mer. — IV. Tin. 
Pomme. - V. Rosier, b. - VI. EV. 
Offre. - VII. Ionie. - VIH. Tsu. 
Avals. - IX. Ou. Enrayé. - X. TeL 
Terre. - XI. Laissées. 

Verticalement 

1. Plâtre. Tôt. — 2. Audiovisuel. 
— 3. Reins. Ou. La. - 4. Eté. Ion. - 
5. Stupéfiants. - 6. Se. Orfèvres. — 
7. MM. Aare. - 8. Urémie. Lyre. - 
9. Xérès. Osées. 

GUY BROUTY. 

jpRI GALERE LAMBERT ERE 

H 14, rue Safm-LooiMB-nie (4*) Kj 

■ Exposition-vente n 

1 TABLEAUX I 
I CHOISIS I 

fl cUk collection de la galerie B 

HH TéL : 325-14-21 aJ 


En attendant les ventes de Tété 
dans les villes de villégiature, les 
salles des environs de Paris jettent 
leurs derniers feux en ce dimanche 
26 juin avec des meubles classiques 
et des spécialités diverses : 

Compiègne : cartes postales, des- 
sins. tableaux, meubles (14 b): En- 
glues : tableaux et sculptures im- 
pressionnistes et orientalistes 
(14 h 30) (meubles de Ruhlmann et 
de Jallot) ; an nouveau ; an déco 
(16 b 30); Epemay : livres, jour- 
naux, polars (14 b); Fontainebleau : 
meubles, argenterie, peintres russes 


(14 h); Llsle-Adam : art populaire, 
étains, meubles rustiques (14 h 30); 
Louviers : meubles, porcelaines, fu- 
sils, coffres, billard, vente de succes- 
sion (14 h 30); Melun : céramiques, 
argenterie, bijoux, meubles (10 h> ; 
étains, armes (14 h 15) ; Provins ; 
collection de timbres-poste (14 b); 
Rambouillet : tableaux XVU C et 
XVIII*, objets d'art, pendules, meu- 
bles (14 b 30); Versailles (galerie 
des Cbevau-Légers) : Haute Epo- 
que, céramiques, dinanderie. Ex- 
pert : Ph. Boucaud (14h30). 


PARIS EN VISITES- 


LUNDI 27 JUIN 

• Appartements royaux du Louvre », 
15 h. façade de Saint-Germain-TAuxer- 
roîs (Caisse nationale des monuments 
historiques). 

« Moufferard », IS lu métro Monge 
(Connaissance d’ici et d'ailleurs) . 

• Montmartre», 14 h., place Saint- 
Georges, Mme Hager. 

«Hôtel de Sou bise », IS h., 60, rue 
des Francs-Bourgeois (Paris et son his- 
toire). 


MARDI 28 JUIN 


«‘Manufacture des Gobelins -, 
14 h 30, 42. avenue des Gobelins 
(Caisse nationale des monuments histo- 
riques). 


CONFÉRENCES 

- LUNDI 27 JUIN 

14 b 45, 23, quai de Conti, P J— Mal- 
ien : « Problèmes actuels des nations bi- 
lingues» (Académie des sciences mo- 
rales et politiques). 


prince entra les seins, s’en al- 
laient proposer leurs services 
dans les cours d'Europe. Des 
vieux Picasso fa ligués, des Dsü 
avec des poches sous les yeux, 
boitant bas, les études en voient 
passer tous les jours. 

Non, ce Monet avec sa barbe 
et son béret n'avait jamais fait la 
voyage du Koweït ni celui des 
Bahamas... Les seules cimaises 
étrangères qu'il connaissait était 
celles de Bâle, de Londres, de 
Tokyo et de Kyoto. Des voyages 
très comme il faut, des exposi- 
tions très convenables. 

Voilà qu’on veut s'en dessai- 
sir. Mise à prix : 1,5 million de 
francs. « Je le répète, il n’aura 
probablement pas de licence 
d’exportation... » II s'agit du 
n° 44 du catalogue. 

Toujours amusante, une 
grande vente. Les experts, au 
pied de la tribune — du tribun, — 
calmes comme des inquisiteurs, 
le regard mauvais. Les « collets 
rouges » qui hissent haut la vic- 
time, qui la montrent, la soupè- 
sent, la proposent. Des asses- 
seurs rôdent autour du seul 
maître à bord, le commissaire- 
priseur. Celui-là qui maintenant 
lance sas mains, retient sa voix, 
chauffe sa salle, la rassure, la 
terrorise, l’exorcise. « Ce n’est 
plus à gauche, pas tout è fait au 
fond. Allons I Vivement ! 
200 000 francs (il s'agit d'un 
Belimer). Pas à gauche ? Per- 
sonne assis ? Nous votons l’en- 
chère de 200 OOO francs. On re- 
nonce ? b L'art de faire remonter 
une mayonnaise. «C'est fini s.- 
murmure un vieux baroudeur, un 
habitué de ces subtiles et impé- 
nétrables horlogeries. Pas du 
tout à fait. 225 000 francs ! 
Épuisant. 

Sur un panneau lumineux, les 
francs sont traduits — insultés — 
simultanément en deutsche- 
marfcs, en dollars américains, en 
francs suisses, en livres sterling 
et en yens. 

Et te n° 44 arrive. Bref silence 
des pratiques. Ils sont trois dans 
la salle, ou deux, à pouvoir 
Cacheter, mais il y en a un qui le 
veut. Et qui l'aura. Au bout d'une 
minute et demie. Pour 3 millions 
de bancs. Spasme et combat ga- 
gné. C’est un jeune, courtier an- 
glais. blond, avenant, ravi et ca- 
lamistré qui quitte la sa Ha. le 
ticket du 44 dans la pocha. 

Le nouveau propriétaire est 
sans doute un Britannique, un 
Britannique qui n'aura le loisir 
d’admirer son Monet que lors de 
ses déplacements à Paris. Sous 
une lumière qui, somme toute, 
n'est pas loin de celle de Gi- 
vemy. 

JEAN-PIERRE QUÉUN. 


Ceux qui aiment chiner sur ie vif 
trouveront dans llle de Samoïs- 
sur-Seine un vaste déballage de 
quatre-vingts antiquaires et brocan- 
teurs de 10 h. à 19 b. (à 4 km de 
Fontainebleau), meubles et objets 
duXVili'à 1930. Aucune copie. 

A l’ouest de Paris par l’autoroute 
de Normandie (avant le péage), 
foire à la brocante à Mantes-la-Jolie, 
centre commercial du Val-Fourré. 

A Paris même, les douze baraques 
de )a foire Saint-Laurent, à côte de 
la gare de l’Est, proposent de la pe- 
tite brocante à prix modiques. 


« Le Marais illuminé», 21 h 30, mé- 
tro Saim-Paul (A.R.S.). 

« Cloître Notre-Dame», 15 h, 2, rue 
du Cloître-Notre-Dame (Paris et son 
histoire). 


MARDI 28 JUIN 

19 h 30. 5. rue Largillifcre, « An et 
civilisation du Mexique : l’univers des 
Aztèques - (Nouvelle Acropole). 



c 


5 tirages consécutifs 
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service 


RADIOTÉLÉVISION 


Samedi 25 juin 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 


20 h 35 Séria: DaRu. 

21 K 35 Droit de réponse. 

Emission de Mïcbd Püfae. * 

La revue de presse. 

22 h 50 E t oîoc et rafles : tes Héros. 

Magazine do cinéma de F. Mitterrand. 

Reprise du film Spartaens de S. Kubrick ; une exclusi- 
vité ; « Supermait J ». w z entretien avec Ck Rentes et 
R. Lester ; les westerns des années 50 et 60. entretien 
avec B. Boetticher ; un anti-héros avec la resonie du 
film « l'Extravagant Mister Ruggf es * de L . Me Carey. 

23 h 40 Journal. 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Cfiampa-âysâes 
De Michel Drucker. 

Autour de Marcel Amont. 

21 h 50 Téléfilm : la Puce et le Privé. 

de R. Kay. Avec B. Cremcr; C Alric, C VaxwL. 
(deuxième partie) . 

Une jeune femme mythomane, soupçonnée de meurtre, 
e n trepre n d un détective de province : amour et suspense. 
23 h 30 Journal 


Champagne-Ardenne oô sont programmées des variétés 
hi langue é lIt CH te. 

22 h Journal. 

22 h 20 Vkféo à la chaJhe. 

Four la première fats. FR 3 cerne ses portes à la créa- 
tion vidéo indépendante. Cinquante réalisateurs vien- 
nent présenter en quelques mots, en quelques gestes, 
leur travail. Ces spots sont traités électroniquement 
pour offrir en mime temps une sorte de grammaire des 
effets vidéo. La bande son est obtenue à partir de jouets 
mécaniques ou électroniques. 

22 h 48 Une minuta pour une image, d'Agnès Varda. 

L'album Imaginaire de Delpin, par Etienne Lofai. 

22 h 50 Must-Oub. 

Présentation des épreuves de mélodies avec piano des 
huit chanteurs finalistes sélectionnés par les télévisions 
du Canada, de Belgique et de France. 


FRANCE-CULTURE 


20 h, L'Apothicaire oh fa Fasse Malade, de C. GoUobdl 
A vec M. Epïn, D. Lebrun, F. Férier, D. Labocrior. 

22 h . Ad». 

22 h 5, La Rogne du samedi 


FRANCE-MUSIQUE 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


20 h 36 Tous ensemble ou.» A chacun son pro- 
gramme. 

La fête au coin du bois. 

Diffusé sur tout le réseau FR 3, sauf en Lorraine et 


Dimanche 26 juin 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

19 h Le magazine de b semaine 


19 h Le ma gazine de b semaine : Sept sur 

n pt» 

De J.-L. Berçât, E. Gilbert, F.-L. Boofay. 

Le grand témoin : Robert Badinter; la télévision espa- 
gnole; les fantassins de l’an 2000 ; automobile : nouvel 
emploi ; le pape m Pologne. 

20 h Journal. 

20 h 35 Fihn : las Naufragés du 747 

Film américain de J. Jameson (1977), avec J. Lemmau, 
L. Grant, B. Vacarro, J. Cottca, O. de HavÜbnd, J. Ste- 
wart (rediffusion). 

Un milliardaire emmène ses amis dans son Boeing privé, 
lieux malfaiteurs ayant un complice à bord endorment 
les passagers avec un gaz soporifique et provoquent une 
catastrophe. Un groupe humain en danger, des héros a 
des lâches. Troisième film de la série Atrpcct avec situa- 
tions. effets éprouvés. Aucune surprise à attendre mais 
il y a des stars. 

22 h 35 Bravos. 

Magazine du spectacle de J. Artnr et C Garban. 

23 h 20 Journal 


FRANCE-CULTURE 


20 h, Afeatros : Conversation avec David Anrin 
20 h 40, Atelier de création mitinpfcnuiqw 


DEUXIÈME CHAINE ; A2 


FRANCE-MUSIQUE 


18 h 10 Dimanche magazine. 

U .S .A. -Iran, l'embargo contourné ; SbeffemUe. la viDc- 
fantdme. 1 

19 h 5 Stade 2. 

20 h Journal 

20 b 36 Jeu: La chasse aux trésors en Colombie. 

21 h 40 Document: Antonio Saura. 

DeJ-M-Berzosa. - 

L’Itinéraire esthétique d'un grand peintre espagnol 
contemporain par un réa l isat e ur talentueux. 

22 h 40 Concert magazine. 

(En liaison avec France-Musique). 

L'Orchestre national de France, dit. L Maazel, inter- 
prète des œuvres de Debussy a Proiofiev. 

23 h 26 JoumaL 


20 h 30, Concert : Faust, ouverture, de Wagner ; Concerto 
pour piano et orchestre dé Mozart ; Symphonie n» 6. de 
TchaîkoYsld, par 1 "Orchestre philharmonique de Vienne, 
dû. C Abhado, sol RL Serkin, piano. 

22 b 30. La soit sur France- Masiqoe : Concert (donné au 
Théâtre des Champs-Elysées, le 23 janvier 1982), en 
simultané avec Antenne 2 ; Prélude à l'après-midi d'un 
faune, de Debussy ; Concerto pour violon et orchestre, de 
Prokofiev, par l’Orcbestre national de France, dix. 
L. Maazel sol S. Accardo, violon; 23 h 15, Entre guille- 
mets ; 0 h 5, Les mots de F. Xénalria. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


20 h Séria : Merci Bernard. 

D’un banco sur la pilule à l'abo nnement « steak », 1er 
cadeaux du magazine le plus cocasse. 

20 h 35 Balte aux lettres. 

Mogume littéraire de J. Gamin. 

« Des livra pour vos vacances», avec Jean Ferry. 
Reportages et chroniques habituelles. 

21 h 35 Aspects du court métrage français. 

Le Voyage de Pablo, de J. Serres i la Grèce, de Y.-N. 
François. 


DIMANCHE 26 JUIN 

- M. Jacques Delors, ministre de l’ économie, des fi- 
nances et du budget, participe au « Grand Jury R.TX. - 
le Monde * sur R.TJL, & 18 h 15. 

— M" Simone V til. ancien ministre, ancien prési- 
dent de T Assemblée européenne, est l'invitée du « Club 
de la presse» d’Europe l,à 19 heures. 


LUNDI 27 JUIN 

— M. Charles Pasqua, président du groupe RJ? JR. 
du Sénat, est reçu & l’émission « Face au public » sur 
Franco-Inter, & 19 h 15. 

— M. Roland Leroy, directeur de l’Humanité, ré- 
pond aux questions des auditeurs sur T-S.F., 93 MHz 
(Seine-Sain t-Denû), A 19 h 15. 


Le Monde 

diplomatique 


JUIN 1983 


LE PIÈGE DU LIBRE-ÉCHANGE 

{AUUNUPETZ £7 PWPPE MESSINE} 


fHQCHE QBBff * 

TÉMOIGNAGE D’UN COLONEL ISRAÉLIEN 
SUR LES OPÉRATIONS AU LIBAN . 

tAMNONKAPWOUK} 


EN VENTE 10.50 F CHEZ LES MARCHANDS DE JOURNAUX 
ET AU MONDE 

5, RUE MS HAUENS. 76009 PARIS 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 25.6 33 A O h GJfcT. I {PRÉVISIONS POUfttE 26,6.63 DÉBUT DE MATMfe 




Erabfiaa probable âo temps «a France 
cotre le samedi 25 job à 0 heure et le 
démanché 26 juin i windt 
Ia situation météorologique évoluera 
peu sur notre pays; des axasses d’air 
chaud, humide et instable, stagneront 
dans on marais barométrique. 

Dimanche, S fera très beau et chaud 
sur la Provence et la Corse; quelques 
orages seulement sent A craindre en fin 
de journée sur h refccf. De la Bretagne 
et des Pays de Loire & la Normandie et 
aux Flandres, k temps sera gris et très 


20 b 30. Concert : Obéron, opéra de Weber, par k Nouvel 
Orchestre philharmonique et les durais de Radio- 
France, dir. U. Mund et J. Jouineau, sol M. Barscha. 
R. Engert, W, Horn, S. Nigoghossian, A. Recce, 
B.-J. Mnra~~ 

23 h 15, La nuit sar Fmce-Mosiqae : le Club des 
archives, ToscaninL 


PRÉVISIONS POUR LÉ 26 JUIN À 0 HEURE (G.M.T.) 


22 h 10 JoumaL 

22 h 30 Cinéma de mimât : Vanbia Vnranl 

FQm italien de R. Rossellini (1961), avec S. Müo, 
L. Terne ff, P. Stoppa, M CaroL L Corây. N. BemardL 
En 1823, à Rome, une jeune aristocrate s'éprend d’un 
carbonaro évadé du château Saint-Ange et traqué par la 
police. Elle le suit en Romagne mais ne peut tolérer 
qu’il lui préfère son idéal révolutionnaire. Adaptation 
d’une « chronique italienne » de Stendhal par laquelle 
Rossellini cherchait taie nouvelle vole pour le cinéma 
historique. Conflit de la passion et du devoir, bornai 
plastique des Images. Version plus complète que celle 
malheureusement mutilée pour l'exploitation. 

0 h 20 Une minute pour une image. d'Agnès V&rda. 

0 h 26 Prélude à b nuit. 

» Deuxième suite du marathon pour piano » de L Petit- 
girard. interprété par le compositeur. 


brumeux en matinée ; une amélioration 
se développera l'après-midi avec F appa- 
rition d’écbircies. Sur k reste du pays, 
de brèves édairctes alt e rne r ont avec 
d'abondant» passages nuageux; ü fera 
chaud mai» lourd et de fréquents orages 
'éclateront, notamment sur k relief. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, k 25 juin 
i 8 heures, de 1 017,8 mdHbars, soit 
763,4 millimètres de mercure. 

Températures (1° premier chiffre 
indique k maximum enregistré au cours 
de k journée du 24 juin; le second le 
minimum dans la' nuit du 24 ad 
25 juin) : 

Ajaccio, 27 et 16 degrés ; Biarritz, 21 
et 16 ; Bardeaux, 25 et 15; Bourges, 24 
et 15; Brest, 20 et 14; Caen, 20 et 13; 
Cherbourg, 16 et 13 ; Clermont- 
Ferrand, 26 et 14 ; Dijon, 26 et 14 ; Gre- 
noble, 26 et 12; Lille, 21 et 14; Lyon. 
28 et 16; Marseille-Marignane, 25 et 
17 ; Nancy, 26 et 13 ; Nantes, 24 et 17 ; 
Niee-Côte d'Aznr, 23 .et 18; Paris- 
Le Bourget, 27 et 15 ; Pau, 26 et 16; 
Perpignan, 24 et 16 ; Rennes, 22 et 14 ; 
Strasbourg, 27 et 14 ; Tours, TA et .15 ; 
Toulouse, 27 et 17 ; Pointe-^Pitre, 33 et 
25. ...... 



et 14 ; Athènes, 26 et 18 ; BerCn, 1 31 et 
1 7 ; Bonn, 29 m 26 ; Brtadk*. 23 «t 2 5 ; 
lies Canaries, 25 et 19; Copenhague. 24 
et'12; Dakar, 29 et 25; Djeiba, 28 et 
23 ; Genève, 26 et 24 ; Jérusalem, 30 et 
16; Lisbonne, 22 et 15;-Loodres, 16 et 
12; Luxembourg, 26 et 12 ; Madrid. 27 
et 13 ; 'Moscou, 9 et 3 ; Nairobi, 27 et 
14 ; New-York; .31 et 24 ; Palma- 
de-Majorqoe, 29 et 16 ^Rmne, 25 et 15 ; 
Stockholm. 24 et 11 : Teneur, 37 et 24 ; 
Tunis, 31 et!9. 


PRESS] 


Températures relevées h l'étranger : 
Alger, 30 et 18 degrés ; Amsterdam, 26 


[ Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


PROTESTATIONS 
DEilB&ATiOfli 
ETDUiûUOTDEN DE PAfflSi 
-CÔNTISIE SYNDICAT 
DU LIVRE C.G.T. 


" Les deox quotidiens parisiens Li- 
bération et le Quotidien de Paris dé- 
noncent dans leor édition du samedi 


CARNET- 


Décès 


Messes annhwfsaitM 


— M“ Annie Prouvast-Damn 


M. 

M. et M™ Amédée Pronvtjst, 

M. et M“ Régis Prouvât, 

M. et M™ Guy Prouva», 

M. et M—Mkfad LecJercm 
M. Darrid Leclercq, sesenfiurta, 

Irène, Latia, Béatrice Danon, Alix, 


- Pour k premier anniversaire du 
décès de ■ 

Jacques BAUDRY, 

une messe sera cé léb rée k lundi 27jmn, 
à 19 heures (entrée princip ale), & Saint- 
Potdinarxl-dcf'I«rncs-75(H 7 Puât. ■ . 


Laurence 

Albane, Amaury, Iléana, Elodîe 
Prouvait, 

Jérémie Leclercq, ses petits-enfants. 


Ses amis, ceux qui font connu et 
aimé pourront y participer ou s’y asso- 
cier eu union de pensée; 


mit fa douleur de faire part du décès .de 


- Une messe sera célébrée le lundi 
27 juin, .à 10 bernes, en régfise de 
Notre-Dame, rue de fa Paraisse à Ver- 
sailles, pour le repos de Pâme de 


Françoise LECLERCQ, 


survenu le 21 juin 1983. 


MP” Loris DEVAUX, 

née Serai t - Perche, 
décédée ki9 juin 1983, à' Versailles. 


Les otnèc 
nméàCaml 


Ont On fieu «fana firrti - 

er (Çafavadas). 


Soutenances de thèses 


DOCTORAT D’ÉTAT 



Une messe sera oQébrée’k vendredi 
1* juillet, & 14 h 30, en réghee Saint* 
Rocfc, roe Saint-Honoré, à Pans-l» 


- Sœur MarioFrimçoiae du Sui- 
veur, 

M. et-M» André Renault, 

Leurs enfants et petits-enfant*. 

M“ Pierre Collet, 
ses enfants et petits-enfants, 

£t Ictus familks. 

ont fa douker de faire part du décès de 


- Umvemté de Paris-V (René- 
Descartes), mardi 28 juin, & 13 ïr 30, 
amphithéâtre Duridusim, il ikofid- 
Abouinrad : « L'inspection cestrak de 
retncjgnrâKmauliban». . . .. 

— Université de Paris-TV (Sor- 
bouoe), mardi 28 juin- i 14 heures, am? 
pf rit héé lT c Qnmet, M* Fkédériqoe Bi - 
ville : « Les emprunt* du latin au. grec r 


M* Mar^rerite RENAULT, 


kur sœur, tante, grand-tante, cousine, 
survenu le 23 juin 1983, dans sa quatre- 
vingtième année. 

La cérémonie reti^ense aura Beu 
dans rîntimxté, k 28 juin, 18 h 30, 1 
Saint-Jacques du Haut-Pas, sa paroisse, 
suivie de rinhumaîxai au cimetière du 

Montparnasse. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 


— Université de Paris-H. mardi 
28 juin, 1 10 heures, salle des FStcs,' 
M. Dériré Macssokf « Du jàridwaig- 
c onstituti o nn el au Congo ». 

- Université de Paria-DC (Dau- 
phine), mardi 28 jùn, à ll hcmea, 
salle D 520, Ml Bakary Trame : «JRfik 
de re nt r ep r i ie tinandère p n b H qn g dans 
le. développement économique du 
Mafi». 

- Université de Paris-I (Panthéoo- 

Sorbanne), mardi 28 jum, à (4 heures, 
salle Lotus-Liard (Sorbonne) ,,M. Guy 
Richard : « Monographie dîme entre- 
prise .alsacknaé : De Dietzich (1684- 
Î918) ». • -- - 


Carmel de 


6, rue du 

18000 Bc 

24, rue U 
94400 Vr 


48, coors Viaon, 
69006 Lyon. 


JOURNAL 

OFFICIEL 


adversaire » de M. Ro- 


RemerciementB 


- Lai famille et les proches dé 
Jeanne ANCELET-HUSTACHE, 
décédée fa 13 juin 1983 et inhumée & 
Ligny fa 16 juin, remercient ses nom- 
breux amis de tous les témoignages dè 
sympathie qni ont été prodigués i cetie 
occasion. ... 

Sdon ses weax, des prières et des 


Sont publiés au Journal officiel 
dusame£25juin: 

DES DÉCRETS 

• I n stituant l&comitfe inter mitmu . 

térid-de fa consommation rat portant 
réforme du groupé infannnnstéricl 
de fa -consommation ; - 

• Fixant les conditions «rappliear 

tion de la hi du 23 décembre 1982 
relative i-fa-femnation profession-/ 
neDe des artisans. • - ■ *'• •*' 


M;' Hersant, en tant que vice- 
président, M. André Audïnoc, P,- 
D.G. du Figaro et son fîfa Gauthim - . 

. Qtiant au directoire du Dauphiné 
Libéré , . que; dirigeait jusqu'alors 
M Paul Dim, 3L:sea présidé, par 
M- Xavier Ellie, trente-cinq ans, rua 
des principaux gestionnaires 'do 
groupe Hersant M m Une Rcu- 
Ricberm^ andenne éditorialiste du 
journal, écairtée 'cle celui-ci en mai 
1982, fera..anssi paijie.du direcioire, 
ainsi que M.' Jean Cubuni, directeur 
juridiqucdu^ijiipcHcrsaitt - . 
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Economie 

La Bretagne «colonisée» 


A l’heure de la décentrali- 
sation, là Bretagne s’interroge 
sur les moyens économiques 
de son développement, fl lu' 
semble que son destin lui ap- 
partient de moins en moins, 
t épargne fuyant la région et 
tes entreprises dépendant 
pour moitié dé capitaux exté- 
rieurs. - 

• Il faut être clair : la Bretagne 
est colonisée: » Ce n’est pas l'af- 
firmation péremptoire d’un auto* 
nomisie en campagne électorale 
qui est ainsi énoncée mais là re- 
marque d’un très officiel repré- 
sentant de la chambre régionale 
de commerce et d’industrie dans 
l’ambiance feutrée d’un Ireçtau^ 
rant de Rennes. A l’heure où la 
décentralisation administrative se' 
met en place, les Bretons dénon- 
cent rhypercentralisation . écono- 
mique qui la met en cause. Ré- 
flexe corporatiste d’une région, où- 
fleurissent les P.M.E. vouées à 
des restructurations difficiles ? 
Le bilan, exact du grand déména- 
gement qu’a été la décentralisar 
tion d'après-guerre vaut en tout- 
cas d’être fait 

11 est vrai que depuis quelques 
mois les statistiques s’accumu- 
lent, et les résultats convergent. 
La moitié des salariés bretons sont 
«sous contrôle extérieur» (I). 
Les «cerveaux» de la région 
quittent use terre où ils ne trou- 
vent pas de travail (2). Une 
bonne partie de f épargne bre- 


tonne est dirigée vers Paris au lieu 
-d’être réinvestie sur place. 

Quatre cent quatre-vingt-cinq 
établissements sur 1 935 de pins 
de 10 salariés sont aujourd’hui 
«sons contrôle extérieur», c'est- 
à-dire que 50 % au moins du capi- 
tal appartiennent à une société 
non bretonne. Cette pénétration 
est particulièrement importante 
dans les établissements de produc- 
tion et de distribution d'énergies, 
d’eau; dans les biens d’équipe-' 
ment (électronique et les biens in- 
termédiaires) . Ainsi, sur les 
165 800 salariés recensés en 1982. 
8&000, soit 53 %, sont touchés. 
Seules les industries agro- 
alimentaires, les biens de consom- 
mation et les activités tradition- 
nelles (ameublement, industries 
extractives, habillement) ont 
échappé à ce phénomène. 

Au p re mi er rang de ces entre- 
prises sous contrôle extérieur, on 
trouve les industries de pointe 
d’implantation récente. Enfin, la 
dépendance bretonne augmente 
avec la taille des entreprises : tons 
les établissements de mille sala- 
riés et pins sont contrôlés par des 
groupes extérieurs, excepté le 
journal Ouest-France. Le siège so- 
cial de ces entreprises est en géné- 
ral situé en région parisienne. 
Cette dépendance s’explique par 
la décentralisation des années 
1955-1960. Dans certains secteurs 
(automobile, électronique, télé- 
communications) , « ce mouve- 
ment s'est ralenti en 1965-1975 », 
mais il s’est amplifié au cours des 


Comptes et mécomptes 


(Suite de la première page. ) 

Comme les molécules, les chif- 
fres ont cette curieuse propriété 
de s’associer à d’autres chiffres : 
on s'aperçoit qu’au rythme de 
20 milliards de francs par an le 
pends des prélèvements obliga- 
toires — impôts et cotisations so- 
ciales, — qui avoisine déjà les 
45 %. s’accroît chaque année de 
plus d’un demi-point et appro- 
chera les 50 % en .1990. Encore 
ces projections impliquent-elles 
une totale stabilité du poids des 
impôts d'Etat et des impôts lo- 
caux avant 1988. 

Des chiffres choquants au sens 
littéral du mot. Le temps n’est 
plus très éloigné où la moitié de la 
richesse nationale — c’est-à-dire 
en gros les revenus des entreprises 
et des particuliers — sera, absor- 
bée par les impôts de l’État, des 
collectivités locales, par la Sécu- 
rité sociale et par les systèmes 
d'indemnisation du chômage. 
Même si ces sommes énormes 
(elles représentent dès cette an- 
née 1500 milliards de francs) 
sont redistribuées sons forme 
d'équipements collectifs, de pres- 
tations sociales, de retraites, d’al- 
locations chômage, de rembourse- 
ments de dépenses de . santé... 
l’importance prise par ces. ponc- 
tions incite & la réflexion. L’État 
doit-n pareil! emnt accroître son 
rôle dans l'économie? Peut-on 
continuer longtemps dans la 
même voie qui conduit notam- 
ment & la réduction des revenus 
personnels et au développement . 
des consommations collectives ou 
sociales (2) ? 

STI est un point — un seul - sur 
lequel tout le inonde est d’accord 
au sein des formations politiques, 
qu’elles soient de droite, du centre 


ou de gauche, c’est bien sur le 
refus opposé â cette évolution. 
Lors de la campagne pour les 
élections présidentielles, M. Mit- 
terrand avait exposé un pro- 
gramme économique et six me- 
sures de justice sociale, qui 
commençait ainsi : « Dans la li- 
mite du prélèvement actuel, qui 
est de 42% du produit intérieur 
brut, je propose... (3) » Dans une 
interview accordée; au Monde, en 
novembre dernier, le président de 
la République reconnaissait que, 
sur ce point, les engagements 
n’avaient pas été tenus. 11 ajou- 
tait : « Je veux que le pourcen- 
tage des prélèvements obliga- 
toires baisse. » Mercredi 22 juin, 
au cours du Conseil des ministres, 
le président de la République est 
revenu à la charge, insistant sur 
« le grave danger qu’il y aurait à 
ce que l'on cède à une augmenta- 
tion excessive des prélèvements 
obligatoires ». 

Le danger est évident : au-delà 
d’un certain montant de son re- 
venu que l’individu est obligé 
d’abandonner à l’Etat ou aux or- 
ganismes para-publics de protec- 
tion sociale, 3 y a le' décourage- 
ment. L'intérêt du travail, sa 
récompense, la reconnaissance 
par autrui de ce que l'on est, pas- 
sent . poux la plupart des gens, par 
l’argent que l’on gagne et la li- 
berté d’en user à sa guise. Où se 
trouve le seuil & partir duquel l’in- 
divida, fiscalem e nt et socialement 
ponctionné, laisse tomber son sac 
et perd courage ? Aucune réponse 
sérieuse n’a jamais été apportée à 
la question, et pour cause. 
M. Mitterrand avait parlé de 
42% de la richesse nationale. 
Bien des années auparavant, 
M. Giscard d’Estaîng, alors minis- 
tre de l'économie et des fin ance s . 


M. Granier de Lilliac 
demeure à la tête de Total 




Le conseil d’administration de la 
Compagnie française des pétroles 
(Total) a renouvelé, vendredi 
24 juin, pour trois ans, le man d at de 
SOU président, M. René Granier de 
Lilliac. Avec l’aocord de PEtat, qui 
détient 35 % du capital delà société, 
ce maintien arrive en conclusion du 
différend qui a opposé Total et Elf- 
Aqui taine sur la restructuration de 
la chimi e française. Cet affronte- 
ment s’est soldé. rappetons4e, il y a 
une semaine, par le départ de M. Al- 
bin Chalandon et l'arrivée à la tête 
<m f- Aquitaine de M. Michel Pec- 
queur. 

En fait, le nouveau mand at de 
M. Granier de Lüli&c, entré & la 
C.F.P. en 1955, et président- 
directeur général du groupe depuis 
1971, devrait s’achever au bout de 
seize mois, M. Granier de 1 .il liac at- 
teignant soixante-cinq ans le 27 oc- 
tobre 1984. D devrait, à cette date, 
être remplacé soit par M. Louis 
Deny. vice-président directeur géné- 
ral du groupe (dont le mandat vient 


d’être renouvelé pour six ans), soit 
par M. Hubert Dubedont, .ancien 
maire de Grenoble, député socialiste 
de l’Isère, actueüemet . chargé de 
micona au ministère de l’industrie et 
de la rech er che' pour les ques t ions 
pétrolières. 

Interrogé, M. Granier de LBliac a 
estimé que, malgré les incertitudes 
dn marché pétrolier, le pétrole res- 
tait, « de loin ». l’activité la plus 
rentable du groupe et qu’il était 
donc - important de renforcer ce 
secteur ». D a indiqué que cela se- 
rait fait en mer du Nord, avec les gi- 
sements d’Alwyu (secteur britanni- 
que)- et d’Oseberg (secteur 
norvégien). En ce qui c on cerne le 
g tu. il a déclaré fonder des espoirs 
sur l’activité en Indonésie et en Ar- 
gentine. 

Rappelons que la C-F_P. a enre- 
gistré, en 1982, une perte d’un peu 
plus d’un milliar d de francs pour un 
chiffre d’affaires de 131,7 milliards. 


années passées sous forme de ra- 
chat des entreprises régionales 
par des groupes nationaux ou 
étrangers. 

. Évasions diverses 

Meme si le phénomène est loin 
d’être unique — il est lié à l'indus- 
trialisation, comme le démontre 
l’INSEE (3), - il inquiète les 
partenaires économiques bretons. 
« Le pouvoir de décision quitte la 
Bretagne , affirme M. Alain de 
GouvUle, vice-président du patro- 
nat régi onal ■ Les chefs d’entre- 
prise des industries de pointe 
comme l’électronique ont en effet 
besoin d’investir afin de produire 
des produits renouvelés et compé- 
titifs. Or les entreprises qui n’ont 
pratiquement pas de fonds pro- 
pres finissent par se vendre afin 
de survivre , lors d'une succession 
notamment. Le contrôle des in- 
dustries les plus modernes est 
dangereux. D’une part, il retire à 
ta régfon la possibilité d’orienter 
son économie ; d'autre part, si 
une entreprise dont le siège est si- 
tué dans le centre de la France, 
par exemple, a des difficultés fi- 
nancières, le maintien de la suc- 
cursale bretonne ne semblent pas 
prioritaire. » 

La seconde enquête a été réali- 
sée par l’INSEE. M. Bernard Tré- 
gouët, qui a étudié b « diaspora 
bretonne », constate que 23 % des 
jeunes nés dans b région ont dé- 
ménagé. « De 1946 â 1950. la 


avait fixé une limite beaucoup 
plus basse, indiquant qu’une fois 
franchie, « on entrait dans le so- 
cialisme », ce qui semblait déjà 
pour lui b mal suprême à éviter. 
M. Chirac s’est fixé depuis deux 
ans des objectifs de décroissance 
des prélèvements obligatoires. 
Mais personne ne peut sérieuse- 
ment affirmer que b limite du 
supportable ait déjà été atteinte. 

Ce qui est vrai en revanche, 
c’est qu’après avoir sans cesse 
augmenté dans tous les pays in- 
dustrialisés jusqu’en 1978, les pré- 
lèvements obligatoires se sont sta- 
bilisés à b veille du deuxième 
choc pétrolier aux environs de 
37 % (dernier chiffre connu pour 
1981). En France, au contraire, 
ces mêmes prélèvements ont 
continué . d’augmenter, et l'ont 
même fait beaucoup plus vite 
qa’auparavant. Or nous étions 
déjà, le seul pays où leur poids se 
soit davantage accru pendant b 
période 1973-1980 que pendant b 
période précédente (1965-1973). 
Dans ce domaine, nous innovons 
en solitaires, ce qui peut être exal- 
tant ou, au contraire, inquiétant. 

Signe des temps : presque tous 
les responsables politiques insis- 
tent maintenant sur b nécessité 
d’économiser sur les dépenses plu- 
tôt que d'accroître les recettes. 
M. Barre avait tenté dé freiner les 
dépenses hospitalières et avait ob- 
tenu quelque succès sur ce point. 
M. Bérégovoy reprend à son tour 
des idées semblables. Le débat, 
qui s’est tenu jeudi 23 juin à l’As- 
semblée nationale devant des 
bancs aux trois-quarts vides, a été 
à la fois trop ambigu et trop ra- 
pide pour qu’on puisse affirmer, 
comme le faisait M. Bérégovoy, 
qu’un « consensus s'était dégagé 
sur la nécessité de maintenir le 
niveau de la couverture sociale ». 
A qud prix ce maintien? six 
heures de débat sur un sujet aussi 
capital semble tout de même un 
peu oourt. ' 

Des choix vont devoir être faits 
rapidement. Ils ont suffisamment 
inquiété les membres du parti so- 
cialiste pour que ceux-ci en aient 
longuement débattu mercredi 
22 juin au bureau exécutif, puis 
au sein de leur groupe à l’Assem- 
blée nationale. L'assurance- 
chômage est en effet déficitaire 
de quelque 14 milliards de francs 
pour 1982 et 1983, et les cotisa- 
tions vont devoir être relevées. 
Pour b Sécurité sociale, il man- 
que 7,5 milliards de francs au ti- 
tre de l’année 1982 (1983 est 
équilibré par l’impôt exceptionnel 
de 1 % et par diverses écono- 
mies). Mais même une fois tous 
ces comptes apurés, on se re- 
trouve devant b nécessité de 
consentir chaque année un effort 
supplémentaire de 20 milliards de 
francs pour maintenir les sys- 
tèmes en place. Ces 20 milliards 
dont parlait M. Delors lors de b 


perte due aux migrations s'est 
élevée à 18 000 personnes par an, 
soit l’équivalent d’une ville 
comme Douamenez. * Le renver- 
sement du solde migratoire 
constaté à l’occasion du dernier 
recensement ne doit pas faire illu- 
sion. • Il y a toujours des dé- 
parts, et chez les jeunes les dé- 
parts l'emportent sur tes 
arrivées. » 

On quitte en général b Breta- 
gne entre quinze et trente ans, 
mais aujourd’hui l’ingénieur a 
remplacé Bécassine. Les jeunes 
qui > quittent le pays » sont • les 
plus diplômés, les plus quali- 
fiés ». Ils sont cadres supérieurs, 
techniciens, enseignants. Les 
deux tiers sont employés dans le 
tertiaire; 30% des Bretons émi- 
grés sont fonctionnaires ; 90 % ha- 
bitent Paris. 

Cette situation a été dénoncée 
par les syndicats. - La décentrali- 
sation des années 50 a installé 
des usines sur des réservoirs de 
main-d'œuvre „ affirme M. Joseph 
Calvez (Union locale C.F.D.T. de 
Brest). Ainsi certaines entre- 
prises qui ont vu leur production 
se fermer sans possibilité de re- 
conversion rapide ont compris 
leur erreur et engagé des ingé- 
nieurs et des techniciens, comme 
le démontre l’expérience bres- 
toise. * Même son de cloche à 
l'association Ouest- Atlantique qui 
remarque ; « La progression du 
secteur tertiaire dans l’Ouest dé- 
mettre le fait de l’administra- 
tion. » Elle souligne, en outre. 


réunion de la commission des 
comptes de b nation... 

Les responsables communistes, 
certains membres du parti socia- 
liste, proposent qu’on augmente 
les impôts sur les grandes fortunes 
ou sur les revenus élevés. De telles 
solutions sont illusoires. Elles 
n’apporteraient que quelques mil- 
liards de francs dans les caisses 
publiques, c'est-à-dire un simple 
répit M. Delors, qui continue de 
jouer vis-à-vis de b gauche pure 
et dure le rôle d'empêcheur de 
tourner en rond, a raison de rap- 
peler que, pour quelques milliards 
de francs de recettes supplémen- 
taires, le risque est très grand de 
déclencher des réactions sociales 
et politiques dont les consé- 
quences seraient sans commune 
mesure avec les effets escomptés. 

La crise de l'Etat-providence 
que nous connaissons comme les 
autres pays industrialisés, du fait 
notamment de b stagnation éco- 
nomique et de b montée du chô- 
mage, incite à se réfugier dans des 
solutions simplistes du genre « les 
riches paieront». Une façon 
comme une autre de ne pas poser 
les vrais problèmes parce que 
ceux-ci sont douloureux. 

En dehors même du fait que les 
sommes nécessaires pour boucler 
les budgets sociaux excèdent très 
largement ce que pourraient rap- 
porter des ponctions nouvelles sur 
le capital et les revenus des contri- 
buables les plus aisés, l’histoire — 
y compris celle des dernières an- 
nées — enseigne que nul ne se 
laisse dépouiller sans réagir. Cela 
pour ceux qui s’imaginent qu’on 
pourrait impunément doubler, tri- 
pler voire quadrupler le taux de 
certains impôts et bien sûr 
d'abord celui qui frappe les 
grandes fortunes. Ces réactions 
pourraient prendre bien des 
formes qui toutes auraient un 
point commun : dangereuses. 

L’expérience enseigne aussi 
que bien des idées reçues, aussi 
séduisantes pour l’esprit soient- 
elles, ne répondent pas ou mal aux- 
nécessités du moment. L’impôt 
sur les grandes fortunes — dont 
M. Mitterrand esL fortement tenté 
de réduire encore le champ (les 
entrepeneurs pourraient ne plus 
payer du tout sur leur outil de tra- 
vail) — répond mai au souci de 
justice qui l'avait fait naître. 

Il serait dangereux - alors que 
les Français vont devoir consentir 
de nouveaux efforts fiscaux et so- 
ciaux — d’ignorer les vrais pro- 
blèmes que pose la crise finan- 
cière de notre système de 
protection sociale. 

ALAIN VEftNHOLES. 


(2) Les prestations sociales repré- 
senteront cette année 36 % du revenu 
disponible des ménages contre 25,3 % il 
y a seulement dix ans. 

(3) L’Express du 4 avril 1981. 


* l’insuffisance d’un personnel 
qualifié par manque de moyens 
ou de formation professionnelle 
de haut niveau » et a affirmé, lors 
de sa dernière assemblée générale 
à Nantes, que b décentralisation 
économique doit aujourd'hui être 
complétée par celle du tertiaire 


industriel. 


Dernière forme de centralisa- 
tion dénoncée en Bretagne, celle 
de l'épargne. « Il y avait en 1982 
60 milliards de francs d’en-cours, 
affirmait-on au Comité d’études 
et de liaison des intérêts bretons 
(CEL1B). Une bonne partie de 
cette épargne a été envoyée à 
Paris alors que la Bretagne man- 
que de moyens. » Les banques ré- 
gionales, le Crédit mutuel en tête, 
regrettent que l'encadrement du 
crédit les empêche « de consentir 
des prêts à leurs propres socié- 
taires. tandis que l’épargne régio- 
nale revient en Bretagne à l’issue 
d’un circuit long qui alourdit le 
taux des prêts de plusieurs 
points ». Le prélèvement de plu- 
sieurs milliards par les pouvoirs 
publics sur les fonds de b Banque 
de Bretagne a soulevé un tollé gé- 
néral, tandis que b prise de parti- 
cipation du conseil général de Pi- 
cardie dans b banque locale, b 
Banque de Picardie (voir le 
Monde daté 28-29 novembre 
1982), n'a pas manqué de susciter 
des commentaires. « Celte for- 
mule qui permet de contrôler 
l’épargne régionale n’est pas rete- 
nue en Bretagne », souligne le CE- 
LIB. Enfin, b chambre régionale 
de commerce et d’industrie ré- 
clame • la mobilisation de l’épar- 
gne régionale* afin de financer 
l’indispensable évolution des 
P.M.I. • L’insuffisance des fonds 
propres de la petite entreprise 
constitue son principal handicap, 
affirme un document remis aux 
pouvoirs publics. Elle est un frein 
à l’initiative et paralyse la capa- 
cité de l’entreprise de prévoir à 
moyen ou à long terme ses pro- 
grammes de développement. » 

Une récente enquête faite par 
b faculté de droit et de sciences 
économiques de Brest révèle que 
les Bretons souhaitent eux aussi 
que leur épargne reste sur place... 
mais ils connaissent mal les cir- 
cuits non traditionnels. • On . 
constate que le système’ bancaire 
(y compris la Caisse d’épargne ) 
constitue la plaque tournante en 
matière de collecte et de redistri- 
bution de t’épargne -, affirme 
M. Michel Glais, l’un des auteurs 
de l’enquête. Si ia banque a 
l’avantage de toucher tous les 
épargnants et de présenter un fai- 
ble risque (on peut récupérer son 
pécule dès que le besoin s’en fait 
sentir), l’investissement direct 
dans les entreprises locales rap- 
procherait les épargnants de l’éco- 
nomie régionale. 

En attendant l'expérience 

« Soixante-dix pour cent des 
ménages interrogés estiment en 
effet que leur argent devrait en 
priorité être utilisé en Bretagne -, 
mais cette mobilisation de l’épar- 
gne n’est pas passée dans' les 
mœurs. 


L’action des sociétés de déve- 
loppement régional reste margi- 
nale: les parts des entreprises doi- 
vent être cotées pour être vendues 
et achetées, or la bourse de 
Nantes est mal connue; les ris- 
ques encourus seraient diminués 
par ia création d’une caisse de 
partage destinée à racheter immé- 
diatement les actions si un épar- 
gnant a besoin de liquidité et à 
trouver par b suite un nouveau 
client; les actionnaires pourraient 
bénéficier de certaines mesures 
fiscales lorsqu’ils acceptent 
l’épargne à risque (réduction de 
leurs impôts), etc. L’utilisation de 
l’épargne locale devrait ainsi faire 
l’objet d’une information systéma- 
tique et constituer un élément im- 
portant pour le développement 
d’une région. Mais, en dépit de 
leur volonté de décentralisation, 
les pouvoirs publics ne semblent 
pas vouloir mettre en cause le sys- 
tème bancaire traditionnel. C’est 
encore dans ce cadre que le livret 
d’épargne industriel est créé. 

Chiffres et enquêtes à l’appui, 
les Bretons affirment que b cen- 
tralisation économique met en 
cause b décentralisation adminis- 
trative en les dépossédant de leur 
pouvoir de décision. Néanmoins 
celte vision des choses n’est pas 
exhaustive. Si l’on sait, par exem- 
ple, quelle part de l’épargne 
quitte b Bretagne, il est bien dif- 
ficile de savoir combien y revient ; 
l’Etat verse les salaires des fonc- 
tionnaires, les pensions des re- 
traités. aide l’Ouest, région défa- 
vorisée à certains égards. D’autre 
port, b prise de contrôle dn sec- 
teur secondaire par les groupes 
extérieurs est systématiquement 
liée à l’industrialisation, ainsi que 
l’expérience des autres régions le 
confirme. La réaction de b Breta- 
gne est représentative des régions 
françaises qui, du Nord au Sud, 
affirment leur volonté de « vivre, 
travailler et décider au pays». 
Sans doute les pouvoirs publics ne 
favorisent-ils pas le développe- 
ment des dynamismes régionaux 
(en rapprochant les épargnants de 
l’économie locale, par exemple), 
alors que le développement indus- 
triel impose aux Bretons de re- 
chercher ailleurs des marchés, des 
partenaires, des moyens finan- 
: tiers. En tout état de cause, une 
décentralisation qui remplace les 
préfets par es maires ou des 
conseillers généraux en laissant 
sur la touche les partenaires socio- 
économiques peut-elle satisfaire 
ceux qui souhaitent voir de réels 
transferts de compétence... et de 
responsabilités ? Les lois sont vo- 
tées. La partie est à l’expérience. 

MARE-CHRISTINE ROBERT. 


(1) « L'industrie de la région de Bre- 
tagne sous contrôle extérieur»; cham- 
bre régionale de commerce et d'indus- 
trie, 3, boulevard de Cbézy, 
35000 Rennes. 

(2) -La Diaspora bretonne». Oc- 
tant, Cahiers statistiques de la Breta- 
gne. INSEE, 36, place du Colombier, 
35000 Rennes. 

(3) « Disparités et diversité des ré- 

Î ions françaises à la veille du 
X* Plan », INSEE, division des études 
régio nales . 


(Publicité) 

RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DES COMMUNICATIONS 
Société du m étro-lé ger de Tunis 

AVIS DE PRÉSÉLECTION 
APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

L Incae a Uon a gé n é r a l— 

La société du métro-léger da Tunis envi sa gs de lancer un appel d'offres- 
concours int e rn a tional pour la construction d'un tunnel (génis-cml et équipements 
fixas) pour la métro-léger de Tunis en cours de réalisation. 

Ce tunnel de 600 mètres environ sers réalisé dans l'hvparcemre de Tunis sous 
des emprises routières existantes et à pradnwé immédiate des bâtiments. D'autre 
part. I— travaux seront réaüsés dans ta nappa phréatique et dans i»i aoua-aol va- 
seux. 

La technique à adopter pour réaSsar ce tunnel doit tenir compte de la nécessité 
d'assurer pendant h» travaux la sécurité das riverains, ainsi que l’accessUSté aux 
bè ti rn eim a v oisinant s et leur stafaffité. 

D. Qualifications 

Les erareprisas désirera participer A rappel d'of f raa-con co ure devront faire acta 
de cand ida t u re avant la 16-7-1983. auprès de M. le Présidant-DIrectaur général da 
ta société du métnrtégar de Tunis, 78, avenue Mohamed V. Tunis, Tunisie. 

EBss devront envoyer un dossier de présétoction rédigé an tangue françatae com- 
prenant tas pièces suivantes : 

Il Déc la ration d'intention de soumissionner. 

2) Rensei g nements sur tas statuts de ta société et sur son chiffre d'affaires au 
cours des cinq dernières années. 

3) De* références en matière de travaux anafagu—è celles demandées. 

4} LaBstedumazérieL 

B) La Ksta du personnel technique, an indiquant leurs dpKmes, le nombre San- 
né— d'expérience ainsi que caftas passées dans la société. 

HL Orga n is a tion de la pr és électi o n 

La société du métro-léger de Tunis avisera tes entre pris— agréées de leur présé- 
tactksi et tou- précisera tas concfitions dans lesquelles se déroulera rappel d*affras- 
coneoure. 

Tout reratignement complémentaire peut 8tre obtenu auprès de ta société du 
m étro lé g er de Turve, 78. avenue Mohamed V. Tunis. Tunisie. 
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L’euromarché Les devises et Por 

Grand succès du dernier emprunt Flottement sur le dollar : 7,59 F 
de la C.E.E. destine a la France 


La C.E.E. a lancé cette semaine 
son euro-émission de 350 millions de 
dollars qui constitue la quatrième et 
dernière partie de son financement 
de 4 milliar ds d'ECU dont le pro- 
duit est destiné à la France. Son 
succès ne s'est pas fait attendre : elle 
était déjà sursouscrite avant que le 
présent week-end ne commence. 

Comme prévu, l’emprunt euro- 
obligataire a une durée de quatre 
ans. Par contre, le coupon annuel de 
1 1 % a heureusement surpris. Mais, 
face à l'incertitude persistante sur 
l'évolution des ta us d'intérêt à court 
terme aux Etats-Unis qui continue à 
rendre hésitant ce secteur de l’euro- 
marché et, par conséquent, oblige 
les emprunteurs à offrir des rapports 
élevés, la C.E.E. n'a pas lésine. Elle 
a abandonné non seulement l'idée de 
proposer un coupon inférieur à 1 1 %, 
maïs elle a aussi accepté de verser 
un attrayant honoraire de 1,625 % 
aux banques ayant la responsabilité 
du placement. Ce choix s'est avéré 
judicieux. 

Les euro-obligations qui seront 
émises au pair ont été chaleureuse- 
ment accueillies. Sur le marché gris, 
c’est-à-dire celui qui s’instaure pen- 
dant la période de souscription, elles 
se traitent avec une décote de seule- 
ment 1 - 0.625, soit bien au-dessous 
de la commission bancaire. 

L'euro-émission de 150 millions 
d'ECU divisée en trois tranches que 
la C.E.E. avait lancée antérieure- 
ment s’est également soldée sur on 
beau succès. Ayant été prompte- 
ment sursouscrite, sa période de pla- 
cement a été écourtée de quatre 
jours. Les tranches à sept et dix ans 
seront émises au pair. 11 se peut 
même que la plus brève, celle à qua- 
tre ans dont l’absorption a été la plus 
rapide, voie le jour au-dessus de 100. 

L'eurocrédii de 1,3 milliard de 
dollars qui représente la troisième 
partie du financement de la C.E.E. 
a, jeudi, été offert à cinquante-deux 
banques internationales. Elles ont 
jusqu’à mercredi pour faire savoir si 
elles acceptent chacune de sous- 
crire, à titre de chef de file, soit 
30 millions, soit 40 millions de dol- 
lars- Par la suite, l'opération sera 
proposée pour des montants plus 
modestes au reste du marché. 

Dans le petit groupe des cinq 
coordinateurs régionaux, la Midland 
Bank britannique a finalement pris 
la place de la National Westminster. 
Cette dernière a poliment décliné 
l'invitation qui lui avait été faite 
parce qu’elle a très vraisemblable- 
ment estimé que les conditions du 
crédit n'étaient pas assez rentables. 
Il est vrai qu’elles sont peu élevées. 
Mais l'aspect politique de l’opéra- 


tion et la qualité du risque devraient 
l’emporter sur tout autre considéra- 
tion. La Bank of China, banque cen- 
trale de la Chine populaire, a été 
invitée en raison de son euro- 
professionnalisme. Elle dispose en 
effet d'une antenne à Luxembourg 
qui est très active sur l’euromarché. 


Les vrais riches 


Les euro banquiers les plus riches 
ne sont plus américains. Selon une 
enquête réalisée par le magazine 
me usuel instiiuiional Investors. ils 
se recrutent maintenant principale- 
ment en Extrême-Orient et sur les 
rivages su golfe Persique. Dans le 
petit club des onze banquiers inter- 
nationaux, valant chacun plus de 
1 milliard de dallais, dix sont ins- 
tallés dans ces deux régions. Un est 
Européen. Aucun n’est citoyen des 
Etats-Unis. 

La palme revient à Liem Sïoe 
Liong, Suiaiman Salem Saleh 
Olayan et Chin Sopbonpanicb. les 
présidents respectifs de la Saudi Bri- 
tish Bank, à Ryad. de la Bank Cen- 
tral A sia, à Djakarta, et de la Ban- 
kok Bank, en Thaïlande, dont les 
fortunes personnelles sont chacune 
de 2 milliards de dollars. 

Le premier, qui, à vingt ans, émi- 
gra de Chine pour s’installer en 
Indonésie, peu après la seconde 
guerre mondiale, trouva sa voie le 
jour oû il se lia d'amitié avec celui 
qui, avant de devenir le président du 
pays, n’était encore à l’cpoque que le 
lieutenant-colonel Suharto. 

Le second, fils d’un simple mar- 
chand d’épices, commença sa car- 
rière en 1947 après avoir quitté 
l’Ara mco. Il détient maintenant 
entre autres 7,6 % du capital de la 
banque américaine First Chicago 
Corporation, 1 % de la Chase Man- 
hattan Bank, ainsi que des intérêts 
dans la Mellon Bank de Pittsburg, la 
First Interstate Bancorp de Los 


ttienne, a une fortune évaluée i 
1,6 milliar d de dollars. De son oétê, 
la famille Kwek règne sur un empire 
financier représentant IJS milliard 
de dollars, qui s'étend tout â la fois 
sur Singapour, sens la tutelle du 
vénérable Kwek Hong Ping, et sur la 
Malaisie, sous l’égide de son jeune 
oû asm Quek Leng Chan. Ce dernier 
est à l’image du Chinois moderne, 
doté d’one solide éducation, qm ren- 
force l'habileté traditionnelle au 
négoce des sujets du Câeste empire. 

A Manille, Emique Zobel jouit 
seul d'une fortune qui atteint 
1,5 milliard de dollars. Parmi ses 
nombreuses participations, il détient 
40 % de là Bank of Philippines 
Lslands, la plus grande banque pri- 
vée du pays. Son agressivité se 
reflète dans sa couleur préférée. 
C'est en rouge que sont peints son 
hélicoptère personnel, son avion 
privé et ses nombreuses Range 


Rovers, parce que, dit-il le rouge est 
le signe de la guerre. 


Angeles, la Soutbeast Banking Cor- 
poration de Miami, la VaUey Natio- 


poration de Miami, la Valley Natio- 
nal Bank d’Arizona. 

Le troisième, né en Thaïlande, 
retourna en Chine pour y faire ses 
études. Lorsque à dix-sept ans, il 
revint sans un bath (l) dans son 
pays natal, il fit tous les petits 
métiers possibles avant de s’engager 
dans la carière bancaire et, au tra- 
vers de la Bangkok Bank, de servir 
les intérêts des milhaires qui gouver- 
nent la Thaïlande. ^ 

Dans le golfe Persique, Abdul- 
Ramin Bin Ibrahim Gatedari, le pré- 
sident de la Dubaï Bank, et dont la 
famille est de descendance ira- 


le signe de la guerre. 

August Von Fïnck, de la Banque 
mumcÎKHse Merde Fïnck and Co, est 
le seul, en dehors des pays du Golfe 
et de l'Extrême-Orient, à faire par- 
tie du cercle restreint des banques 
milliardaires en dollars. Celai que 
ses amis surnomment Gusd vaut 
plus de 1 000 millions de dollars. Il 
est aussi la plus grande fortune pri- 
vée allemande. En dehors de la ban- 
que qui, entre autres, est la proprié- 
taire de la brasserie Lowenbratt et 
détient une participation de 7 % 
dans la plus grande compagnie 
d'assurances européenne, il est, tout 
comme son grand^jère, le fondateur 
de la dynastie, un grand propriétaire 
terrien. 

De r rièr e ses eurodinosaures, les 
Ro thschil d français et anglais ne 
peuvent entre eux aligner que 
500 millions de dollars et, en Belgi- 
que, le baron Léo Lambert, de la 
banque Bruxelles Lambert, ne vaut 
guère plus de 250 millions dans la 
même devise. Quant aux banquiers 
suisses, ils sont apparemment fran- 
chement pauvres. Bien qu'ils restent 
discrets sur l'état de leurs patri- 
moines, le plus grand ne dépasserait 

r is les 100 millions de dollars. Mais 
partir d’on certain stade la fortune 
devient toute relative. Apprenant 
que le grand financier américain J.- 
P. Morgan venait de mourir en lais- 
sant 50 millions de dollars (on était 
en 1913), John D. Rockefeller, le 
magnat du pétrole, se serait écrié : 
« Et dire qu’il n’était mime pas 
riche ! ». 


CHRISTOPHER HUGHES. 


(1) Monnaie de la Thaïlande- 


Les matières premières 


Hausse du cuivre et du sucre 


La chute des prix, incidence de la 
récession économique mondiale, a 
légèrement dépassé 15% tant en 
1981 qu'en 1982. La reprise amor- 
cée depuis le commencement de 
l'année a permis de réduire les 
écarts, mais elle reste encore insuffi- 
sante. Ce n’est que dans le courant 
des derniers mois de l’année que le 
mouvement de hausse pourrait s’ac- 
centuer, en fonction toutefois de l’in- 
tensité de la reprise économique. 


MÉTAUX. - La reprise s’est 
infirmée sur les cours du cuivre au 


confirmée sur les cours du cuivre au 
Meta l Exchange de Londres entre- 
tenue par l’aggravation des conflits 
sociaux chez deux importants pro- 
ducteurs. le Chili et le Pérou. La 
perte de production est évaluée, 
dans les mines chiliennes, à près de 
10 000 tonnes. Plusieurs produc- 
teurs américains et canadiens vien- 
nent de relever leurs prix de 2%. Le 
Conseil international du cuivre pré- 
voit une augmentation de 2,8 % de 
la consommation et de la produc- 
tion mondiale de métal en 1983. Les 
stocks devraient toutefois diminuer 
en raison d’importants achats 
chinois. 

Repli des cours de l’étain à Lon- 
dres. Nouvelle progression des 
cours du plomb à Londres en corré- 
lation avec h décision prise par dif- 
férents producteurs nord- 
américains de porter leur prix à 
20 cents la livre. 

Après avoir dépassé 1 000 livres 
la tonne, l’aluminium s’est ensuite 
replié à Londres : Les stocks mon- 
diaux ont diminué de plus de 
500 000 tonnes depuis le commence- 
ment de l’année. Quant à la produc- 
tion, elle a fléchi de 3% en mm par 
rapport au mois correspondant de 
1981 

Sensible avance de l’argent à 
Londres stimulé par la grive qui 
vient d’éclater dans les mines péru- 
viennes. 

CAOUTCHOUC. - Nouvelle 
progression des cours du naturel 
sur les différents marchés qui attei- 
gnent leurs meilleurs niveaux de- 
puis près de trois mois. La perspec- 


tive d’achats pour te compte de la 
General Services Administration, 
organisme chargé de gérer les 
stocks stratégiques américains, y a 
contribué. Le Groupe international 
d’études s’attend que la consomma- 
tion des pays non communistes pro- 
gresse cette année de 140 000 tonnes 
pour atteindre 3.8 millions de 
tonnes, se rapprochant ainsi de la 
production évaluée à 3,85 millions 
de tonnes (+ 115 000 tonnes). Tou- 
tefois, un meilleur équilibre statis- 
tique reste subordonné à une amé- 
lioration plus sensible de l’activité 
économique et surtout de l’industrie 
automobile. 


DENRÉES. - La tendance s’est 
à nouveau renversée sur le marché 
du sucre. les cours reprenant leur 


avance sur tous les marchés. La ré- 
colte européenne de betteraves de la 
C.E.E. serait estimée en baisse en- 
core plus marquée. De mauvaises 
conditions climatiques affectent la 
récolte de IU.R.S.S. Enfin, celle de 
la République Sud-Africaine sera 
encore plus mauvaise que prévu. 

La hausse s’est accentuée sur les 
cours du cacao qui retrouvent leurs 
niveaux les plus élevés depuis qua- 
tre ans. Ce sont toujours des 
craintes relatives à l’ampleur des 
récoltes ouest-africaines qui incitent 
les utilisateurs à se couvrir. 

Recul des cours du café sur la 
plupart des marchés. On estime 
moins probable au Brésil un refroi- 
dissement de la température La 
prochaine récolte s’y annonce parti- 
culièrement abondante. 


LES COURS DU 24 JUIN 1983 
(Les cours entre pa r enthèses sont ceux de la sqnainc précédente) 


MÉTAUX. - Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (Wirebars). comp- 
tant. 2 126,50 (1 202) : à pois mois. 
1 130 (1 119) ; étain comptant. 8 63S 
(8 885) ; â trois mois, S 652 (8 770) ; 
plomb, 267.50 (265) : zinc, 462 
(4724®) ; aluminium, 96240 (955) ; 
nickel, 3 125 (3 160) ; argent (en 
pence par once troy). 795 (764,50). 
- New- York (en cents par livre) : 
caivre (premier terme). 76,05 
(74,50) ; argent (en dollars par 
once), 1246 (11,80); platine (en 
dollars par once). 441,50 (42840) ; 
ferraille, cours moyen (en doQan par 
tonne), 8833 (66,83) : mercure (par 
bouteille de 76 lbs), 295-305 (300- 
310). - Penaag : étain (en ringgit 
par kDo). 30,60 (3046). 

TEXTILES. — New-York (en cent* 
par livre) : coton, juillet, 79,91 
(7641) ; octobre, 80.60 (77,27). - 
Londres (en nouveaux pence par 
kilo), laine (peignée à sec), aoflt, 452 
(445) ; jute (en livres par tanne). Pa- 
kistan, Whitc grade C. inchangé 
(400). - Roubaix (en francs par 
kilo), laine, juillet. 44 JO (44.10). 

CAOUTCHOUC - Londres (en nou- 
veaux pence par küo) : R55. (comp- 
tant), 765-770 (732-733). - Penang 
(eu cents des Détroits par kdo) : 252- 
253 (250-251). 


DENRÉES. - New-York (en cents par 
1b ; sauf pêur k cacao, en dollars par 
tonne) ; cacao, jufltet. 2 260 (2 229) ; 
septembre, 2 317 (2 280) ; sacre, juil- 
let, 11,13 (9.83) ; septembre, 11.63 
(10,07) ; café, juillet. 124,80 
(126.88) ; septembre. 125,38 
(127,64). - Londres (en livres par 
tonne) : sucre, août. 181,50 
(165.50) ; octobre. 189,40 (172); 
café, ju i llet. 1 639 (1 667) ; septem- 
bre, 1 629 (1 658) ; cacao, juillet, 
] 587 (I 525) ; septembre. J 620 
(1 536). — Paris (en francs par quin- 
tal) : cacao, juillet, 1 890 (1 850)) ; 
septembre, 1 910 (1 865) ; café, juil- 
let, 1 945 (1 975) ; septembre, 1 933 
(1 95S) : sucre (en francs par tome), 
août, 2423 (2 336) ; octobre. 2510 
(2 318). - Chicago (en dollars par 
tonne), juillet, 174,60 (172,10) ; 
août, 176^0 (173,50). - Londres 
(en livres par lame), août, 137,20 
(138) ; octobre, 138,80 (14030). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cent$ par 
boissean) : blé, juillet, 348 3/4 
(351 1/4) ; septembre. 359 3/4 
(361 3/4) ; maïs, juillet, 318 1/4 
(309 1/4); septembre. 304 1/4 
(292). 

INDICES. - Moody’s, 2 055,40 
( I 043,90) ; Reuter, I 873,40 
() 839,60). 


Le dollar plafonne, bien plus, .fl- 
baisse. Oh! Pas beaucoup, puisque 
son cours, modestement, est revenu 
i Francfort, de.Z55 DM à un peu 
plus de 242 DM, et qu'à Paris il a 
glissé de 7,67 F à 7,59 F, se retrou- 
vant, au-dessous de 7,60 F pour- la 
première fus depuis le débat de 
juin, après us record historique de 
7,75 F au milieu du mds. Maïs lès 
observateurs avertis ont noté que la 
poussée de la monnaie américaine, 
très forte début juin, s’était -déjà ra- 
lentie, et que le moteur de la hausse 
commençait à avoir des ratés. C’est 
qu’à la fin du semestre et à l’appro- 
che du début du mois de juillet, un 
certain flottement devient percepti- 
ble sur les marchés des changes, très 
nerveux pendant la première partie 
de. la semaine. Actuellement, ks 
opérateurs doivent prendre en 
compte une suite de facteurs de na- 
ture à les faire réfléchir. 


Sur k; front des changes, un phé- 
nomène a été très remarqué : 
l’échéance de fin juin, très redoutée 
puisqu'elle correspo nd à- ht ris du se- 
mestre et aarenouveHnnent des cré- 
dits en euro-dollars à ax mois (RoB-‘ 
over), et provoquent habituellement 
de très fartes demandés dé dollars, a 
été pratiquement couverte dès le 
20 juin. Sens doute, tes opérateurs 
ont-ils anticipé cette échéance et 
pris des mesures en - conséq uen ce, 
maïs les voilà > bordés», comme di- 
sent les banquets, c’est-à-dire bien 
couverts, avec de l’avance, et, du 
coup, tout le monde se retrouve 
l’arme au pied. 


lé faîte, le dollar pourrait bien des- 
cendre, pas trop, évidem m e nt , haus- 
siers et haussiers s'affrontent, d’où le 

flottement constaté actuellement. 


Sur le front des taux, tout 
d’abord^ où la psychose d'une 
hausse, provoquée par un durcisse- 
ment éventuel de la politique moné- 
taire de la Réserve fédérale, dopait 
le dollar, quelques signes d’apaise- 
ment se manifestent. La reconduc- 
tion de M. Paul Volcker à la prési- 
dence de la FED a donné l'assurance 
que le freinage serait effectué « en 
douceur ». Par ailleurs, ladite FED 
a, cette ««Twin»-, alimenté le marché 
en liquidités pour empêcher le taux 
de l’argent au jour le jour de dépas- 
ser 9%. 


. Là, un doute commence à saisir 
les détenteurs de dollars, orientés à 
la hausse depuis des mois. Ils se de- 
mandent s*3 n’est pas temps d’en 
«lâcher un peu». Ils se rappellent 
qu’au de juillet 1982 le «hil- 
let vert», très recherché après le 
somme t de Versailles, s’était mis à 
fléchir, et font un parallèle avec la 
situation actuelle. De plus, sur. le' 
plan psychologique, l’annonce d’une 
hausse des prix de (L5 % en mai aux 
Etats-Unis, succédant à une hausse 
de 0,6 % en avril, inquiète un peu les 
opérateurs, qui 'recommencent t 
trouver un certain charme au mark 
et aû yen, monnaies de pays qùfün- 
ftetion ne dépasse pas- 3% parap ets 
ce moment. Comme les arbres ne 
«montent jamais, jusqu’au ciel», 
suivant le dicton, et (pie, monté sur 


Eâ Europe, le franc français se 
comporte! fort bien" àu sein du 
S.M.E., notamment vis-à-vis du 
mark, dont le coûts à Paris se main- 
tient très peu au-dessus de sot plan- 
cher de 3 F, ne parvenant à déposer 
3,01 F, phénomène assez remarqua- 
ble, trois mois après te dévaluation 
du 21 mars dernier: La présentation, 
par M. Jacques Delors, d’on budget 
1983 «de rigueur» a bien impres- 
sonné les nriHeax financière interna- 
tionaux, qui vont, tou t efois, guetter 
tou s les dérapages, notamment à 
Fauiomne. Le-franc s’est donc vu ac- 
corder un sursis, à défaut d'une re- 
mise de peine. . . 


■■ Le Portugal a dévalué (te 12% 
son escudo, en raison de l'aggrava- 
tion de son déficit commercial et de 
l’accéteatxoa: de l'inflation, dont le 
rythme annuel dépasse actuellement 
20%. À Paris, l'escudo était coté, en 
fin de semaine; 6,5 centimes contre' 
7,4 centimes but jours auparavant. 


FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU SJVLE.*: 
DE LA PLUS-FORTE 
_A LA PLUS FAIBLE 
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Marché monétaire et obligataire 


Un freinage en douceur ? 


Une dét e nte certaine a été enre- 
gistrée cette semaine aux Etats- 
Unis, non point tellement sur les 
taux que dans les esprits, ce qui 
revient au même. Certes, l'euro- 
dollar à six mois s'est maintenu un 
peu au-dessus de 10 %, tes rende-, 
mènes ont .légèrement augmenté lots 
des adjucations de boas du Trésor, 
toujours très abondantes, et le loyer 
de l’argent au jour le jour entre ban- 
ques (les Fédéral Fonds) s’est élevé, 
un moment, au-dessus 4ç 9 %, ce qui 
n'est pas bon signe. Matsla Réserve 
fédérale a aussitôt injecté des liqui- 
dités pour « effacer 1a bosse ». 

En fait, l'événement majeur a été 
P annonce officielle de la reconduc- 
tion de M. Paul Volcker comme pré- 
sident de la Réserve fédérale, déci- 
dée à la fin de la semaine dernière 
par le président Reagan. Cétte 
reconduction a rassuré les marchés 
financiers américains et internatio- 
naux, qui craignaient un change- 
ment à la tête de la Fed. M. Volcker, 
qui a donné suffisamment de gages 
de son orthodoxie pour n’être pas 
suspecté de laxisme, aurait, dit-on, 
l’intention de procéder à « un frei- 
nage en douceur», sans brusquerie, 
face à un gonflement des liquidités 
dont l'importance ne peut pas être 
encore- pleinement appréciée. C'est 
ainsi que la masse monétaire, dans 
sa définition restreinte Ml.- qui avait 
fortement augmenté en mai, puis 
s'était stabilisée avec même une 
diminution de 800 millions de dol- 
lars à la fin mai, a fut un bond de 
6 milliards de dollars pour la 
semaine au 8 juin, « qui a éveillé les 
inquiétudes. Dans la semaine .an 
15 juin, en revanche, elle a diminué 
de 32 milliards de dollars, ce qui . 
correspond à la partie haute de la 
fourchette de prévisions des experts 
ces derniers jours (une diminution 
de 1 à 3 milliards de dollars)-, les 
mêmes experts prévoient de - nou- 
velles diminutions de la masse moné- 
taire '(Ml) les deux prochaines 
semaines avant un nouveau, gonfle- 
ment le 6 juillet. Les variations- sont . 
dues, actuellement, au versement 
des remboursements d'impôts et des . 


piertatioastrimeririellesdeteSécu-- 
rité sociale. ' "... 

Reste à savoir quelle est te teô- - 
dance de fond. Pour M. Henry 
Kaufman, le célèbre « gourou.» de 
Wall Street, te Fed « va raffermir 
les conditions qui prévalent sur lé 
marché monétaire eu raisdn dé te 
vigueur persistante de-i’éconotme et ' 
des forces fondamentales qui appa- 
raissent derrière te gonflement 'de' 
Ml ». Pour- lui, les. Fédéral Funds : 
devraient se traiter entré 9 % et 
10 % an second rem ettre contre 8 % . 
à 9 % au premier. A noter toutefois 
que, selon M- ÀDen Sinai. écono- 
miste de la Data Ressources, te 
rythme de la croissance écouomiqüe. ; 
américaine ne sera pas aussi -rapide 
au troisième trimestre 1 983 qu’au 
deuxième. En Conséquence, l’expan- 
sion des masses monétaires Ml et** 
M2 (à définitif plus large) devra#' 
être plus faible, de l’ordre de 
et 9,5 % respectivement. Selon 
M. Sinai, une telle évolution devrait 
suffisamment rassurer Ire nulieuk, 
financiers et permettre aux taû^cfc : 
céder un peu du terrain conquis ces 
derniers temps. 


Un marché ambigu 


'. En France, la Banque centrale a- 
pris. à la-veiUe du week-end, une ini- 
tiative remarquée : elle a abaissé dé' 
1/4%'lè taux d’adjudication auquel 
elle alimente le marché en liquidités, 
le ramenant h 12 1/4 % contre 
12 1/2 %, taux en vigueur depuis le - 
4 janvier 1&83.E faut y. voir davan-.. 
rage une «correction technique» 
qu’un nouveau; palier dans le taa . 
processus.de baisse dre taux en 
France. Certes;, compte tenu d’un 
environnement international un. peu 
moins défavorable et de b bonne 
tenue actueUe do franc, cette déci- 
sion de te Banque constitué une 
« indication * T dans fc sens, précise- 3 
ment, d’unefT%ère'. 'détente. Mais.. . 
durant tout le mois de mai, la 
moyenne du loyer de Fargent aujour 
te jour s’est établie à 12,46 % c'est- 
à-dire au-dessous du taux d'interven- 
tion de 12,50 % d'intervention de te 
Banque, cerqiu n’est pas trèsjaormaL 


L’institut tféminkiB corrige donc le 
tir, tout .en restant vigitam, car te 
franc reste fragite; 

Sur. le marché obligataire fran- 
çais» la tendance est qualifiée 
-d'-«mnhignfi». -Certes, Ire -rende- 
ments restent stables : 13,71 % 
contre 13,70 % pour les emprunts 
d’Etat : à plus de sept ans et 13,57 % 
contre 13,61 % pour ceux à moins de 
sept ans, 24,56% contre 14,60% 
pour les emprunts ^ du secteur public 
(14,55 % U y a quinze jours) et 
1 5,26 % contre 1 5^5 % pour ceux 
du secteur privé : (15,26 % deux 
semaines auparavant)-/ selon les 
ürâces Bttribaa Certes, paiement, 
dans «l'incertitude où se trouvaient 
plongés Ire marchés tous ces temps 
dentiers. Ire émissions & taux varia- 
ble /continuent .à bénéficier de 1a 

faveur ‘dea investisseurs aux dépens 
de celtes à 1 taux .fixe. Ainsi, cette 
semaine, les emprunts à taux révisa- 
ble lancés par le Crédit général 
industriel (300 .mÜlicns de francs à 
■ Jmuf agfSÂ.45 % les trois premières 
années pote, tous les trois ans, une 
révision sur Ja base du Ï.M.O.) et 
par Locafrapçe ont été bien 
accueillis. Mais l’émission Pétrole 
B JP. S taux variable T.MGa connu 
un Ajuçcès. très modéré, et il reste 
encore, e.n stock; pas mal de 
GJLBJLP.de la setmafne^denuère ; il 
est vrai que le marché n'aime pas 
beàucbûp ce papier, pas plus que 
celui -de la Banque européenne 
d’investissement (BJLI.), encore 
disponible en rayon depuis quinze 
joins ; toutefois, d’une manière assez 
surprenante* l’emprunt Eurodif 
(TÂ4.C.) se place relativement 
bien.. - .-T 

En revanche, là formule dü taux 
Exe recommence à éât examinée 
avec, intérêt, dans la perspective 
d’une baisse des taux qui pourrait 
peut-être reprendre, si l’inflation 
cède du terrain en France et si 1a 
sagesse prévaut aux Etats-Unis. Eu 
tout cas, op s'attend à un calendrier 
dtetgé en juillet et.'à un redémar- 
rage des émissions à taux fixe. 
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BOURSE DE PARIS 


A PRES fltefr roulé qodqaes jours en p£d* le douce 
en raisoa du manque de rkStth'té qui empêchait de 
voir les signaux de Wall Street, de l'antre côté 
des nos, b Bonne de Paris a donné on brusque coup 
d'accélérateur cette semaine, et na regain de confiance 
’ était perceptible sons les colonnes de Valais. Pris de re- 
mords, les rontards dn hot moaey, ces capitaux spéculatifs 
qm root et viennent an gré de ta rfem u H&r at toa offerte, ont 
fait dnni tour sur le cbe m m de Calais et de Donnes pour 
venir redéposer, me VMeone, leur sac à dos frappé aux 
couleurs britanniques. 

« Paris rec om m e nc e i garnir Ja pente internationale, et 
ks investisseurs étrangers qui avaient décidé d'alléger leurs 
positions o ot repris leurs achats de valeurs françaises », 
indiqne dans un langage plus orthodoxe ce fiunffitr de b 
corbeille pour expliquer b cessation des ventes étrangères 
cotertatée au fil des dentiers jours et dont h majeure partie 
provenait de Lombes. Paranèfemeut, le marche français a 
tiré profit d’une reprise des achats de la cBentèle privée et, 
snrtout, des gros investisseurs, à savoir les Sicav M 011017 , 
tenues de « reprendre du papier » porc ajuster leurs quotas 
obHgatoires en valeurs françaises à b date du 30 jttin. 

Enffai, les cours ont bénéficié des liquidités présentes sw 
k marché en raison du versement des coup on s correspon- 
dant i b rémunération annuelle des actionnaires. Cette 
opération s’étale ai majeure partie pendant les mois de 
jms et juillet, et en dépit des crantes formulées en débat 
d’année, le montant des dividendes dktr&aèâ cette année 
devrait finalement être supérieur aux quelque 16 nrilfianJs 
de francs (avoir fiscal compris) versés en 1982 aux déten- 
teurs de valenrs moititières. 

Une somme coquette, et on comprend que M. Pierre 
Joxe, président du groupe socbfiste & r Assemblée natio- 


Coup d'accélérateur 

nale, ait en ft cœur de relancer b polémique sur b justifi- 
cation on non de ravoir fiscal. ■ Il ne fanait pas revoter 
ravoir fiscal et, à terme, cet impôt doit disparaître. Mao 
petit doigt me dit que cette question va être de nouveau 
d'actualité », devait-il lancer en gnise de ballon (fessai lors 
d'âne récente émission radiophonique. Ce que le « petit 
doigt » de ML, Joxe ne bu a pas (fit, c’est que b suppression 
de cet avantage fiscal qui pourrait faire rentrer an peu pins 
de 4 milliards de francs dans les caisses de l'Etat, c'est na 
fait, entraberalt aussitôt an gel quasi total des augmenta- 
tions de capital des sociétés françaises, source privilégiée 
d’apports en fonds propres, alors qu'elles atteignent cette 
aimée des niveaux records, répondant es ceb aux vaux 
d'un gouvernement qui fait pièce de tout bob pour canali- 
sa- f épargne vers les entreprises. 

La Bourse ne s’y est pas trompée d’ailleurs, et elle n'a 
aucunement réagi aux propos dû responsable socbfiste, 
préférant tabler sur ks pièces sonnantes qui vont encore 
tomber dans P escarcelle do Palais de b Bourse à partir du 
1“ juillet, lorsque sera payé le demi-coupon relatif aux 
obligations indemnitaires remises Paimée dernière aux ac- 
tionnaires de sociétés nationalisées. Voilé qui va faire 
beaucoup d’argent, mais 9 est vrai que le marché en a bien 
besoin pour souscrire aux nouvelles émissions d’actions de 
toutes sortes qui devraient représenter pour le seul mois de 
juin pratiquement autant que pour l’ensemble de Pan- 
née 1982. 

Tous ces Clé meut» - outre rannonce pour 1984 d'un 
nouveau budget de rigueur, ce qui ne peut être interprété 


Semaine du 20 au 24 juin 1983 


qne favorablement par les tenants d'une orthodoxie on ne 
peut plus libérale - ont incité les opérateurs à reprendre 
leurs achats d'actions en cette fin du terme de juin. Mer- 
credi, jour de b liquidation, b marché parisien accusait 
sans doute sa première liquidation perdante depuis le début 
de Paonée avec un repli de 1,76 % pour le mob de juin. 
Mais, le même jour, les actions françaises progressaient de 
0,9 % eu moyenne (après avoir perdu 1,7 % au cours des 
deux précédentes séances!, et le redressement était encore 
{tins marqué le lendemain lorsque l'indicateur concluait b 
séance de jeudi sur un gain de 2 %. L'engouement était tel 
qu’m titre comme Peaarroya qui avait es b malencon- 
treuse idée de flancher en début de séance, allant jusqu'à 
être « réservé à b baisse », était rapidement tiré de l’or- 
nière par des acheteurs compatissants pour s'inscrire en 
hausse an sou de cloche final ! 

Vendredi, les actions françaises faisaient à nouveau 
preuve de bonnes dispositions, et b cote progressait encore 
de 1 %, portant à près de 3 % b hausse du marché en trois 
séances seulement (et â 2J% pour l'ensemble de b se- 
maine). ImétaL Sanlnes-Gorcy, Chantiers France- 
Dunkerque et b Générale des eaux étaient suffisamment 
en cour auprès des boursiers pour être « réservées i b 
hausse ». Sur ces quatre valeurs, seule b dernière retenait 
pourtant l'attention des spécialistes. Déjà, b veille, b Gé- 
nérale des eaux, une société très discrète d'habitude, avait 
été un peu « travaillée », et U semble bien que b forte de- 
mande constatée v en d r edi (ractfon n'a finalement pas pu 
être cotée) soit liée à un reclassement de titres auquel cer- 
tain actionnaire, à présent nationalisé, ne serait pas étran- 
ger. Affaire à suivre. 


Banques, assurances 
sociétés d'investissement 

Erratum : une erreur s'était intro- 
duite dans « la vie des sociétés » (le 
Monde du 28 mai) au sujet des fi- 
liales de Revillon. Il était indiqué 
qne les résultats des Editions de 
Monuouris avalent été affectés par 
le blocage des prix. D s’agissait bien 
sûr des Editions mondiales, la pré- 
cédente société n’ayant aucun lien 
avec Revillon. 
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DUT. 

Bail Equipement .. 

20830 

- 1 

RCT. 

157,80 

+ MO 

C'-avirm 

182 

+ Mo 

Chargeurs SA. .... 

201 

+ 6 

Bancaire (Cie) .... 

242 

+ MS 

CFJ.(l) ........ 

408 

-22 

CSL 

196 

+ 4 

Emafrance 

416 

+ 3 

H6nin (La) 

305 

+ 24 

Imm. Pt-Monceau. .. 

232^0 

- MO 

Locafrance 

225 

hri*M( 

Locmdos 

500 

+ 30 

Midi 

835 

+ 5 

O JF JP (Orna. Fin. 
Paris) 

840 

+ 9 

Psrmenne deréesc. . 

483JW 

+ 1640 

Prttabafl 

725 

+ 3 

Revillon .......... 

548 

+ 11 

Schneider 

90 

- 4 

U.CB. 

141 

- MO 

U) Cmpe Kas<tadnit<)B49J0F 



Alimentation 

M. A. Ribotxd, président de 
BS.N., est optimiste pour 1983. Le 
chiffre d'affaires du groupe devrait 
progresser de 15 % pour atteindre 
25 milliards de francs et les marges 
de rentabilité devraient être mainte- 
nues de même que le dividende 
(50 F net par action pour 1982). 

Pour le premier semestre de 
Fexercice 1982-1983, Félix Potin a 
dégagé un bénéfice avant impôts de 
34,24 mill ions de francs (- 1 - 18,8 %). 


Pétroles 


Bcghinétay 

Btmgndn ( 1 ) 

BiLN. 

Carrefour 

Cash» (2) 

C&fis 

Euromarché 

Guyenne ot Gasc. ... 

Lcnenr 

Martefl 

Moet-Hanmcy .... 

Mumm 

Occidentale (Gale) . 

Ofida-Caby 

Pernod- Ricard 

Ptamodès 

Source P er rier 

St-Louis-Bouchon .. 

CS. Saupiquet 

Veuve CÛcquot .... 

Vmiprix 

Nestlé 


24-4-83 DÛT. 

300 + 10 

1450 + 62 

1 810 +68 

1 217 - 45 

832 +17 

472 -3 

639 - 39 

303 +4 

1022 + 26 

918 + 33 

1220 + 71 

371-1 
592 + 17 

190 + 11S0 

620 +20 

904 +34 

319 + II 

295 + 28 

251 + 10 

L 368 + 68 

769 + 69 

18630 +380 
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24 juin 

Dift 

Elf-Aquitaine 

160 

+ 540 

Esso 

3084» 

+ MO 

Francara» ........ . 

Pétroles rmiiyw» ... 

355 

194,50 

+ 25 
+ 1M0 

Pétroles B J. 

131 

+ 239 

g'rjtnagpr 

243 

- 3 

Raffinage 

105 

+ 1M0 

Sogerap 

350 

+ 4 

Pnm 

331 

+ 4 

Pfetrofma 

1067 

+ 77 

Royal Dntch 

436 

+ 14 


S rwn flMM Jim nMpM ilr 7» F 

CanpatteaJon droit de tOP. 

Le groupe japonais Jto Yokado. 
dont près de 90 % de Factivité est 
tournée vers ks supermarchés, an- 
nonce pour Fexerdce 1982-1983 un 
bénéfice net consolidé de 14,88 mil- 
liards de yens (-t- 10,5 %) pour un 
chiffre d’affaires de 963,64 mil- 
liards de yens (4*7^%). 

Le bénéfice net de Saint-Louis- 
Bouchon a baissé de plus de moitié 


« Petit Bateau » renforce sa voilure 


» Mamnr ks petits bateaux qM 
vaut sur Peut oat-üs des jambes T 
Mais oui uns gros bêta, sTb riea 


Des Jambes, la société troyeooe 
Valtoa, tkbrtcaate des célébrés 
ma-iéuneflO pour cafinS eoat- 
aterdaBaés mus b marque Petit- 
Bateau, ea jl. Créée eu 1892 par 
Pierre Yahoo, b Orme ak cessé 
depots Affiner sa rép utwt km, à 
partir de 19M0 surtout, avec fha- 
veuttom de la fameuse culotte Peut 
Battue, et de renforcer ses jkm^ 
doue. EHe ue trotttoe pas, eUa ga- 
loppc et des deux côtés de PAthm- 


Eu Frauco, depuis ta seconde 
guerre mon d i al e, Yahoo A pas 
cessé de compléter sa gamme de' 
prodtdts per d é vel o pp em ent ex- 
terne (rachats d'entreprises, 
comme tes vêtememts d’eofàots Jto- 


m smsttf 

* îV«— •' 


Jeau de CMteamroux, Tartine et 
cbocohtt), et par cro fas eo ce interne 
(atise en fa b r icati on de vêtements 
d^atériemr, de c hemis es, teenUrta, 
création dkauggat haut de gauuse 
«Maria, Matines», bmetuaeut 
dans les gramdea surfaces de le 
marque Teony). 

Mois reatrepriae s'est attaquée 


ebés européens vatrias (A B euaague 
fédérais, Belgique, Pays-Bas). Eu 
mime temps, elle a aussi pagayé 
vers les Etats-Unis pour tfy ancrer 
soBdemeut. Bref, au cours des 
doua» marées /ronges . Vation a 
maltipSé par boit son cUtfre «fW- 
faires, dont le mo atant s'est élevé 
es 1982 à 499,13 mBBoas de 
francs (+ 13*43 % tfern mmie sar 

rhutn), dout 35% i PexporUtkm 


étranger s’est rér&é payant ^avec 

21 KeuvMamraupmZmtihau^ 
tout de 29% rien md an pays de 
ronde Sam (+31* en volume), 
oà celkucl ont atteint S mUkms 


de dollars (32 mBEoas de francs 
enrircwjL C ep endant Petit. Bate au 
veut, na v ig uer pha hdn encore et, 
pour ce faire, cherche i renforcer 
sa voBare. La ahustkm fin an e g re 
de reatrepriae est sabre. Eu 1982, 
m bénéfice net de 13J2 mWoos 
de Bancs a été dégagé. Male Val- 
ton a déjà forcé Mtr ks énestisse- 
ureats et les u mt ritipOés pur 2£ 
(17 arBhoas de barres, dout 12 aA- 
Boas pour la société mire). 

Cette amrée, ce seront 20 mB- 
Bous de francs (+17,6%) dont 
14J mOBo ns pou r ht sodéti mire, 
qui seront consacrés un dévdoppc- 
jueut. Certes, las réserves sont Im- 
portantes, mais B convient de ne 
pas gfkher les mm dti ons. Et pds 
km frais financiers saut quand 
m ême borda. Eu 1982, fis ont 
compté pour 23,43 mBBoas de 
francs (+ %) ce qui fait 4,7% 

dacMfhed^sBEahm. 

Aussi bâta, afin de trouver Par- 
gmt néc e ssa i re pour fi wnv r de 
nouvelles expéditions an long 
cours, les actionnaires - les 15*- 
mflfe » des fondateurs (87,7% ds 
capital) et fa BAMEXT (12J %) - 
out-Bs décidé de fyke Botter Petit 
Bateau à b Boune. La 28 jub pro- 
chain. faction Yahoo sera intro- 
duite sur le second marché na prix 
d'otite nddatal de 270 F. 

Mds /'opération a des chances 

de 4mimt «ninnr— 4 An iwfaanff 

remous. Les évaluations pourl983 
portent sm au nouvel accroisse- 
ment des profits (+ 1X3 %) et un 
coupon amêBaré (10 F contre 9 F) 
Qui ptos est : les acheteurs aoroot 
droit, phénomène bhabituel, au tff- 
rideode 1982. Or 31 464 titres sen- 
kmant (1X6* du capital) serout 
mk A b ApoaHkunb b cBeatib 
et b cbtmbre syndicale m'envisage 
pas ttappBqoer aae procédure spé- 
ciale. Les amateurs vtmt-Bs tenter 
éPetabarqaer de force sm Petit Ba- 
teau, comme fis avaient cherché i 
le faire sar Zodiac, eu février der- 


7-A.Dl 


Fan dernier : 63 millions de francs 
contre 152 millions. Le dividende 
net est minoré : 10,46 F contre 12 F. 

Le groupe Dort and Kraft an- 
nonce pour le premier trimestre un 
bénéfice net consolidé de 98.5 mil- 
lions de dollars (+ 1,7 $>) pour un 
chiffre d’affaires de 231 milliards 
de dollars (- S%). 

Le résultat d'exploitation après 
impôts est en hausse de 13,9%. 11 re- 
flète, selon les dirigeants, l'améliora- 
tion importante de la rentabilité des 
différentes branches d'activité, 
vente directe exceptée. 

Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 


24-6-83 DifL 


4 1/2 % 1973 

7*1973 

10,30% 1975 

P.MJL 1CM5 % 1976 . 

8.80% 1977 

10% 1978 

9,80 % (978 

8£0%1978 

9% 1979 

10,80% 1979 

12% 1980 

1340% 1980 

16,75% 1981 

16,20% 1982 ...... 

16% 1982 

15,75% 1982 

CiNÆ.3% 

CN.B. bq. 5 000 F. . 
C.N3. Paribas 

5000F 

CNJEL Sncz 5 000 F 
CLNX5000F 


2116 
9199 i 
8935 
89.70 
11039 
88,08 
8530 
8930 
83A0 
S9A0 
97,65 
JQ69S 
• 10835 
108,10 
10730 
106 
3097 

tous 


i+ 51 
+ 244 

- 0,15 

- 035 

+ 0v49 

+ 003 

- 035 

+ 030 

- 030 

- 035 

+ 030 


+ 030 
+ 0.10 
+ 030 
+ 030 
+ 32 
+ 035 


101.15 + 035 

101.16 + 036; 
101,16 + <C* 
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DUT. 

Aroril. d’entreprises , 

888 

+ 10 

Bouygues (I) 

650 

+ 14 

Ciment Français ... 

18540 

- 240 

Dumez 

704 . 

- 6 

J. Lefebvre 

142 

- 4 

G.TJA. 

320- 

-15 

Lafargc 

290- 

+ 8 

Maisons Ph&tix .... 

442 

+ 20 

Poüet et Chausson .. 

312 

-21 

S.GJUÊLG.(2) 

105 

- 3,70 

S.G-E.-&R 

12040 

- 04» 


(11 Coopte ton An coapa de 9 F. 

(Z) CnmpiemtfmdwitdeSJOF. 

Minet t Tor, tfanwanf» 

Après vingt-huit ans d’interrup- 
tion, Fextraction de minerais d’or 
recommencera en novembre pro- 
chain en Egypte dans les localités 
d’Okoud et d’Om-El-Rouss (désert 
oriental). 

Cette reprise de Tactivité minière 
assurera, selon le quotidien Al 
Ahram un revenu moyen au pays de 
4 milli ons de livres égyptiennes par 
an (3,2 mfllknui de dollars). 

24jnia Piff. 

AmnoM 1190 + 50 

Anglo-Améri c ain ... 21130 + 7*40 

BufTe&fooiein 646 + 18 

DaBecn 8630 + 430 

Dricfcoteta 361 + 29*40 

Free State 473 behugé 

Goldfidds 86+5 

Gencor 24830 - 13» 

Hannony 23130 + 630 

PiWentBand.... 483 + 16 

Rudfausni 1 490 + 70 

Stâtfiekm 459 + 24 

Western Deep ..... 594 + 18 

Wertem Hdamgs .. 530 + 19 

MARCHÉ LIBRE DE L'OR 

Conm Coure 
17 juin a4Jnfci 

OrOntUtoMbenra) 10Z3BO 103300 
- (kSOMfiagotj ... 101 900 102960 
ntoe français* (â) frj . 070 674 

Plica français» 110 fr-) . 4U 414 
PUeasuiasa t20trj ... B7l «80 

ntoatadnaQOfrJ 646 641 

■ Pièoa «un Maena BMMrJ 817 819 

Snmnhi 828 821 

SMHarafciBfaafMthR .. 809 809 


Pttea date dotera .... 

- lOdolan 

• - BdoO aia .... 

- 80 pasos 

8 - 20 ma rk» .... 

- 10 florins .... 

fi — 5 roubles ... 


Driefontein déclare un dividende 
final de 180 cents (contre 
135 cents), faisant un total de 
285 cents contre 235 cents. 

Selon M. Michael Brown, cher 
économiste de b firme Davis Bor- 
kun Hare, For aurait d'ici à la fin de 
1983 retrouvé ses hauts niveaux du 
début de Tannée. 

La production d’or sud-africaine 
s’est élevée en mai à 57 306 kilos 
contre 56 624 kflos le mois précé- 
dent. 

Depuis le début de Tannée, elle 
atteint maintenant 281 125 kDos 
contre 268 482 kilos pour les cinq 
premiers mois de 1 982. 


Un « lifting » 
pour la corbeille 

Les habitués de b Bourse ont 
eu un choc le 13 job dentier. Déjà 
on pet dépaysés le 24 mars 1982 
par b upvitiOB des - mam- 
mouths », pms le 5 avril «ri v au l 
pur l'arrivée de b « bonde des 
douât ». enfin le 17 mai de b 
même année par Fratrie de dix 
nonveanx acoKtes, b corbeffle a 
encore compBtcmfflt changé de 

tirage- 

Numéro 1 dans Tordre des co- 
tations i b corbeille, Mkbettn a 
été rejeté i b quatorrièroe place, 
de second, b Française des Pé- 
troles détint smSsttHse, ranmb- 
çont aboi P Air liquide mis an tond 
de b classe au mx-septièrae rang. 
Ce ne sout que trob exemples pris 
parmi beaucoup d’autres- La beBe 
ordonnance de b cote n’est pins 
qu’un souvenir. Avions Marcel 
Dassault domine désormais le par- 
terre, Amrep le talonne de prés et 
de belles étrangères sont vraws se 
pelotonner entre de solides fran- 
çaises, no tammen t INCO entre 

CSJF. et &S.M, Royal Dntch et 
Ffcffips entre IVOebeBu et TAi r li- 
quide. 

Que Ton se rassure : ni Miche- 
lin, ai F Air Liquide, ni d’autres 
grands de b cote n’out démérité. 
Ce -Bftiagr a une origine techni- 
qoe. Depum pMeurs mois déjà, le 
oéponiHement des ordres, notam- 
ment an conqdant, créait de beanx 
embouteillages, au point qu'i de 
très nombreuses reprises les 
séa n ces durent être r eta rd ée s (Ton 
quart d’heure, parfois d’une deuâ- 
benre. C’est (bas b but d’alléger 
b tâche des responsables que b 
ch a mbre syndicale a décidé de 

procéder 1 ce p anachag e de façon 
que les valeurs à larges marchés 
ue soient pas toutes recoupées eu 
tête, mais aussi afin de préparer le 
terrain i ratification des cota- 
tions en octobre prochain. 

a. a 


services publics 

Selon le directeur adjoint de 
Wonder, • 1983 devrait être l’année 
du redressement -. Les comptes, 
déficitaires Fan passé de 24,1 mil- 
lions de francs, pourraient redevenir 
légèrement bénéficiaires ou pour le 
moins être équilibrés avec un chiffre 
d’affaires supérieur â 700 millions 


SERGE MARTI. 

de francs accru de 13 %. Fin mai, les 
résultats étaient en ligne avec les 
prévisions budgétaires. 

L’objectif de l’entreprise est de 
reconquérir sa place de ■ leader » 
sur le marché français qui lui a été 
ravie par SAFT Leclanché et 
Mazda en se regroupant (41 % 
ensemble contre 25 % à Wonder). 



24 juin 


Diff. 

Afetfcom-Atl&ntique . 

15640 

+ 

11 

C£4L 

31,50 

+ 

0,80 

err Alcatel (1) .... 

I 192 

+ 

63 

Crouzet 

12940 

— 

MO 

Générale des Eaux . . 

NC 


NC 

Inienechmqttc 

1 120 

— 

1 

Legrand (2) 

1850 

— 

47 

Lyonnaise des Eaux . 

582 

+ 

49 

Machines BuD 

39 

+ 

2JSO 

Matra 

1 105 

— 

135 

Mertin-Gfirin 

821 

— 

6 

Moteur Lerqy-Somer 

522 

— 

24 

Moulinex 

88J0 

— 

140 

PM. Labinal 

277 J0 + 

MO 

RadkHedutique 

366 

+ 

5 

SE.B. (3) 

309 


1 

Signaux 

659 

— 

2 

Tfiéméa Electrique . 

1025 

+ 

35 

Thamsoo-CSJ 7 , .... 

181 


6 

r .b.m. 

1181 

+ 

12 

LT.T. 

399 

+ 

27 

ScMumbergcr 

527 

+ 

4Z£0 

Siemens .......... 

1328 

+ 

23 


(t) Compte ion cToncoopoD de SI F. ' 

(2) Compte teantftut coupon 4:73 E" 

(3) Compttimn d'mooB p onttcMF. 

Valeurs diverses 

Le P.-D.G. de Bis est pessimiste. 
Au mieux, les résultats de 1983 
pourraient se maintenir aux niveaux 
bas atteints Fan passé, ce malgré la 
réduction importante de l’activité de 
la filiale américaine Wells Manage- 
ment et de la filiale française de 
sous-traitance T.M.G. L’an passé. 
Bis avait enregistré une baisse de 
26,5 % de son bénéfice net oonsoüdé 


246-83 DUT. 


Agence Havas 

A-D.G 

L'Air liquide (1) (2) 

Arjomari 

Bïc 

Bis 

Club MÉdrtemmèe . 

Esrilor (3) (4) 

Europe 1 1 

Gle ind. Pan. 

Hachette 

J. Bord Int. ....... 

L’Oréal 

Navigation Mixte . . . 

NordÆst 

Presses de la Cité ... 

Skis Rossignol 

Sanafi 

U.TA. I 


720 
337 
393 
255 
540 
24030 
700 
1400 
716 
284 
1 110 
153 
1 672 
1854M 
55£0 
1080 
875 
360 
180 


+ 37 
+ 14 
-2,90 
+ 17 
+ 7 
-2L50 
+ 4 
+ 212 
+ 2 
+ 10 
+ 60 
+ 1 
+ 187 
+ 3 
+ X30 
+ 100 
+ 40 
+ 15 
- 2 


(t) Compte tamiTnn coupon de 12,80 F. 

(2) CbapBten d'ambu de 3630 F. 

(3) Compte lara (Tua coupon de 20 F. 

(4) Compte tenu «Ton droit de 67 F. 


Institut Mérienx 

Laboratoire Bdkn .. 

NobeLSozel 

RousseHJelaf 

BAS.P 


Hocchst 

l.CJ 

Ndrxk-Hydra 


24-6-83 

Diff. 

671 

+ 1 

3454» 

+ 12£0 

9,60 

+ tM» 

28440 

+ 240 

571 

+ 21 

531 

+ 10 

537 

+ 7 

76 

571 

+ 440 
+ 31 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


Terme.... 272331451 292835972 307155156 245749007 258685570 

Comptant 

R.etobL. 753573301 703848932 656667879 704901039 767838567 

Actions .. 136527541 135347072 150832722 163921892 288791849 

Total 1162432293 11320319761 11 14 655 757 1114571938 1 315 315 986 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1981) 

Franç. 120,5 ] 120,2 | 121,5 j 122,8 I 

Êtrang. .j 136,3 j 137 | 138,3 [ 139^ \ - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1981) 

Tendance .| 123^ { 123^ | 124,5 | 126,9 | 128,1 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén. 1 120.6 I 120,1 i 120,8 I 122,1 i 123.5 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Consofidatfon 

Wall Street a occupé ces dentiers 
jours à consolider les positions acquises 
la semaine précédente durant laquelle 
l’indice des industrielles s'était élevé à 
son plus haut niveau historique 
(1 248,30). il Fa fait avec une assez re- 
marquable maîtrise, opposant use très 
forte résistance aux ventes bénéficiaires 
enregistrées et se jouam avec aisance 
des ajustements de portefeuilles auquel* 
les investisseurs institutionnels ont pro- 
cédé & l'approche de l’échéance trimes- 
trielle. Pourtant, le marché a été 
constamment sous b menace d’un res- 
serrement des conditions de crédit. 

M. Martin Feldstein, président des 
conseillers économiques de b Maison 
Blanche, a lui- même évoqué cette possi- 
bilité. Mais visiblement, les opérateurs 
n’ont pas vraiment tenu compte de ce 
danger. De l'avis généraL un durcisse- 
ment de b politique monétaire n'aurait 
qu'un faible effet sur b reprise économi- 
que, dont beaucoup s'accordent à dire 
qu'elle va être vigoureuse, M. Donald 
Kegan, secrétaire au Trésor, en tête. De 
ce fait, le • Dow * ne s'est guère écarté 
de son niveau atteint le 17 juin pour 
s'établir vendredi à 1 241,68 (conue 
1 242,18). 

Cours Cours 
17 juin 24 juin 


Chase Man. Bank . 
Du Pool de Nem , 
Fjumiuw Kodak . , 

Pftnn .......... 

Ford 

General Electric . . 
General Foods .. . 
General Motors .. 

Goodyear 

LB.M. 

l.T.T 

Mobil OÜ 

Pfizer 

Sfhlwm l w i p > r m , , 

Texaco 

U-A-L. Inc. 

Union Carbide ... 

U-S. Steel 

Westinghouse 

Xerox Corr 


39 3/4 
641/4 
46 3/4 

54 7/8 
491/8 
70 1/8 

34 5/8 

55 

56 3/4 
44 

70 7/8 
323/4 
121 1/4 
38 3/4 
32 

801/4 

515/8 

35 

373/4 

721/8 

261/8 

521/4 

48 


391/8 

63 

47 

52 3/4 
49 

701/2 
341/4 
58 3/4 
55 1/Z 
44 

74 3/8 
331/4 
1223/4 
413/4 
32 1/8 
861/2 
54 7/8 
351/2 
395/8 
71 1/4 
25 5/8 
52 3/8 
483/2 


LONDRES 

La hausse reprend 

Sous b pression d'achats américains, 
le marché s’est redressé cette semaine 
avant de reperdre en fin de parcoure, sur 
b reprise de quelques ventes bénéfi- 
ciaires, un peu du terrain gagné. La sur- 
prise a été causée mardi 21 juin quand 
F indice des industrielles, battant son 
précéd en t record, atteignit b cote histo- 
rique de 732,6, dépassant b précédente 
de 6^2 points. 

L'annonce du renvoi devant b com- 
mission annmooopoles de l'OPA lancée 
par Trafalgar House sur P. and O. a 
déçu ks opérateurs. 

Autre événement : le passage par 
l.CJ., pour b première fois dans l’his- 
toire, de b barre des 500. 

Indices du 24 juin : industrielles, 
726,1 (contre 714,1) ; mines d’or, 672,3 
(contre 661) ; fonds d’Etat, 82,30 (con- 
tre 82,87). 



Cotre 
17 juin 

Cours 

24 juin 

Beecfanm(l) 

370 

375 

Boiraier 

210 

233 

BriL Petroleum ... 

436 

442 

Charter 

283 

301 

Cûurtaukls 

89 

91 

De Bccrs (•) 

8.70 

940 

Duntop 

Frise State Gcduld* 

65 

491/2 

64 

491/4 

Glaxo 

930 

925 

Gu Univ. Stores . . . 

520 

540 

Imp. Chemical 

476 

516 

Shell 

596 

596 

Umlever 

775 

770 

VïcJcere 

116 

124 

War Loan 

36 5/8 

361/4 


H BadnD m. 

(I) Er-Ævjdasde. 

TOKYO 

Record historique 
Comme i Londres et à Francfort, les 
achats étrangers se sont développés an 
Kabntoccho. Les coure n’ont pratique- 
ment pas cessé de monter et samedi, à 
l'issue de b demi-séance clôturant b se- 
maine, l'indice Nikkcl Dow Jones attei- 
gnait le niveau record de 8 888,72 
(entre 8 702,68), l'indice général S'éta- 
blissant pour sa part ft 660,68 (contre 
649.78). 



Cours 

Coure 


I7juiit 

24 juin 

Aïal 

593 

571 

Bridgestone 

498 

507 

Canon 

1650 

1740 

Fuli Bank 

500 

500 

Honda Motors 

855 

8S5 

Matsushita Electric 

1680 

1730 

Mitsubishi Hcavy . . 

214 

212 

Sony Coro 

Toyota Motors 

3530 

1230 

3 570 
1280 


FRANCFORT 

L'avance se poursuit 
(Indice de la Commerzbank du 
24 juin : 946,20 contre 930,50.) 



Coare 

Cours 


16 juin 

24 jub 

AJLG 

7340 

7540 

BJL&F. 

144 

149.50 

Bayer 

136 

14040 

rjimiBMThanlr .... 

185 

189,20 

Dcutsctaebank 

325 

324 

Hocchst 

140 

145^0 

Karetadt 

257 

258 

Mannesman 

146 

154^0 

Siemens 

342 

347,10 

Volkswagen 

183.70 

189,70 
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ÊeMouh 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


3. L'expulsion de Syrie Ai chef de 

ro.LP. 

4. CMU : le retour des casseroles. 

20. POLOGNE : l'Osservaton Rom ano 
estime que M. Watesa a perdu la 


SUPPLÉMENT 


5 à 13. le Québec à l’heure du doute. 


POLITIQUE 


21. Un courant < réformiste e: TU.OJ.R. 


SOCIÉTÉ 


23. Polémique autour du vaccïi contre 
l'hépatite B. 


ÉCONOMIE 


29. La Bretagne colonisée. 


RADIOTÉLÉVISION (28) 
Météorologie (28) ; Mots 
croisés (27); Journal officiel 
(28) ; Carnet (28) ; Programmes 
des spectacles (26). 


En 1984 


RETOUR 

AU RÉGIME ANTÉRIEUR 
POUR LE CONTROLE 
DES CHANGES 


M. Jacques Delors, ministre de 
f économie. des limaces et du bud- 
get a annoncé, le 24 jrin, que le 
contrôle des changes qui sera ap- 
pliqué aux Français à partir du 
I" janvier 1984 serait - au moins 
écriraient ■ i celui qui était en n- 
gôenr avant le 25 mars 1983. 

Le ministre a précisé aux chefs 
d’entreprises devant lesquels O 
s'exprimait qnH n'était pas ques- 
tion d'instaurer une Liberté totale 
des changes » tast for les Français 
resteront les chunpOBS olymjâ- 
qoes de bi famée ». 

(Jusqu'au hindi 28 mars 1983, 
les frais de voyages à r étranger 
étaient acquittés sans limitation par 
les pgences de voyages ; chaque 
voyageur pouvait dépenser 
5 000 francs par voyage outre- 
frontière et avait la faeuhé de reti- 
rer, & l’étranger, 2 000 francs par 
semaine au moyen d’une carte de 
crédit (5 000 francs dans le cas 
d’un voyage d'affaires.) 


• M. Charles Filerman. ministre 
des transports, a reçu, le 23 juin, 
l'ensemble des organisa tj oins syndi- 
cales représentatives des personnels 
de la navigation aérienne. H leur a 
présenté un projet tendant â rétablir 
le droit de grève pour les personnels 
qui en sont privés et a étudié avec 
eux l'ensemble des questions rela- 
tives à la circulation aérienne. Tou- 
tefois, les « aiguilleurs du ciel > de- 
vront assurer un • service 
minimum » en cas de grève. 


• Les éboueurs du centre de 
Marseille, en grève depuis le 1 3 juin 
à l'appel de la C.G.T., ont repris le 
travail le 24 juin. Ils ont décidé de 
suspendre la grève en * prenant acte 
d’un communiqué du maire de Mar- 
seille. M. Gaston Defferre. indi- 
quant que la municipalité discute- 
rait avec les responsables syndicaux 
des conditions de travail du person- 
nel de nettoiement ». 


Le numéro du « Monde * 
daté 24 juin 1983 
a été tiré à 482 000 exemplaires 


CHAQUE SEMAINE 


FAITES VALIDER VOS BULLETW3 
CHEZ TOUS LES DEPOSITAIRES 
PORTANT k' ENSEIGNE 


H®B® 


ctaMk,ctapttsdKf, 
capcaf 

iopportn JNS* 
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TENNIS : LE TOURNOI DE WMBLEDON 


Les drames du « jeu décisif » 


Crachin breton , 
vendredi 24 juin à Wimbledon. 
qui a fait ses adieux 
à Mme Chris Evert-Uoyd. 

Une Journée sous ie signe 
du Jeu décisif . 


De notre envoyé spécial 


Chaque partie de tennis est 
comme une tragédie classique. 
Unité de lieu : le court ; unité de 
temps : les cinq manches; unité 
d’action : la lutte pour, la victoire. 
Les exigences modernes ont intro- 
duit dans cet ordonnancement rigou- 
reux une note dramatique ; le tie- 
break. ou jeu décisif. Pour 
départager des joueurs, eu n'attend 
plus que l’un d’eux ait un avantage 
de deux jeux. Lorsqu'il y a égalité â 
6-6, ils jouent le gain de la manche 
dans une sorte de pile ou face où les 
points ne sont pas décomptés 15, 30. 
40, selon l'antique coutume de la 


ATHLÉTISME 


COE DÉBORDÉ 


Il faut rendre cette justice è- 
Sebastian Coe. Il n’avait jamais dit 
expressément qu’Q s'attaquerait, le 
vendredi 24 juin, sur la piste du 
stade Jean-Bovin, à Paris, au record 
du monde du I 500 métrés détenu 
en 3 min. 31 sec. 36/100 per Steve 
Ovett. Tout juste avait-il laissé 
entendre qu’il se sentait en mesure 
de faire mieux que son rival, si 
d’autres athlètes couraient sur des 
bases aussi élevées que les siennes. 

L’athlète britannique n’ignorait 
pourtant pas que le Marocain Said 
Aouita, meilleur temps — 3 min. 
32 sec. 54/100 - du début de saison 
et l'Américain Sidney Maree 
seraient absents ; il pensait en revan- 
che que le vieux Mike Boit, auteur 
fan dernier d’un temps de 3 min 

34 sec. 83/100, serait i ses côtés 
pour assurer le train, mais hormis 
l’Espagnol José- Luis Gonzalez, dont 
le meilleur temps (3 mût 34 sec. 
41/100) commence à dater, tous ces 
athlètes avaient déclaré forfait. Per- 
sonne n’était alors en mesure de cou- 
rir avec Coe sur les temps du record 
du monde. 

Pourtant Sébastian Coe qui, dés 
son apparition sur la piste, recueillit 
l'ovation de près de dix mille Specta- 
teurs. est tombé de haut. D a non 
seulement été battu mais a réalisé 
un temps modeste pour lui de 3 min. 

35 sec. 17/100. Bousculé deux fois 
au cours des premiers 300 mètres, 
Coe fut bien étonné de se retrouver 
quasimeat en queue de peloton. C ne 
sembla cependant pas faire d’efforts 
pour revenir aux premières places. 
Reste que, dans la dernière ligne 
droite, « Seb » fut débordé par 
l'Espagnol José-Luis Gonzalez - 
3 min. 34 sec. 84/100 - qu’on 
n’attendait pas vraiment ! - G.M. 


paume, mais 1, 2. 3— Le premier à 
7, avec deux points d'écart, gagne. 

Cette règle a été mise au point sur 
le circuit professionnel, avant l’avè- 
nement du tennis open par les pro- 
moteurs de spectacles américains, 
qui devaient réduire la durée des 
parties pour les vendre aux' chaînes 
de télévision. Le tie-break a été pra- 
tiqué en Grand Prix pour la pre- 
mière fois en 1970 à Philadelphie ; 
la même année, Forest Hills a été le 
premier tournoi du chelem à y avoir 
recours. Wimbledon l'a adopté Tan- 
née suivante. Depuis-lors, le jeu dé- 
cisif a été l’occasion de grands mo- 
ments d'émotion, notamment en 
1980 et 1981 lors des finales Borg- 
McEnroe. 

C'est au tie-break du second set 
que Chris Evert-LIoyd a dû aban- 
donner, vendredi 24 juin, le rêve de 
réaliser le grand chelem - quatre vic- 
toires d’affilée dans les Internatio- 
naux de France, de Grande- 
Bretagne, des Etats-Unis et 
d'Australie, — comme seules l’ont 
réussi Maureen Connolly (1953) et 
Margaret Court (1970). La cham- 
pionne de Roland-Garros a débuté 
un peu pé niblement son troisième 
tour de Wimbledon face à sa compa- 
triote Kathy Jordan. Cela ne l’a pas 
perturbée outre mesure : « Je consi- 
dère un premier set perdit comme 
une séance d'échauffemeta. ■ Elle a 
d'ailleurs mené 4-0 puis 5-3. dans la 
seconde manche. Toutefois, Jordan, 

? >ui servait avec une puissance stupé- 
tante, '.réussit à égaliser. Le rie 
break fut une sorte cf exécution capi- 
tale : 7-2 en faveur de Jordan, cette 
belle diplômée en science politique 
dont la carrière a jusqu’alors sou- 
vent été perturbée par des blessures. 

Pour le jeune Français Courteau, 
le jeu décisif du deuxième set a été 
le tournant du match et le début de 
la fin. Jusqu’alors, le neveu de Fran- 
çois J au f fret avait montré ses 
bonnes dispositions sur l’herbe, en 
dépit de la singularité de son jeu à 
deux mains. Le Nigérian Odizor, co- 
queluche des Anglais depuis sa vic- 
toire sur l'Argentin Vîlas, avait 
concédé la première manche 6-3 et 
avait été mené 4-2 dans la deuxième. 
Comme dans ses maîches précé- 
dents, le Nigérian améliora cepen- 
dant au fur et à mesure sa précision 
en service et en retour pour revenir à 
6-6. Il confirma cette inexorable 
prise en main de la partie en enle- 
vant le jeu décisif 7-5 sur un ace '{il 
en réussi vingt au total). Après quoi, 
un beau sursaut au quatrième set nie 
permit pas â Courteau de tenir la ca-\ 
dence infernale du service-volée im- ' 
posé par son adversaire, malgré 
deux balles de break au premier jeu 
du cinquième set (3-6, 7-6, 6-4, 3-6, 
6-3). 

Ces tie-breaks, et d’autres, se sont 
inscrits dans la logique des parties 
en cours, concrétisant au tableau 
d’affichage l'efficacité et la détermi- 
nation d’un joueur. Mais une erreur 
d’arbitrage, a l’occasion du jeu déci- 
sif du deuxième set entre Connors et 
le Suédois Sundstrom, a peut-être 
fait basculer l’issue de la partie. 
Certes, « JTïmbo » avait fait cavalier 


seul dans la première manche, épin- 
glant le grand Suédois sur la ligne 
de fond avec son énorme revers. Le 
Suédois avait cependant montré 
dans le deuxième set quH ne déte- 
nait pas, à dix-neuf ans, trois titres 
-du-Grrand Prix en vain. Mené 5-3, il 
était pajvfttiu à_égaliser en servant le 
plomb et ën jouant les .lignes, tandis 
que Connors, dont le bras- gauche 
était emmitouflé dans une grande 
laine, avait du mal à tenir la balle 
dans le court. Le tie-break s’enga- 
gea dans les mêmes conditions. Les 
fautes directes de T Américain per- 
mirent à Sundstrom de mener 6-4. D 
servit alors ce qui apparut h tout le 
monde comme étant un ace pleine li- 
gne. L'arbitre était sur le posât d’an- 
noncer kr gain de la manche en fa- 
veur du Suédois lorsque Connors se 
retourna pour invectiver le juge de 
ligne, une dame ■ en l’occurrence. 
Celle-ci avait déjà commis deux ou 
trais bévues que l’arbitre avait re- 
dressées. Se laissa-t-ü influencer par 
la nouvelle démonstration de 
Connors ? Toujours, est-il qu’il an- 
nonça là balle faute. Perturbé, 
Sundstrom reçut sur son second ser- 
vice un retour fracassant de 
Connors, qui se retrouvait à 6-5 et 
deux services à venir. Un moment 
sur le point d'être embarqué dans un 
match interminable avec un bras en 
mauvais état face à un ren voyeur re- 
doutable, Connors sauta à la gorge 
du malheureux Suédois et ne le & 
cha-plus. fl enleva le tie-break 11-9. 
Il conclut le troisième set 6-2- Le 
«jeu décisif * avait rempli son seul 
office : casser l'égalité. 

ALAIN G1RAUDO. • 


Les résultats 
du vendredi 24 juin 

SIMPLES MESSIEURS 


ScMfam de Bride 

Connors (E.-U., 1) b. SandstrOm 
(Suède, 20), 6-1, 74, 6-2 : Canen (Air. 
du Sud, 15) b. Herman (E--U_ 70), 
6-4, 7-S, 6-Z ; Mayotte (E.-U, 22) b. 
Teacher <E.-U H 24), 7-6. 64, 6-7, 6-3) ; 


McCurdy (Austr.,156) b. Motte (Bré- 
sil, 107), 60, 


, . 6-4. 36, 6-1) ; Odizor 

(Nïg-, 87) b. Courteau (Fr. 122), 36. 
7-6, 64, 3-6. 6-3) ; Lewis (N.-2L, 98) b. 


Bauer (E--U„ 58), 64, 3-6. 7-5, 6-7, 
" * ■ (E.-U„ 16) b. Soares 


6-4: Gottfried 
(Brésil, 1 12), 7-6. 6-2, 6-2 ;Pnrodl (ÏL- 
U., 40) b. Manier (RJJL, 114), 5-7, 
6-3. 6-3, 6-2. 


SIMPLES DAMES 


Seizièmes de finale 

, L. Boeder (E.-U-, _S3) b. A. Mimer 


t(Austr„ 95), 6-Z. 6-3; P. Fbtfcr (E.- 
M- 11) b. C Benjamin (E.-U., 50). 6-7, 
6?, 6-1 ; C. Basset (CaiL. 27) b. A. Te- 
mCsvari (Hongr., 13), 6-3, 7-6 ; A- Jao- 
ger (E.-U-, 3) b. S. Léo (Anstr„ 113), 
6-3, 6-2; W. TnrnbuD (Anstn. 7) h. 
W. White (E.-U., 34) ,6-3, 6-4; 
B J. Ring (E.-U-, 10) b. R. Casais (E.- 
103), 6-3, 6-4; K. Rinaldî (E.-U, 
14) b. B- Nagelsen (E.-U. 45) 6-0, 6-7, 
6-4 ; K. Jordan (E.-U-, 23) b-CEvçxt- 
Lloyd (E.4J„2).6-l,7-6. 

* Entra parenthèses fièr e nt le de- 
sentent A. TJ», des jsneora et W.T.A. 
celai de» Joe ttau . 


Un ancien 



De notre tx>rre^x)ndaht régional 


A la fin de 1982, un architecte; 
M. jean-François Commiarct, avait 
dénoncé auprès dn procureur de la 
République des faits dont 3 avait eu 
connaissance par M. Robert pmëau, 
ancien chef d’expkntàxion de la So- 
ciété marseillaise <Tm sainWini»iw 
(Sema). M. Pineau avait confirmé 
aux policiers du S.R.PJ. les révéla- 
tions de M. CommaréL Selon lux, la 
procédure d'adjudication dès mar- : 
ebés d’enlèvement des ordures , mfr 
nagères de Marseille aurait permis 
la désignation des 'sotuaissionnaïres ■' 
acceptant de verser des cojnmîssîàns 
à M. SafranL M. Louis Txémiri, qui 

aurait également bénéficié «fis ces 

pots-de-vin, aurait servi cTmtenné- 

diaire. M. Safram aurait' eu égale- 

ment recours aux services d’une 
» créée par M. Imbert, 

la SEGEMClayanLstULsiège^r Fort- 
de-France. D’après M. Pioeau, les 

détournements, de 19784X982, au-' 

raient représentépliis delO nnUnnis 
defrancs. 


' - *<Z). £3n en 1971 et réâu en 1977 sur 
la Ostecotiduite par M. Defferre, M. Sa- 

fratn ne s’était pas représenté en mais 
1983. 


APRÈS L'ACCORD AVEC E.D.F. 


P.U.L paiera moins cher son énergie électrique 


Un accord ar las' tarife MkcUtaMê 
entre E.D.F. - et Pecbluey- 
Uÿne-KaUmm a 06 dg et mdradi 
34j*,4risi»WtiBob4tiÿKb- 
Oobl B p cunWrt a» groupe ndian- 
Bsé, second m e rnmmutm w tadastriel 


ca m p étl t h itt. — «s .se» «fauliii» fbse- 
ciera — dans une fak to trie 4e mianD- 
i trontdée par meffiroadrement des 


fétaridd, de ynad» « p ar ti ci p a - 
tfcnfinancièie dûs ue centrale mdé- 
nbe exploitée par EJXF. et dont le 
■ob n’est ps» précisé- En contrepartie 
P.UJL d ^ on n de cette llectrlrlft i 
an eoOt pies feMe,'4e moitié emiroa 
(sait 9 rraihnrt de' KwkJ poar son 
Ckttra luéta B maki et as» fabrication» 


(Publicité) 


COMITÉ FRANCE-JÉRUSALEM 


«POUR JERUSALEM ET LA RECONCILIATION » 


H y a un an, l’agression israélienne au Liban Gt des milliers de 
victimes innocentes dans la population civile, libanaise et palestinienne. 

Depuis ce drame, la situation a continué à s'aggraver au 
Proche-Orient, entraînant d’innombrables souffrances. Il est aujourd'hui 
évident que la paix ne reviendra pas dans cette région du monde tant que 
n'aura pas été reconnu le droit du peuple palestinien & avoir une patrie. 

Ces derniers mois, des gestes ont été faits et des appels adressés, en 
vue d'un règlement pacifique, par les États Arabes au Sommet de Fès, 
par l’O.L.P. au Conseil National Palestinien d'Alger, par des 
personnalités juives en Israël et en divers pays du monde, par k Pape 
Jean-Paul II lors de sa rencontre avec M. Yasser Arafat 

A tous les hommes, croyants ou non, épris de justice, de solidarité 
internationale et de paix. 

Aux Croyants. Juifs, Chrétiens, Musulmans qui croient que Dieu les 
appelle & chercher la justice, et en particulier aux principaux 
responsables des trois grandes communautés monothéistes. 

A la France, qui reste attachée aux Droits de l’Homme et aux Droits 
des Peuples & disposer d’eux-mêmes. 

Aux Syndicats; Partis Politiques et Associations qui soutiennent ces 
mêmes principes. 

Le Comité FranceJérusalem demande que tout soit mis en œuvre 
afin que les décisions et résolutions de FO.N.U. et de l’U.N.ES.C.O. 
concernant le Proche-Orient soient mieux connues, respectées et enfin 
appliquées. 

fl exprime sa conviction que Jérusalem, Al Qods, la Ville Sainte, doit 
devenir la ville de la réconciliation entre tous les croyants et de la paix 
entre les peuples. 

Le Comité rappelle que cela exige le respect des aspirations de tous et 
donc un dialogue avec l'O-L-P., représentant authentique du Peuple 
Palestinien. 


COMITÉ FRANCE-JÉRUSALEM : 

Présidait : Georges MONT ARON ; Vice-Présidents : M* Maurice 
BUTÏTN, flan HALEYI, R.P. Michel LELONG, Pasteur Etienne 
MATHIOT, Mgr Joseph NASRALLAH ; Secrétaire Général : Lucien 
BITTE RL IN ; Trésorier : Jean RABINOVICI : Me mb re s : Pr Mohamed 
ARKOUN, Michel HABIB-DELONCLE» Louis TERRENOIRE, ctc_ 


Comté France-JérasaJeBi (Al Qods) 

Siège social : 49, ne do Fg-Poissoadèfe, 75009 PARS 
Secrétariat : 14, rue Arçjereau, 750Ô7 PARIS, téL : 555-27-52 


M. MITTERRAND «N'EST PAS 
FAVORABLE» A L'ORGANI- 
SATION D'UN GRAND PRIX 
DE FORMULE 1 A PARIS 


Interrogé lors de sa visite au 
Mont-Saint-Michel, k *24 juin, sur 
l’organisation éventuelle d'une 
course automobile de formule 1 & 
Paris en août 1984, ML Mitterrand a 
déclaré qu'il n'y était pas favorable. 
« Je suis très admiratif du sport au- 
tomobile et des résultats obtenus 
par les firmes françaises et les" cou- 
reurs français, mais lorsque j’aurai 
à dire mon mot, si j'ai à le dire dans 
cette affaire, je n'y serai pas favora- 
ble. » (l). 

Selon la réglementation actuelle, 
en vertu d’un décret de 1955, les 
courses automobiles en ville sont in- 
terdites et 3 faudrait donc, pour me- 
ner à bien un projet de Grand Prix A 
Paris, modifier ce décret par la voie 
réglementaire. 


(1) Voir le Monde des 16 jnm et 

25 juin. 


CYCLISME. - L'Irlandais Scan 
Kelly a gagné le 24 juin le Tour 
de Suisse devant le Néerlandais 
Wlnrten et le Suisse Gmet. 


OFFRE SPÉCIALE 

Charter 

MARRAKECH 

départ PARIS - ORLY 
09 JUILLET 

1280 F a.r. 


A1RCOM SETI (flc. A 992) 
26, rua La Boétie 75008 PARIS 
Tél. : 280.15.70 


Ce Mo nt age fi a rale r était néces-, 
■fc» «fia qae soit r rapt et ée la ié g fa U 
tint 4ii lenke paWc et <rï*è-_ 
k alatj w fwDtt Mmukl» me 

rtd na e a t de. m w U ahte» ■mjhii 

cm 1 es brifiL-fJXf. cialg— It par 


F.UUL, sam k pnsskm dm sabàsHem 
de nadortda et debiccbotk, ae Mit" 
coasMfiée comie u précédent par les 
aUermgfem ou d’acres JodosUeis. La 
to o rl adM de cm aégo cl ation» devrait 
à P.tJJL d’aaaéfiorer sa 


prix depris le dOot de 1981. L*électri- 
dté compte poar OB gnw Ütrs 'ûaas le 
prix de . nvfaot de rw Tr— *- i — et les 
priacipaux coa cun e a t» étrangers de 
P.UJC. dapadat déjft dfm aramage 
de coAt aar la foeratee de cette fao- 
***•■'■ 

L'accord signé per mettr a ensuite à 
P*U-K. de couânre enfin son eoatrat de 
plan avec rEtitf, dont le contenn faadns- 
triri et financier restait suspendu à 
cette qnestSos des tarife EJD.F. Enfin, 
fl penaattra aa groupe nationalisé 
déborder ptas sofidemeot les Æscas- 
dwe»p|Caflecb|oeKncaMdi 
Québec et la firme amèricano- 
japooeiie Abonne pour la constraction 
«Fsne a han i an ie 1 Becaocour sur k 
Saint-Laurent, pov bqodBe Hydrâ-, 
«sébcc offine des tarife d^électricik très 
bas (environ 6 cenUmes du Swli). 
M. Liwwpe , premier nArfstre du Qué- 
bec, «ferrait arriver .samnfi 25 juin 'à 
Péris pow me visite au cours de la- 

gadHofl espère coacfaveim accord. 


NOMBREUSES COMMANDES 
POUR U NAVETTE SPATIALE 
AMÉRICAINE 


La navette spatiale américaine a 
atterri, vendredi 24 juin,<à 15 h 57 
(heure française) sur la base, câü- 
fomienne d’edwards, et non au cen- 
tre spatial Kennedy (Cap- 
Can&vcral) comme initialement 
prévu ( nos dernières éditions datées 
25 juin). L'épaisse couverture nua- 
geuse au-dessus de la Floride a em- 
pêché cette première qu’auïaii été 
un retour de Challenger & son point 
de départ. Déception pour le . com- 
mandant Bob Crippen. premier 
homme à avoir deux fois , pris place 
dans une navette spatiale puisqu'il 
participait en avril 1981 %n vol inau- 
gural de Columbia ; Crippen s’était 
spécialement entraîné eu vue d’un 
atterrissage en Floride. Mais ce dé- 
tail n’efface pas l'impression de maî- 
trise qui se dégagé des six jours, 
deux heures et vingt-quatre mihnteq 
d'une mission parfaitement réunie. 


Cane maîtrise commence à être 
fructueuse. Mercredi 22 juin, la so- 
ciété Ford Aerospacc — dont les di- 
rigeants S'étaient dans le passé mon- 
trés .critiques vis-à-vis de la 
Bavetie passait commande ferme 
à la NASA du lancement de trois sa- 
tellites .rai .1987. Vendredi 24, c’est 
Por^msa^m imernatioiïak Intêbat 
qui frhnisissajt la navette - de préfé- 
rence an jâhceur Arianc-4, qui 
n’existe pas encore - pour lancer en 
1986 . les deiât premiers' satellites 
Intdsai-6. Detot très gros satellites 
— 3 fi toomes ati- lancement, plus que 
la capacité actuelle d'Ariane - qui 
pourront chacun relayée, plus de 
30000 amnuuiHcatioDS _ tfiépbom- 

Ï ues simultanées .' Trois autres 
itebatd sont ên, conttraction, pour 
le lancement 1 desquels Ariano4 


ESSENCE JET SUPER: 
HAUSSE PROBABLE LE 
12 JUILLET 


Les prix de ressenee et da super de- 
wafei* augmenter respectivement de 2 
et 4 centimes parfitre le 12 jailief pro- 
dttia; ceux dp gps-oB otda fael bals- 
■orient rupeGtlNoKtt de 3 à 4 ceo- 
<kB.Cw iW i ta n wfac-dere a fca t être 
arrêtés mercredi 29 jria- 1ers dri co- 
aifiédes prix. CeW-d nom aquranua 
ren» b fonaak qm détenioe sxdomati- 
qaemeat les prix, des prodrits pétroliers 
•K dttaB depuis md 1982. Deux para- 
métras de cette formule seront modi- 
fiés : Ira comrs des prix de brut sur les 
marchés earopée» et les coâts de pro- 
duction des isfüKBn français. Les 
pria des produit* péttofiera étaient 
aamrisdejria. 


M. JACQUES DELORS 
îmrité du «Grand Jury 
' R. T.L -i Monde § 


M. . Jacques Delors» mUrire de 
rtcowoarie, des finance» et da bodti 
gct, aéra Ffatilfe de rémlnslon faeb- 

Je Mande», fmtariteâ? j«h, de- 
l»Vl5à 19*30. 

Lé maire (P^.) de. Cllcfay 
(Haatt- d e- S e iae ) r é p ondr a aux 
qnesfkms d'André Pa s s e r o a e*’ 
.d^AUa VerÀries, da Monde, de 
Pnvl Targnei Traflaat et de Jean- 
Yves Hoffiagcr, deR,TXs le débat 
étari Arigêpar Alexandre Balond. 


CyVTTOUCA AD«ATKHJË/ITAUE 
•' 'v L HOTH.fU90***e 
m : 1939641 /9M4H (prM 980ÙS) 
modbia corâtrurtian ar iipfegi - dmiF. 
tw» «f. doud» - Wt - «R. et Me. vus . 
mr - Ht - paUng - 3 menu* '- Mâift , 
20 000 -. Jûft/Se pt. lit Z4000 - ■ 
' JUM/AoétdanmdBMiQw. . 
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Marseille. - Un ancien cooseffler rinmiripri (P &) de ifendHe, 
délégué u nettoiement, M. Éfie-Sobert Safrün£ daqu auto -bnit Uns, 
afnriqnemn ancien sspptemt, M. LôatiTrinbLqmnato^M(ass,tt 
trois responsables des sociétés d’éaBvmneat d’cndnres ménagères, 
MM. Gories Fenfiat, quarante-trois ùs, drecten de la SQFER, 
Joseph Magnone, soixante ans, et HnriBtofifKiÿ, c inqaa nte ms, ont 
été inculpés, le vendreifi 24 jam, par lM. Alain flngM, dayem-dês juges 
«FmstnretiOB de MatsciBe, d’escroqueries an pr^mfice de là ville de 
Marseille, de corriqption activé et passive et corâpfidté. Us 'mandat 
d’arrêt a, d'autre part, été lancé contre rasé sbtième personne. M. Roger 
Imbert, représentant de eonmoereç. 

MM. Safnun et Trénrisi, qri ont été êcronés aux ITnaiiKttm, aient 
les teits qui lems sont reprodhés. 


Lès ‘avocats dç M. Sâfrani, 
Af° Rrièbd Amsdtem, Gérard Bis- 
muth et Sophie Bottai, ont Tait va- 
Rrir _mie leur cüent bénéficiait du 
v privilège de ju ri dic tion fié à sa q ua- 
- lité dTOfTicier de police . jeudi- 
àahp Oï- AprèsTun .entretien avec 
le. procureur général d’Aix- 
ezî-Prtwenoe, M; Bedeau, le procu- 
Teur.de Marseille; M. Pierre T ruche, 
a feit^drtü^à leur argumentation en 
présentant une requête auprès de la 
Cour de cassation, qïri devra dési- 
gner une autre juridiction. A titre 
conservatoire, l'ancien conseiller 
municipal a néanmoins été inculpé. 

Ses défenseuxvont fait appel de l'or- 

donnance de dépôt. Les trois autres 

inculpés ont été laissés en liberté. - 
G. P. 


•K • * ■ 
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